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LIVRE    TROISIEME 

OBJET    ET   MÉRITES    DU    SYSTÈME 


CHAPITRE  I 

I.  Commoiit  Napoiroii  ciiteiul  la  souveraineté  du  peuple.  —  Sa 
maxime  sur  la  volonté  du  grand  nombre  et  sur  l'office  du 
gouvernement.  —  Deux  groupes  de  désirs  prépondérants  et 
manifestes  en  1700.  —  II.  Besoins  qui  datent  do  la  Révolution. 

—  Manque  de  sûreté  pour  les  persomies,  les  propriétés  et  les 
consciences.  —  Conditions  requises  pour  le  rétablissement 
de  l'ordre.  —  Fin  de  la  guerre  civile,  du  brigandage  et  de 
l'anarcbie.  —  Soulagement  universel  et  sécurité  définitive.  — 
III.  Ell'eîs  i)ersistants  des  lois  révolutionnaires.  —  Condition  des 
émigrés.  —  I/anmistie  progressive  et  délinilive.  —  Ils  revien- 
nent. —  Ils  recouvrent  une  portion  de  leurs  biens.  —  Plusieurs 
entrent  dans  la  nouvelle  biérarchie.  —  A  leur  endroit,  la  répa- 
ration est  incomplète.  —  IV.  Conliscation  des  fortunes  collectives. 

—  Ruine  des  bôpilaux.  —  V.  Ruine  des  écoles  secondaires  et  pri- 
maires. —  VI.  Ruine  des  églises.  —  Plainte  des  indigents,  des 
parents  et  des  fidèles.  —  VII.  Le  Concordat.  —  Transaction 
entre  les  droits  anciens  et  les  droits  nouveaux.  —  Sécurité 
donnée  aux  possesseurs  des  biens  nationaux.  —  Comment  l'État 
dote  l'Église.  —  VIII.  Comment  il  dote  les  bospices  et  les  bùpi- 
taux.  —  Comment  il  dote  les  établissements  d'instruction.  —  Re- 
construction des  fortunes  collectives.  —  Les  dons  de  l'État  sont 
très  petits.  —  Ses  exigences  sont  très  grandes.  —  Prétentions 
de  Napoléon  sur  les  fortunes  collectives  et  sur  les  corps.  — 
Excès  et  dangers  de  son  ingérence.  —  En  pratique,  ses  restau- 
rations sont  efficaces.  —  Satisfaction  donnée  aux  besoins  du 
premier  groupe. 


LE  l'.ÉGlME  MUDEUNE 
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Si  noUos  ol  si  vivos  que  soient  chez  Napoléon  les  con- 
victions de  l'artiste,   ce  qui  domine  en  lui,  ce  sont  les 
préoccupations  du  souverain  :  il  ne  lui  suffit  pas  que  sa 
bâtisse  soit  monumentale,  régulière  et  belle;  avant  tout, 
conune  il  y  réside  et  (pi'il  l'exploite,  il  veut  qu'elle  soit 
habitable,  habitable  pour  les  Français  de  l'an  1800.  En 
conséquence,  il  tient  compte  des  habitudes  et  des  dispo- 
sitions qu'il  rencontre  chez  ses  locataires,  de  tous  les 
besoins  forts  et  permanents  auxquels  la  nouvelle  habi- 
tation doit  pourvoir;  seulement,  il  faut  que  ces  besoins 
ne  soient  pas  théoriques  et  vagues,  mais  constatés  et 
définis;  car  il  est  calculateur  aussi  exact  que  profond,  et 
il  n'opère  que  sur  des  données  positives.  «  Ma  politique, 
«  dit-il  au  Conseil  d'État',  est  de  gouverner  les  honunes 
((  comme  le  grand  nombre  veut  l'être....  C'est  en  me 
((  faisant  catholique  que  j'ai  fini  la  guerre  de  Vendée, 
«  en  me  faisant  nmsuhnan  que  je  me  suis  établi   en 
«  Egypte,  en  me  faisant  ultramontain  que  j'ai  gagné  les 
«  prêtres  en  Italie.  Si  je  gouvernais  un  peuple  de  juifs, 
((  je  rétablirais  le  temple  de  Salomon.  Aussi  je  parlerai 
«  de  liberté  dans  la  partie  libre  de  Saint-Domingue;  je 
«  confirmerai  l'esclavage  à  l'ile  de  France  et  même  dans 
«  la  partie  esclave  de  Saint-Domingue,  en  me  réservant 
a  d'adoucir  et  de  limiter  l'esclavage  là  où  je  le  main- 
((   tiendrai,  de  rétablir  l'ordre  et  de  maintenir  la  disci- 
1.  llœderei-,  Ili,  304  (10  aoùl  i800j. 
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((  pliiic  IJ  (Ml  je  in.iiiilit'iiflr.ii  l;i  iilicilt''.  C'est  là,  je 
a  croia,  hi  iiKiniere  de  rreoiitunire  ht  xonveraiiielé  du 
0  peuple.  I)  —  Or,  t'ii  l'ijnn-e,  à  celle  t'poqiio,  il  y  a 
deux  <,n-ou|ies  inaiiifi'slcs  de  désirs  prépondérants,  l'un 
qui  dale  de  dix  ans,  Taulre  (pii  dali'  duii  siècle  et 
davanlatic  :  il  sayil  de  les  conlenler,  el  le  |ii'évovant 
constructeur,  (pii  évalui*  juste  leur  portée,  cond)ine  à 
cet  elîet  les  proportions,  l'aniénaiieinent,  la  distribution, 
toute  l'économie  inléiieure  de  son  édilice. 


Il 

Le  premier  de  ces  deux  besoins  est  uruent,  [tresque 
pliysiipie.  I)ej)uis  dix  ans  le  t;ouvernenient  ne  fait  plus 
sotj  ollice,  ou  fait  le  contraire  de  son  office;  tour  à  tour 
ou  à  la  fois,  son  impuissance  et  son  injustice  ont  été  dé- 
plorables; il  a  fonnnis  ou  laissé  commettre  liop  d'atten- 
tats contre  les  personnes,  les  |)ropriétés  et  les  con- 
sciences; en  sonune,  la  Révolution  n'a  été  que  cela,  et 
il  est  temps  (jue  cela  Unisse.  Sûreté  et  sécurité  pour  les 
consciences,  les  propriétés,  les  personnes,  voilà  main- 
tenant le  cri  unanime  qui  vibre  le  plus  haut  dans  tous 
les  cœurs'.  —  Pour  l'aiiaiser,  bien  des  nouveautés  sont 
re(piises  :  d'abortl  la  concentration  polit iipie  et  adminis- 
trative (pi'on  a  déci'ite,  tous  les  pouvoirs  du  centre  ras- 

1.  Stanislas  de  lîirnrdiii,  Mrinoirrx,  1,  "113  "li  llierinidor  an  X)  : 
«  I,a  I''rance.  agitée  pendant  plusieurs  années,  n'a  plus  qu'un  Le- 
«  soin,  qu'un  sentiment,  le  i('j>os.  Tout  ce  qui  pouri'a  le  lui  ga- 
«  ranlir  aura  son  assentiment  :  ses  liabitants,  accoutumés  à  se 
«  mêler  activement   à   toutes  les   questions  politiques,  paraissent 


«  LE  RÉGnrE  MODERNE 

semblés  dans  la  inôiiie  main,  tons  les  ponvoirs  locaux 
conféirs  par  le  pouvoir  iln  centre,  et,  pour  exercer  ce 
pouvoir  suprême,  un  chef  résolu,  dune  intelligence  aussi 
haute  que  sa  place;  ensuite,  une  armée  régulièrement 
payée*,  soigneusement  équipée,  suffisamment  habillée  et 
nourrie,  exactement  disciplinée,  pai'tant  obéissante  et 
capable  de  fonctionner  sans  écarts  ni  défaillances,  comme 
un  instrument  de  précision;  une  gendarmerie  et  une 
police  actives  et  leiuies  en  bride;  des  administrateurs 
indépendants  de  letu's  administrés  et  des  juges  indépen- 
dants de  leurs  jusIiciabKîs,  tous  délégués,  soutenus, 
surveillés  et  contenus  d'en  haut,  à  peu  prés  impartiaux, 
assez  compétents,  et,  dans  leur  office  Lirconscrit,  bons 
fonctionnaires;  enfin,  la  liberté  des  cultes,  par  suite  un 
traité  avec  Rome  et  la  restauration  de  rKgiise  catboliipie, 
c'est-à-dire  la  reconnaissance  légale  de  la  hiérarchie 
orthodoxe   et  du  seul  clergé  que   les  fidèles  puissent 

«  aujoiiid'liui  ny  iiioltre  aucun  iiilcTèt.  »  —  Rœderer,  III,  484 
(lîajjpùrt  sur  la  séiiatorerie  de  Caen,  1°''  dccemhi'e  1805)  :  «  Le 
«  peuple  des  cauipaj,''nes,  concentré  dans  ses  intérêts,...  est  pro- 
«  rondement  soumis,  parce  qu'il  a  maintenant  sûreté  pour  les 
«  personnes  et  les  propriétés...,  11  ne  s'exalte  pas  eu  louanges 
«  pour  le  monarque,  mais  il  est  plein  de  respect  et  de  confiance 
«  j)oiir  un  gendarme;  il  s'arrête  sur  les  chemins  pour  le 
«  saluer.  » 

1.  liocquain,  l'Élal  dr  lu  Friinrc  au  [H  Brumaire  (Rapport  de 
Rarbé-Marbois,  T2.,  81).  Violation  des  caisses;  propos  de  quelques 
officiers  :  «  Les  richesses  et  la  fortune  sont  pour  les  braves  ; 
«  prenons  :  on  trouvera  nos  comptes  à  la  bouche  de  nos  canons.  » 
—  «  Les  subalternes,  ajoute  liarlié-Marliois,  bien  instruits  que 
«  leurs  supérieurs  puisent  dans  !i^  Trésor  public,  leur  font  la  loi 
«  pour  avoir  part  au  butin;  habitués  à  faire  contribuer  les  enne- 
c(  mis  du  dehors,  ils  ne  seraient  pas  éloignés  de  traiter  en  pays 
«  conquis  les  départements  qu'ils  sont  chargés  de  défendre.  » 
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ncccplci'  coiiinu'  l»\uiliiiio,  en  (r;mlrt's  toniios  linslilu- 
(ioii  (les  (''V(M|ii('s  |);ir  le  piipL'  cl  di's  [iièlrcs  |i;ir  los  évè- 
(luos.  —  (lohi  l'.iil,  on  a  les  iiioyons  do  faire  le  i-oslc.  Un 
corps  (l'airnéc  hicn  r(iii(inil  niarclu»  sur  les  lisons  d'in- 
cendie (pii  se  l'.djnniaieiil  dans  l'Ouest,  et  la  tolérance 
religieuse  éleinl  les  vieux  loyers  d'insurrection  popu- 
laire :  désoi'niais  il  n'y  aura  plus  de  guerre  civile*.  — 
Des  colonnes  moliiles  el  des  commissions  niilitaires- 
purgenl  le  Midi  el  la  valli'c  du  liliône  :  désormais  il  n'y 
a  plus  de  grosses  bandes  (mi  campagne,  et  peu  à  peu, 
sous  la  répression  continue,  le  brigandage  cesse,  a|)rès 
le  grand,  le  pi'lil.  l'ius  de  chouans,  de  chaufFeurs,  de 
barbets:  les  malles-postes  voyagent  sans  escorte,  et  les 
grandes  roules  sont  sùres^.  Plus  de  classe  ou  catégorie 

1.  HocqiKiiii,  ih.\  iUipports  ilo  Itarbé-Marbois  et  Fourcroy  sur 
leurs  missious  diuis  la  Vl'  et  la  I.V'  divisiou  luililaire,  an  I\.  158 
(Sur  la  tranquillité  de  la  Venilée)  :  «  J'aurais  pu  traverser  tous  les 
«  lieu\  sans  escorte.  Mon  séjour  dans  quelques  villages  n'a  été 
«  Iroulilé  daueune  crainte,  ni  niénic  d'aucun  soupçon.  »  —  «  La 
«  tran(iuillilé  dont  ils  jouissent  actuellement  et  la  cessation  des 
«  persécutions  qu'on  leur  a  faites...  les  enqtéclient  de  s'insurger.  » 

2.  Airinvrs  iitilioiioles,  F",  5275  (Rapports  du  général  Ferino, 
pluviôse  an  IX.  avec  tableau  des  jugements  de  la  conunission  mi- 
litaire depuis  floréal  an  VIII).  La  commission  relève  55  assassinats, 
5  viols.  44  pillages  de  maisons,  exécutés  par  les  brigands  dans  le 
Vaucluse,  r.Vrdéclie.  la  Drônie,  les  Basses-Alpes;  »)(>  brigands  ont 
été  fusillés  eu  flagrant  délit.  87  après  sentence,  et  6  blessés  sont 
morts  à  l'hôpital.  —  Rocipiain.  *7^.,  17  (Rapports  de  Français  de 
Nantes  sur  sa  mission  dans  la  S=  divisiou  militaire)  :  «  Le  Midi 
0  peut  être  considéré  comme  purgé  par  la  destruction  d'environ 
«  200  brigands,  qui  ont  été  fusillés.  Il  n'existe  plus  que  trois  ou 
«  quatre  baniles  de  7  ou  8  hommes  chacune.  » 

5.  Archivni  iiaiioiialcs,  F",  7152  (Sur  la  prolongation  du  bri- 
gandage). Lettre  de  Lhoste.  agent,  au  ministre  de  la  justice,  Lyon, 
8  pluviùse  an  VIII.  «  Toutes  les  semaines.  les  diligences  sont  déva- 
a  lisées  en   entier,  »  —  Ib.,  F',  5267  (Seine-et-Oise,  bulletins  de 
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do  citoyens  opprimée  ou  exclue  du  droit  commun  :  dès 
le  (léliul,  les  derniers  décrets  jacobins  sur  les  otages  et 
l'emprunt  forcé  ont  été  révoqués  :  noble  ou  roturier, 
ecclésiastique  ou  laïque,  riche  ou  pauvre,  ancien  émi- 
gré ou  ancien  terrwiste,  chaque  homme,  ({uels  que 
soient  son  passé,  sa  condition,  ses  opinions,  jouit  main- 
tenant de  son  bien  privé  et  de  ses  droits  légaux;  il  n"a 
plus  à  craindre  ies  violences  du  parti  contraire;  il  peut 
se  lier  à  la  protection  des  autorités'  et  à  lécpiité  des 

la  polico  militaire  et  coi-responrlance  de  la  gendannerie'.  I,o 
25  Itrumairc  an  YIII,  attaque  de  la  malle  de  Paris  près  d'Arpajoii, 
par  5  brigands  armés  de  fusils.  Le  5  fructidor  an  YIII,  à  trois 
heures  de  l'après-midi,  une  voiture  chargée  de  10860  francs  ex- 
pédiés par  le  receveur  de  Mantes  à  celui  de  Versailles  est  arrêtée, 
près  de  la  machine  de  Marly,  par  S  ou  10  brigands  armés  à  cheval. 
I>e  gendarme  qui  accompagnait  la  voiture  est  saisi,  désarmé.  — 
Et  quantité  d'autres  faits  analogues  :  on  voit  que,  pour  mettre  fin 
au  brigandage,  il  fallut  un  an  et  davantage.  —  L'instrument  em- 
ployé est  toujours  la  force  militaire  impartiale.  (Rocquain,  ib., 
10.)  «  11  y  a  à  Marseille  trois  compagnies  de  garde  nationale  sol- 
«  dées,  de  60  hommes  chacune,  à  la  solde  de  1  franc  par  homme. 
«  La  caisse  de  cette  ggirde  s'alimente  par  une  contribution  de 
«  5  francs  par  mois  que  paie  chaque  homme  sujet  à  monter  la 
«  garde  et  qui  veut  s'exempter.  Les  officiers. . .  sont  tous  étrangers 
«  au  pays,  (l'est  depuis  l'établissement  de  cette  garde  que  les  vols, 
«  les  meurtres,  les  querelles  ont  cessé  dans  la  ville  de  Mar- 
«  seille.  » 

1.  Archives  nationales,  cartons  51  i4  et  .3145,  n»  1004  (Rapports 
des  conseillers  d'État  envoyés  en  mission  pendant  l'an  IX,  et  publiés 
par  Rocquain,  avec  des  omissions,  entre  autres  celle-ci  dans  le 
rapport  de  Français  de  Nantes)  :  «  Les  soins  des  maii-es  de  Mar- 
«  seille  ont  été  assez  efficaces  pour  qu'aujourd'hui  un  émigré  en 
«  surveillance  et  fraîchement  débarqué  de  l'étranger  se  promène 
«  dans  Marseille  sans  être  assommé  ni  assommeur,  alternative 
«  dans  laquelle  ils  avaient  été  jusqu'à  présent.  Cependant,  au  mi- 
ce  lieu  de  cette  ville,  il  y  a  près  de  500  hommes  ([ui  ont  tué  de 
«  leurs  propres  mains  ou  qui  ont  été  complices  des  tueurs,  aux 
«  diverses  époques  de  la  Révolution....  Les  habitants  de  cette  ville 
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juj^os'.  ÏMiit  (|ii'il  n'ii  p.is  (Mifi-ciiit  l;i  loi,  il  s'oiidorl  le 
soii'  ;ivt'c  la  (cililinlt'  de  s't'vcillcr  lildc  le  lendemain,  et 
il  s'éveille  le  malin  avec  la  C(>rlitnde  de  faire  toul  le 
loMi;  de  la  jouinr-e  ee  (|iii  Ini  ciinviendi-a,  avec  la  faculté 
de  liavailler.  acliclcr.  vciidrc,  (lé|tcnser,  s'amuser-, 
alli'i'  el  venir  à  sa  guise,  nolammenl  avec  la  faculté 
d'ailfi'  à  la  messe,  (>l  aussi  de  n'y  |)oint  aller  si  cela  lui 
plail  mieux.  Plus  de  jacqueries  rurales  ou  uibaines, 
])lus  de  |iroscri|tlions,  de  persécnlions,  de  spoliations 
légales  ou  illégales,  |)lus  de  guerre  intestine  et  sociale 
à  coups  de  pirpit's  ou  à  coups  de  décrets,  plus  de 
conquête  et  d'exiiloitalion  des  Français  les  uns  par  les 
autres.  Avec  un  soulagement  universel  et  inexprimable, 
ils  sortent  du  régime  anarclii(pie  el  barbare  qui  les  rédui- 
sait à  vivre  au  joui"  le  jour,  et  ils  rentrent  dans  le  légime 
|iacili(pie  el  régulier  (pii  leur  pi-rniti  de  compter  sui"  le 
lendemain,  parlant  dy   pourvoir.  A|ti'ès  dix  ans  d'une 

«  sont  accoutiiiiiés  deiniis  si  lon^'lomps  à  être  vexés  et  liépouillés. 
«  à  èlre  traités  connue  les  habitants  d'une  ville  rebelle  ou  dune 
«  colonie,  que  le  pouvoir  arbitraire  ne  les  ellVaie  pas.  et  qu'ils 
«  demandent  seulement  qu'on  mette  leurs  vies  et  leurs  propriétés 
B  à  l'abri  des  tueurs  et  des  pillards  et  que  leur  sort  soit  toujours 
«  confié  à  dos  mains  sûres  et  impartiales,  n 

1.  Rondorer,  lit,  i8l  (Happort  sur  la  sénatorerie  de  Caon. 
2  germinal  an  \\\V.  —  Faber.  Notice  sur  liiitérietir  de  la  France 
(1807).  110,  112  :  «  l,a  justice  est  un  des  beaux  côtés  de  la  France 
«  actuelle;  elle  est  coûteuse,  mais  on  ne  peut  pas  l'appeler 
«  vénale.  » 

2.  Uocquain,  ih..  l'.H)  HapporI  de  Français  de  >'antes  sur  la 
8'  division  militaiiv)  :  «  Depuis  plus  de  dix-huit  mois,  il  rè^ne 
«  dans  les  villes  un  calme  égal  à  celui  dont  ou  jouissait  avant  la 
«  llévolutiou.  La  société?  et  les  bals  ont  repris  dans  les  villes,  et 
«  les  antiques  danses  de  la  Provence,  suspendues  pendant  dix 
«  ans,  égaient  anjourd'luii  les  campagnes.  » 
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sci'viliule  agitée  sous  l'ai'bitraire  incolu'renl  des  despo- 
lismes  instables,  voici,  pour  la  première  fois,  un  ordre 
raisonnable  et  dérniilif,  du  moins  un  ordre  misonné, 
lob'rable  cl  fixe.  Le  Premier  Consul  lait  ce  (pTil  dit,  et 
il  a  dit  :  ((  La  Uévolution  est  tinie'  ». 
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11  s'agit  maintenant  de  panser,  le  moins  mal  qu'on 
pourra,  les  grandes  plaies  qu'elle  a  faites  et  qui  sont 
toujours  saignantes;  car  elle  a  taillé  à  fond  dans  le  vif, 
et  ses  amputations,  atroces  ou  stupides,  ont  laissé  à  de- 
meure dans  le  corps  social  la  douleur  aiguë  ou  la  souf- 
france sourde.  —  Cent  cin(juante-neuf  mille  noms-  ont 
été  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  ;  aux  termes  de  la 
loi,  tout  émigré  était  «  mort  civilement,  et  ses  biens 
((  étaient  acquis  à  la  République  »  ;  s'il  osait  rentrer  en 
France,  la  même  loi  le  condamnait  à  mort;  nul  appel, 
recours  ou  sursis  :  il  suffisait  de  constater  son  identité; 
séance  tenante,  on  faisait  venir  le  peloton  d'exécution. 
Or,  au  commencement  du  Consulat,  la  loi  meurtrière 
est  toujours  en  vigueur,  la  procédure  sommaire  est  tou- 
jours applicable^,  et  cent  quarante-six  mille  noms  sont 
encore  alignés  sur  la  liste  mortuaire.  Cela  fait,  pour  la 
France,  une  perte  sécbe  de  cent  quarante-six  mille  Fran- 

1.  Proclamai  ion  aux  Français,  Ih  décembre  1799. 

2.  La  Révolulion.  tome  vfil,  117,  118  (Noies). 

5.  Délibération   du   Conseil  d'État,  5    iiluviùsc   an  VIll  (25  jan- 
vier 1800). 
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(;;iis,  cl  iiDti  (les  lll^ill(ll•l■^,  t^ciililslioiiimcs,  ofliciors  de 
ti'irc  et  (le  nier,  |i;irlt'iiii'nl;iin's,  pirlrcs,  iioliihlcs  de 
loiilcs  les  cl.isscs,  ciiliolicuics  (■(tiisciciiçit'ux,  lilKMaiiv 
de  ITS'.I,  rciiill.iiils  de  l;i  l,t'i;isl,ilivt',  coiisliliilidiiiicls  de 
r.iii  III  t'I  de  l'an  \  ;  liicii  pis,  p;ir  k'iir  iiiist'i'c  ou  leur 
liostilité,  ils  son!,  à  rélrangt'i-,  un  discrédit  ou  même 
un  prril'  pour  la  France,  comnic  autrefois  les  pi'otes- 
laiils  (liasses  pai'  Louis  \1V.  ■ —  A  ces  cent  (juarante- 
six  iiiilh>  IVanrais  exilt's,  ajoulez-eu  deux  ou  trois  cent 
mille  auli'es,  résidents,  mais  demi-prosciits-,  d'abord 
les  ()roclies  parents  et  alliés  de  clia(|ue  émi^nv,  (>xclus 
|iar  la  loi  de  «  toute  fonction  législative,  administrative, 
«  nuuiicipale.  judieiairo  »,  et  même  pi'ivés  du  droit 
d'i'lire,  ensuite  tous  les  ci-d(>vant  nobles  ou  an(»l)lis, 
dépouillés  pai"  la  loi  de  leur  (pialité  de  Français  et 
obligés  de  se  l'aire  naluraiiser  à  nouveau  dans  les  formes. 
—  C'est  donc  l'élite  picscjuc  entière  de  la  France 
ancienne  qui  manque  à  la  Fiance  nouvelle,  connue  un 
organe  violemment  tranclié,  à  demi  détaclié  par  le  cou- 
teau inepte  (>l  brûlai  du  bouclier  révolutionnaire;  il 
s'agit  de  le  recoudre,  et  INqiération  est  délicate,  car 
l'organe  et  le  corps  sont  tous  les  deux,  non  seulement 
vivants,  mais  encore  tiévreux  et  intiniment  sensibles;  il 
importe  d'éviter  les  irritations  trop  fortes;  toute  inflam- 
malion   serait  dangereuse.   Partant  un   bon  cbirurgien 

1.  Forneron,  Histoire  griirrale  des  émigrés,  II.  57 i.  En  I8(l(). 
l'armée  de  Coiulô  coiniiren;iit  encore  1007  ofliciers  et  5840  vo- 
lontaires. 

-1.  Décrets  du  .".  Lniinaire  an  IV  ot  du  0  frimaire  an  VI.  ^Cf.  la 
Révolulio».  tome  VIII.  5ô0  et  595.) 
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(loil  ospacor  les  points  de  snturo,  no  pas  forcer  les 
rapprochements,  préparer  de  loin  laccolement  final, 
attendre  les  effets  graduels  et  lents  du  travail  vital  et  de 
la  réparation  spontanée.  Surtout  il  ne  faut  pas  ((u'il 
alarme  son  malade.  Le  Premier  Consul  s'en  garde  bien; 
au  contraire,  toutes  ses  paroles  sont  rassurantes.  Que  le 
patient  se  tranquillise  :  on  ne  lui  recoudra  rien,  on  ne 
touchera  pas  à  sa  plaie.  Solennellement^  la  Constitution 
déclnre  (jue  le  peuple  français  ne  souffrira  jamais  le 
retour  des  émigrés,  et,  sur  cet  article,  elle  lie  d'avance 
les  mains  des  futurs  législateurs  :  il  leur  est  interdit 
d'ajouter  aux  anciennes  exceptions  aucune  exception 
nouv(dl(\  —  Mais  d'abord,  en  vertu  de  la  même  Con- 
stitution, tout  Français  non  émigré  ou  non  déporté  a  le 
droit  de  voter,  d'être  élu,  d'exercer  toute  espèce  de  fonc- 
tion publique;  en  conséquence,  douze  jours  plus  tard-, 
un  simple  arrêté  du  Conseil  d'État  restitue  les  droits 
civiques  et  politiques  aux  ci-devant  nobles  et  anoblis, 
aux  alliés  et  parents  des  émigrés,  à  tous  ceux  qu'on 
appelait  les  émigrés  de  l'intérieur  et  que  l'intolérance 
jacoltine  avait  exclus,  sinon  du  territoire,  du  moins  de  la 
cité;  voilà  déjà  deux  ou  trois  cent  nulle  Français  qui 
rentrent  dans  la  cité,  sinon  sur  le  territoire.  —  Ils 
avaient  été  frappés  par  le  coup  d'État  de  Fructidor;  nalu- 

1.  Constitulioii  du  22  frimaire  an  VIII  (15  décenil)re  1709),  ar- 
ticle 93  :  «  La  nation  française  tiéclare  qu'en  aucun  cas  elle  ne 
«  soulfrira  le  retour  ries  Français  qui,  ayant  abandonné  leur  patrie 
a  depuis  le  14  juillet  1789,  ne  sont  pas  compris  dans  les  excep- 
«  lions  portées  aux  lois  rendues  contre  les  émigrés.  Elle  inlerdit 
«  loiile  exception  nouvelle  à  cet  égard.  » 

2.  Avis  du  Conseil  d'État,  25  décembre  1799. 
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ivllt'iiiciil  on  i;i|)[)('llt'  avec  eux  dans  la  citt',  cl  parlant 
sur  II-  Ici  riloiii'.  lo  |)rinci|>aiix  fn^ilifs  ou  dcportcs  (|ui 
oui  cic  IVa|i|)cs  [lar  le  iiicinc  ciiii|»  (l'Llal,  (>arn(tl,  liar- 
Ihclciiiy,  j,allon  i\r  Ladi-bal,  Siiiicon.  itoissy  d'Anglas, 
Malhicii  jluMias.  en  Ion!  Ircnic-ntMir  (K''si<;ii(''s  noniina- 
lixcuKMil '.  l'ii'S(|iii'  aiissiliil,  par  une  sini|)le  extension 
(lu  ni("'nie  anèli'-,  on  nn-l  en  lilierlé  d'anlres  proserils 
de  Irnclidor.  les  pins  niallieurenx  l'I  les  plus  inol- 
l'ensils  de  lous,  (pianlilé  de  prèlres  (pii  languissent 
entassés  dans  l'Ile  de  lii'-.  —  lieux  mois  après"',  uni!  loi 
pi'oclauie  (|ue  la  liste  «les  émigrés  est  délinitivement 
close;  un  arrêté  |U'«>sci'it  l'examen  aceéléi'é  de  toutes  les 
demandes  en  radiation;  un  second  arrêté  edace  de  la 
liste  les  premiers  londaleurs  de  l'ordi'c  nouveau,  les 
mend»i'es  de  l'AssiMobléc  nationale  «  cpii  ont  volé  pour 
((  rélablisseuient  de  l'égalité  cl  pour  l'aholilion  de  la 
«  noblesse  »  ;  et.  jour  |)ar  joui',  di'  nouvelles  radiations 
se  succèdent,  toutes  individuelles  et  nominatives,  sous 
couleur  de  tolérance,  de  grâce  et  d'exception*  :  le 
10  octobre   iSitO,  il  y  en  a  déjà  douze  cents.  — •  A  cette 

1.  Arivlé  (lu '2(5  (léccnilire  \'W.  —  Dcmix  iiltrajacobins,  proscrits 
a|>ri's  Tiierniidor,  Barè-ro  et  Yadicr,  sont  adjoints  à  la  liste,  sans 
doiilc  en  mani(!MV  do  coin|ipnsation  et  pour  (pie  la  balance  n'ait 
pas  l'air  do  ])oncIi(M"  trop  d'ini  son!  c()l(j. 

2.  Anvl('  du  ÔO  docoinluo  17'.)9. 

3.  Arr('t(''S(lu  '2()  fi'vrier,  du  2  mars  et  du  5  mars  1800. 

4.  Tiiibaudoau.  Mrmoires  xitr  le  Coimdat,  199  (Paroles  du  Pre- 
mier Consid  à  Hejjnaud,  S(^ance  du  Conseil  d'État,  12  août  lt>01)  : 
«  J'aime  bien  à  entendre  crier  contre  les  radiations.  .Mais  vous- 
«  mêmes,  combien  n'en  avez-vous  pas  sollicité"?  Ce  ne  peut  être 
«  autrement  :  il  n'y  a  persoime  ijui  n'ait  sur  les  listes  un  parent 
a  ou  un  ami.  » 
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date,  Bonapjii'tt^  a  gagné  la  bafaillc  do  Marengo;  lo  chi- 
rurgitMi  irslauiateur  se  sent  plus  libre  de  ses  mains;  il 
peut,  sans  danger  ni  résistance,  opéi'ei'  largenieiil,  pi'd- 
céder  par  rattachements  collectifs.  Le  20  octobre  1^00, 
un  arrêté  l'etranche  de  la  liste  des  catégories  entières, 
toutes  les  personnes  dont  la  condamnation  est  ti'op 
grossièrement  injuste'  ou  mallaisanle,  dabord  les 
mineurs  de  moins  de  seize  ans  et  les  Femmes  d'émigrés, 
ensuite  les  laboureurs,  artisans,  ouvi-iers,  journalieis  et 
domestiques  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  enfin 
les  dix-huit  mille  ecclésiastiques  (pii,  bannis  par  la  loi, 
ne  sont  partis  que  pour  obéii-  à  la  bii,  outre  cela,  «  tous 
«  les  individus  inscrits  collectivement  et  sans  dénomi- 
«  nation  individuelle  )),  tous  les  individus  déjà  rayés, 
mais  provisoirement,  par  les  administrations  locales, 
d'autres  classes  encore.  De  plus,  et  en  fait,  noinbre 
d'émigrés  encore  maintenus  sur  la  liste  se  glissent,  un 
à  un,  en  France,  et  le  gouvernement  les  y  tolère^.  Enfin, 
dix-huit  njois  plus  tard,  aussitôt  après  la  paix  d'Amiens 
et  le  Concordat^,  un  sénatus-consulte  achève  la  grande 

1.  Tliibaiideau,  ib.  (Paroles  du  Premier  Consul)  :  «  Il  n'y  a 
«  jamais  eu  de  listes  d'émigrés,  il  n'y  a  que  des  listes  d'absents. 
«  La  preuve,  c'est  qu'on  a  toujours  rayé.  J'ai  vu,  sur  les  listes, 
«  des  membres  de  la  Convention  même  et  des  généraux.  Le  ci- 
«  toyen  Monge  y  était  inscrit.  » 

2.  Ih.,  97  :  «  Le  ministre  de  la  |ii>lice  faisait  sonner  bien  liant 
«  l'arrestation  et  le  renvoi  de  (jnelques  émigrés  rentrés  sans 
«  autorisation  ou  qui  inquiétaient  les  acquéreurs  des  biens,  et,  en 
«  même  temps,  il  accordait  de  toute  main  des  surveillances  à  tous 
«  ceux  qui  en  demandaient,  sans  avoir  égard  à  la  distinction  faite 
«  par  l'arrêté  du  28  vendémiaire.  » 

3.  Sénatus-consulte  du  2(3  avril  1802. 
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ojK'iJilioii  :  Sfiiil  ;imiiisli('s  tous  les  individus  non  (Micore 
rayés,  s.inf  li's  clicfs  dt'clnivs  de  IT-ini^ralion  niilil.into, 
ses  notables,  doni  h' cliill'it' iif  itonria  cxcr'dt'r  inillf;  les 
anlres  peuvent   revenir  et    n^i-onvrer  tous  leuis  droits 
eivi(|nes;  seulenieiil  ,    ils    iiroineltront   o    d'être  lidèjes 
«  au  ,u()U\erMeMii'iil    êlaltli   pai'   la    (!()n>tiliilinii.   et    de 
0   n'entretenir,  ni  direeteinenl  ni  indirectement,  aueune 
«  liaison  ni  eoirespondanee  av»'c  les  ennemis  de  l'Ktal  ». 
A  celte  condition,  les  portes  d»'  la  France  leur  sont  rou- 
vertes, et,  là-dessus,  toul  de  siiilr.  ils  rentrent  en  fnule. 
Mais  ce  n'est  pas  assez  de  leur  juésence  |iliysi(jue;  il 
faut  encore  (pi'ils  ne  restent  pas  absents  de  co'ur,  étran- 
gtM's  et  simples  doniicilii''s  dans  la  s(»ciété  nouvelle.  Si  ces 
fragments  nienriris  de  l'ancienne  France,  si  ces  lambeaux 
humains  (pi'ou  n-met  en  place  ne  sont  qu'appliqués  et 
juxtaposés  sur  la  France  moderne,  ils  y  seront  inutiles, 
inconnnudes  et  iiièiMe  nuisibles;  tàclmns  donc  (pi'ils  s'y 
^MvIVent  à  nouveau,  par  adbéience  et  soudure  intime. 
Pour  cela,  il  faut  d'abord  qu'ils  n'y  meurent  |)as  d'inani- 
tion, que  physiquement  ils  y  puissent  vivre.  En  parti- 
culier, les  ci-devant  propriétaires,  noblesse,  parlemen- 
taires, haute  bourireoisie.  sui'tout  les  hommes  qui  ne 
savent  ni  métier  ni  profession  et  (jui  avant  I7N1>  vivaient, 
non  de  leur  travail,  mais  de  leur  revenu,  comment  vont- 
ils  faire  pour  subsister'?  Une  fois  rentrés,  ils  n'ont  plus 
même  le  gagne-pain  (jui  les  alimentait  à  l'étranger  :  ils 
ne  peuvent  [»as  trouver  des  leçons  de  français,  d'escrime 
et  de  danse.  —   Sans  doute  le  sénatus-consulte  qui  les 
anmistie  leur  reslitui-  une  partie  de  leurs  biens  non  ven- 
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dus';  mais  la  plupart  de  leurs  biens  ont  été  vendus,  et, 
d'autre  part,  le  l'reniier  Consul,  qui  ne  veut  pas  refaire 
de  grandes  fortunes  à  des  royalistes*,  retient  et  iiiainrK'iil 
dans  le  domaine  national  les  plus  grosses  pièces  de  leur 
dépouille,  leurs  bois  et  forêts  de  TiOO  arpents  et  au-dessus, 
leurs  actions  et  di-oits  de  propriété  sur  les  grands  canaux 
(il!  navi^£;ati(iii.  leurs  iuMuenhlcs  déjà  affectés  à  un  service 
public.  Partant  la  restitution  effective  est  modiijue  ;  au 
total,  les  émigrés  (jui  reviennent  ne  recouvrent  guère 
qu'un  vingtième  de  leur  patiimoine,  100  millions^  sur 
plus  de  2  milliards.  Notez  d'ailleurs  qu'en  vertu  jnème 
de  la  loi  et  de  l'aveu  du  Premier  Consul'',  cette  aumône 

1.  Séiiatus-consuite  du  2()  avril  ISO'2,  litre  II,  arliclcs  IG  et  17. 
—  Gaudin,  duc  de  Gaëte,  Méinoirrx.  I,  183  (Uapport  sur  l'adMiiiiis- 
lialioii  des  linaiiccs  en  180"»)  :  «  Les  anciens  propriétaires  ont  été 
«  réintéfrrés  dans  plus  de  20000  liectai'es  de  forêts.  » 

'2.  Thibaudeau,  Mémoires  sur  le  Consulat.  98  (Paroles  du  Pre- 
mier Consul,  '24  thermidor  an  IX)  :  «  Des  émigrés  rayés  coupent 
«  leurs  bois,  soit  par  besoin,  soit  pour  emporter  de  l'argent  à 
«  lélranger.  Je  ne  veux  pas  que  les  plus  grands  ennemis  de  la 
«  République,  les  défenseuis  dos  vieux  préjugés,  recouvi-eiit  leui" 
«  fortune  et  dépouillent  la  France.  Je  veux  bien  les  recevoir; 
«  mais  il  importe  à  la  nation  de  conserver  ses  (orèts  :  la  marine 
«  en  a  besoin.  » 

5.  Stourm,  1rs  Finances  de  l Ancien  Hétjinic  et  de  la  Hérolutinn, 
11.  4.')!)  à  401.  (D'après  les  cliillVes  ainiexés  au  projet  de  loi  de 
I82."i.  —  Il  ne  s'agit  ici  que  de  leur  patrimoine  innndbilier  ;  leur 
piiirimoine  mobilier  a  péri  tout  entier,  d'abord  par  l'aliolilion  sans 
iuilemnité  de  leurs  droits  féodaux  utiles  sous  la  Coustituanle  et 
sous  la  Législative,  ensuite  par  la  transformation  légale  et  forcée 
de  leiu's  capitaux  mobiliers  en  titres  sur  le  grand-livre,  c'est-à- 
dire  eu  rentes  sur  l'Etat,  que  la  bani|neronle  linale  du  Directoire 
avait  réiluiles  presque  à  néant. 

4.  Pelet  de  la  Lozère.  Opinions  de  Sitjndéon  au  (lunseil  d'Étal 
(15  mars  et  1"^  juillet  ISOti  :  «  Un  des  effets  les  plus  injustes  de 
"1   la  liévolulion  a  été  de    laissci'  mourir   de  faim   tel  émi'Té  dont 
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est  mal  répartie  ;  les  plus  besogneux  et  les  plus  nom- 
breux demeurent  les  mains  vides  :  ce  sont  les  petits  et 
moyens  propriétaires  ruraux,  notamment  les  gentils- 
liommes  de  campagne,  dont  le  domaine  valait  moins  de 
50  000  francs  et  rapportait  deux  ou  trois  mille  livres  de 
rente';  un  domaine  de  cette  taille  était  à  la  portée  de 
beaucoup  de  bourses  ;  c'est  pourquoi,  bien  plus  vite  et 
bien  plus  aisément  qu'une  grande  terre,  il  a  trouvé  acqué- 
reur :  piesque  toujours  l'État  la  vendu,  et  désormais  l'an- 
cien propriétaire  n'a  plus  rien  à  réclamer  ou  à  prétendre. 
—  Aussi,  «  pour  beaucoup  d'émigrés  » ,  le  sénatus-consulle 
de  l'an  X  «  n'est  que  la  permission  de  mourir  de  faim  en 
«  France^  »,  et,  quatre  ans  après"'.  Napoléon  lui-même 
estime  que  «  40000  sont  sans  moyens  d'existence  ».  Us 
vivotent  et  tout  juste*;  plusieurs,  recueillis  par  leurs 
parents  ou  leurs  amis,  sont  entretenus  comme  botes  ou 

«  tous  les  biens  se  sont  trouvés  vendus,  et  de  rendre  lOOOOOécus 
«  de  rente  à  tel  autre  dont  les  jiroiiriétés  se  sont  trouvées,  eii- 
«  fore  par  hasard,  dans  les  inains  de  la  répie.  Ouollo  bizarrerie 
«  encore  d'avoir  rendu  les  ciianips  non  vendus  et  d'avoir  gardé 
«  les  bois!  Il  eût  mieux  valu,  en  partant  de  la  déchéance  léjrale 
«  de  tous  les  propriélaires.  ne  rendre  (|ue  (iOlH)  Francs  de  rente 
«  à  un  seul,  et  faire  du  restant  une  niasse  tpii  eût  élé  réparlie 
«  entre  tous.  » 

1.  Léonce  de  Lavergne.  Économie  rurale  de  la  France.  'J(i 
(D'après  le  tableau  nominatif  des  indenniilés  accordées  par  la  loi 
de  1825].—  Duc  de  Hovi-o.  Mémoires,  1\.  4(H). 

iJ.  Comte  de  Puyniaigre,  Souvenirs  de  l'émif/nilion,  de  l  Em- 
pire et  de  la  liestauration,  94. 

5.  Pelet  de  la  l.ozére,  //'..  '27'2. 

4.  Comte  de  Puyniaigre.  //'.,  passim.  —  Alexandrine  des 
Echerolles.  Une  Famille  noble  pendant  la  Terreur,  '>'1S,  4()'J, 
40S.  —  Aux  documents  imprimés,  .j'ai  pu  ajouter  des  souvenirs 
personnels  d'enfance  et  des  récits  de  famille. 
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parasitos.  un  pou  par  compassion,  un  ptMi  pai-  respect 
humain.  Tel  retrouve  son  argenterie  enterrée  dans  une 
cave,  ou  des  l)illets  au  porteur  oubliés  au  fond  d'une 
vieille  malle.  Quelquefois  l'acquéreur,  très  honnête,  leur 
rend  leur  terre  au  prix  d'acquisition,  ou  même  gratis, 
si,  pendant  ses  années  de  jouissance,  il  y  a  fait  des  j)ro- 
tits  iKttaliies.  Il'autres  fois,  <|uan(l  r.idiudictlioii  a  été 
faite  en  fiaude  et  que  la  vente,  trop  irrégniière,  peut 
être  attaquée  en  justice,  l'acheteur  fripon  ne  l'efuse  pas 
de  transiger.  Mais  ces  cas  sont  rares,  et  le  propriétaire 
évincé,  s'il  veut  dîner  tous  les  jours,  fera  sagement  de 
chercher  une  petite  place  rétribuée,  d'être  «piehpie  j)art 
connnis,  scribe  ou  conq)table.  M.  des  Kciieiolles,  jadis 
inan'-clial  de  cainii,  tient  à  Lvdii  le  bureau  (\{'<'  nouvelles 
diligences,  et  gagne  à  cela  l!2()()  francs  par  an.  M.  de 
Puymaigre,  qui  en  17^9  avait  deux  millions  de  fortune, 
devient  contrôleur  des  droits  réunis  à  Hriey,  avec 
2i(H)  francs  de  traitement.  —  Dans  toutes  les  brandies 
de  l'administration  nouvelle,  un  royaliste  est  bien  venu 
à  soiliciliM-  de  renqdoi';  poni'  peu  (pi'il  soit  rec(»m- 
maiidé.  il  en  dlilient.  l'ailnis  même  il  en  reçoit  sans 
en  avoir  demandé;. M.   de  Vitrolles- devient   ainsi,   bon 

I.  Iltic  fli^  Rovij.'o.  Mrinoirrs,  IV,  ôîtll  Sur  l.i  iiolilcssc  {\c  pro- 
viiice  qui  ;i  ('•iiiij.'iv  et  (|iii  riMiU-c  :  a  I.p  l'iviiiicr  Cdiisii!  or<loriii:i 
a  sous  main  (|u'(Hi  ne  ri-poussàt  pas.  pour  caiiso  (it-iuitiialioii.  les 
a  (ItMiiamles  ipie  lo  plus  ^'laiid  nniuhro  ronuail  poui-  oliteuir  (h* 
u  petites  places  tians  les  ililVereules  hrauclios  de  l'ailiniiiistration.  d 

'J.  M.  de  Viliolles.  Mrinoiii'x.  — Comte  d'Iiaussoiiviiie.  Mn  jeu- 
liesse.  00  :  o  lu  matin,  mon  iiére  apprit  ipi'il  avait  élé  nonuiié 
«  cliamhellan.  avec  un  certain  nondno  daiitres  personnes  ajipar- 
a  tenant  aux   plus  jurandes  laniilles  du  fanhonig  ^-^lint-tiermain.  o 
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gré  mal  gré,  inspecteur  des  bergeries  impériales  :  cela 
Tencadre  et  fait  croire  qu'il  s'est  rallié.  —  Naturelle- 
ment, le  grand  recruteur  politique  s'adresse  surtout  aux 
sujets  de  la  plus  belle  prestance  et  de  la  plus  liante 
taille,  je  veux  dire  aux  premières  familles  de  l'ancienne 
monarcliie,  et  il  opère  sur  elles  en  bon  recruteur,  par 
tous  les  moyens,  contrainte  et  séduction,  menaces  (>t 
cajoleries,  argent  comptant,  promesses  d'avancement, 
prestige  de  l'uniforme  et  des  galons  d'or';  peu  importe 
que  l'eiirnlcmeiit  soit  volontaire  ou  extorqué  :  une  fois 
fonctionnaire  et  engagé  dans  la  hiérarchie,  l'hoimue 
perd  la  meilleure  portion  de  son  indépendance;  une  fois 
dignitaire  et  placé  au  sommet  de  la  hiérarchie,  il  aliène 
sa  personne  entière,  car  il  vit  dèsoi'mais  sous  les  yeux 
du  maître:  il  subit  la  pression  quotidienne  et  directe  de 
la  terrible  main  qui  l'emploie,  et  forcément  il  devient 
un  simple  dutil-.  I»",iillcnrs.  tous  ces  grands  nnms  his- 

1.  Mme  de  Rémusat.  Mémoires,  II,  512,  515  et  suivantes,  575. 
—  Mme  de  Staël,  Considérations  sur  la  Ilrvnlulion  fr<tnraisf, 
•i"  partie,  ch.  iv. 

2.  Rœderer,  III,  459  (Paroles  de  Napoléon,  50  décembre  181)'.'  : 
«  Les  nobles  de  France,  eh  Lien  !  je  les  protège  ;  mais  ils  voient 
«  qu'ils  ont  besoin  d'être  protég:és....  Je  doiwie  à  plusieurs  des 
«  places;  je  leur  rends  des  distinctions  publiques  et  même  des 
«  distinctions  de  salon;  mais  ils  sentent  que  c'est  ma  bonne  vo- 
a  lonlê  seule  qui  affit  pour  eux.  »  —  //>.,  III,  hh%  janvier  ISO!)  : 
«  Je  me  ropens  tous  les  jours  d'une  faute  (jue  j'ai  faite  dans  mi>n 
î  gouvernement;  c'est  la  plus  sérieuse  f/ue  j'aie  failr,  et  j'en  \(>i<. 
«  tous  les  jours  les  mauvais  effets.  C'a  été  de  rendre  aux  émigrés 
M  la  totalité  de  leurs  biens;  j'aurais  dû  les  nietlre  en  masse  com- 
«  niune  et  ne  donner  à  chacun  que  jusqu'à  concurrence  de 
u  6000  francs  de  rente.  I)ès  (pie  je  me  suis  aperçu  de  ma  faute. 
«  j'ai  relire  pour  50  à  40  millions  de  forêts  ;  mais  il  en  reste 
«  beaucoup  trop  à  un  grand  nombre  d'entre  eux.   r>  —  du    suit 
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toriques  contribuent  au  décor  du  règne.  Napoléon  en 
racole  beaucouj)  et  des  plus  illustres,  dans  la  vieille 
noblesse  de  cour,  de  robe  et  d'épéc;  il  peut  énniiiérer  : 
parmi  ses  magistrats,  M.  Pasquier,  M.  Séguier,  M.  Mole; 
pai'ini  ses  prélats,  M.  de  Boisgelin,  M.  de  iJarral,  M.  de 
Belloy,  M.  de  Roquelaure,  M.  de  Broglie;  parmi  ses 
officiers,  M.  de  Fézensac,  M.  de  Ségur,  M.  de  Moricniart, 
M.  de  iVarbonne' ;  parmi  les  dignitair(>s  de  son  |»alais, 
aumôniers,  chambellans,  dames  d'honneur,  des  llohan, 
Croy,  Chevreuse,  Montmorency,  Chabot,  Montesquiou, 
Noailles,  Brancas,  Gontaut,  Graïuont,  Beauvau,  Sainl- 
Aignan,  Montalembert,  Haussonville,  Choiseul-Praslin, 
Mercy  d'Argenteau,  Aubusson  de  la  Feuillade,  d'autres 
encore,  inscrits  dans  l'Almanaeli  impérial  comme  autre- 
fois dans  l'Almanach  royal. 

Mais  ils  ne  sont  à  lui  que  de  nom  et  dans  l'almanach. 
Sauf  quelques-uns,  M.  de  Las  Cases,  M.  l'hili|)pe  de  Sé- 

Ircs  bien  iti  iMlliliHli'  ([u'il  vniihiil  Iciii'  iiiipospr  :  c'élnit  celle  de 
clients  et  lUMisioiiiKiires  lei'oiin.iissaiits.  (ielle  iitliliule,  ils  ne  l'ont 
pas. —  Rœdei-ei',  III,4S*J  llaiiport  siir  la  sénalororio  de  C.acn,  1805): 
«  Les  éniif^i'és  rentrés  ne  sont  ni  aU'ectionnés,  ni  même  satisfaits; 
«  ils  jouissent  moins  de  ce  qu'ils  ont  recouvré  qu'ils  ne  s'indi- 
«  pnent  de  ce  qu'ils  ont  perdu.  Ils  parlent  de  l'anmislie  sans  re- 
«  connaissance  et  comme  d'une  justice  imparfaite....  Cependant 
«  ils  paraissent  d'ailleurs  soumis,  b 

1.  Duc  de  Rovij^o,  Mrinoiim,  V,  207.  — Vers  la  fm,  (piaiMité  de 
jeunes  noliles  avaient  pris  du  service  dans  l'armée.  «  En  IS12,  il 
«  n'y  avait  jjIus  un  maréchal  de  Trance,  ou  même  im  jiéiiéral,  qui 
«  n'en  eût  parmi  ses  aidés  de  canqi  et  dans  son  étal-major.  I^ 
«  itres(ine  totalité  des  ré^Mments  de  cavalerie  de  l'armée  élait  com- 
«  mandée  par  des  officiers  appartenant  à  ces  familles.  Déjà  ils  se 
«  faisaient  remarquer  dans  l'infanterie.  Toute  cette  jeune  noblesse 
«  s'i'lait  franchement  ralliée  à  l'Emperem-,  parce  qu'elle  se  lais- 
«   sait   facilciMtiil  cnlrainer  par  la  ;.Moire.  » 
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gur,  qui  so  sont  donnés  à  cœur  perdu,  jusqu'à  le  suivre 
à  Sainte-Hélène,  à  le  glorifier,  l'admirer,  l'aimer  par  delà 
le  tombeau,  les  autres  sont  des  conscrits  résignés,  dont 
l'ànie  demeure  plus  ou  moins  rétVactaire.  11  ne  fait  rien 
poui"  les  gagner  :  sa  cour  n'est  pas,  comme  l'ancienne 
cour,  un  salon  de  conversation,  mais  une  salle  d'inspec- 
tion, le  plus  sonqjtueux  appartement  de  sa  grande 
caserne  ;  la  parade  civile  y  continue  la  parade  militaire  ; 
on  y  est  contraint,  raidi,  muet,  inquiet'.  Il  ne  sait  pas 
être  maître  de  maison,  accueillir  ses  hôtes,  être  gracieux 
ou  même  jioli  avec  ses  courtisans  d'emprunt  ;  de  son 
propre  aveu^,  «ils  sont  deux  ans  sans  lui  parler,  six  mois 
«  sans  le  voir;  il  ne  les  aime  point,  leur  conversation  lui 
((  déplaît  ».  Quand  il  leui' adi-esse  la  parole,  c'est  pour  les 
rudoyer;  avec  leurs  femmes,  il  a  des  familiarités  de  gen- 
darme ou  de  pédagogue,  et  les  marques  d'attention  qu'il 
leur  inflige  sont  des  critiques  inconvenantes  ou  des 
conq^liments  de  mauvais  goût.  Ils  se  savent  espionnés 
chez  eux,  responsables  de  tout  ce  qui  s'y  dit;  «  la  haute 
«  police  plane  sans  cesse  sur  tous  les  salons''».  Pour  un 

1.  Mme  lie  Piciiiusat,  II,  299  (180(5)  :  «  II  commença  dès  colle 
«  époque  à  s'entourer  d'un  tel  cérémonial,  que  personne  d'enhe 
«  nous  n'eut  plus  guère  de  relations  intimes  avec  lui....  Cour  de 
«  plus  en  plus  nombreuse  et,  mcmotono,  chacun  faisant  à  la  mi- 
«  nule  ce  (ju'il  avait  à  faire.  Personne  ne  sondait  à  s'écarter  de 
«  la  courte  série  de  pensées  que  donne  le  cercle  restreint  des 
((  mêmes  devoirs....  Despotisme  croissant,...  crainte  d'un  reproche 
«  si  l'on  manquait  à  la  moindre  chose,  silence  que  nous  gardions 
«  sm-  tout....  On  n'y  trouvait  plus  l'occasion  d'y  éprouver  une  émo- 
«  tion  ou  d'y  échanger  la  moindie  réllexion.  » 

2.  Uœderer,  III,  5r)8  (janvier  ISOi)).  —  Le  Hrijimc  niodmir, 
tome  IX.  liv.  I,  cli.  n. 

5.  Mme   de   l'.énuisat,  111.   7.':),  155  :  «  Quand   le  ministre  de   la 
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mot  hasardé  à  huis  ckos,  pour  un  inanquo  do  complaisance, 
chacun,  homme  ou  femme,  court  risque  d'être  exilé, 
interné  à  quarante  lieues'.  —  De  même,  en  j)rovince,les 
gcMitilshommes  résidents  :  ils  sont  tenus  de  faire  leur  cour 
au  préfet,  d'être  en  bons  termes  avec  lui,  ou  du  moins 
d'assister  à  ses  réceptions  ;  il  faut  qu'il  puisse  montrer 
leurs  cartes  sur  sa  cheminée^.  Sinon,  qu'ils  j)rennent 
fi^arde;  c'est  lui  qui  rend  compte  à  Fouché  ou  à  Savary 

«  iiolice  apprenait  qu'un  propos  raillour  ou  lualveillant  avait  été 
<(  tenu  dans  un  salon  de  Paris,  il  mandait  aussit(j|  le  niailre  ou  la 
«  maîtresse  pour  les  avertir  de  mieux  surveiller  leur  société.  »  — 
Ih.,  187  (1807)  :  «  L'Empereur  reproc!;a  à  M.  Fouché  de  n'avoir 
«  pas  e.\ercé  une  surveillance  exacte.  Il  exila  des  femmes.  Ht  me- 
«  nacer  des  gens  distingués,  et  insinua  que,  pour  éviter  les  suites 
«  de  son  courroux,  il  fallait  du  moins  réparer  les  imprudences 
«  commises,  par  des  démarches  qui  prouveraient  (pi'on  reconnais- 
«  sait  sa  puissance.  A  la  suite  de  ces  |)rovocations.  un  grand 
«  nondire  de  personnes  se  crurent  ohligécsde  se  faii'e  jjrésenter.  « 
—  Ih.,  II.  170.  212.  505.  —  Duc  de  l'.ovigo,  Mrmoiirs,  IV.  511 
et  595  :  «  Nommé  ministre  de  la  police,  dit-il.  j'inspirais  de  la 
«  frayeur  à  tout  le  monde  ;  chacun  faisait  ses  pa(piels  ;  on  n'en- 
«  tendait  parler  que  d'exil,  d'emprisonnements  et  pis  encore.  »  — 
Il  profite  de  cela  pour  engager  «  tout  ce  qui,  sur  son  catalogue, 
«  est  désigné  connue  eimemi  du  gouvernement  »,  à  se  faire  pré- 
senter à  la  cour  ;  et  tous,  eu  etfet,  sauf  «  les  grand'mamans  » 
opiniâtres,  se  fout  présenter. 

1.  Mme  de  Staél,  Coisidrrnlions  sur  la  Hrvolulinii  frnuraisc  et 
Dix  Ans  d'cril.  Exil  de  Mme  de  Ralhi.  de  Mme  de  C.hevreuse,  de 
Mme  de  Duras,  de  Mme  d'.Xvaux,  de  Mme  de  Slaél.  de  Mme  Réca- 
mier,  etc.  —  Duc  de  Rovigo.  ih..  IV,  580  :  «  !-es  premiers  exi- 
d  lés  dataient  de  1805;   ils  étaient,  je  crois,  au  nombre  de  14.  » 

2.  Rœderer.  IH,  472  (Rapport  sur  la  sénalorerie  de  Caen.  1805)  : 
«  Les  nohles  ne  font  société  ni  avec  les  citoyens,  ni  avec  les  fonc- 
«  lionnaires  puhlics,  sauf  avec  le  préfet  de  Caen  et  le  général  de 
u  division  qui  y  commande....  Leurs  liaisons  avec  le  préfet  an- 
«  noncent  qu'ils  oui  cru  avoir  besoin  de  lui.  Tous  rendent  des 
«  devoirs  au  général  commandant  la  division  :  sa  cheminée  est 
«  couverte  de  leurs  cartes  de  visite.  » 
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de  leur  conduite.  Ils  ont  beau  être  circonspects,  se  con- 
finer dans  la  vie  privée,  on  ne  leur  pardonne  pas  d'avoir 
refusé  de  remploi  ;  on  leur  en  veut  de  ne  ])as  mettre  leur 
inlluence  locale  au  service  du  règne'.  Aussi  bien,  sous 
l'Empire  comme  jadis  sous  la  République,  ils  sont,  en 
droit  comme  en  fait,  en  province  et  à  Paris,  des  privi- 
légiés à  rebours,  une  classe  suspecte,  soumise  à  «  une 
«  surveillance  spéciale  »,  et  sujette  à  des  rigueurs 
d'exception*.  En  1808^,  Napoléon  ordonne  à  Foucbé  de 
«  lui  dresser,...  parmi  les  familles  anciennes  et  ricbes 
«  qui  ne  sont  pas  dans  le  système,...  une  liste  de  dix 

1.  Mme  de  la  llocliejaqucleiii,  Mcinoires.  4'25  :  «  Nous  vivions 
«  en  butte  à  une  tyrannie  qui  ne  nous  laissait  ni  calme  ni  Iton- 
«  heur.  Tantôt  on  plaçait  un  espion  parmi  nos  domestiques  ; 
«  tantôt  on  exilait  loin  de  leurs  demeures  quelques-uns  de  nos 
«  parents,  en  leur  reprochant  une  charité  qui  leur  attirail  trop 
«  raffection  de  leurs  voisins  ;  tantôt  mon  mari  était  oblifré  d'aller 
«  rendre  compte  de  sa  conduite  à  Paris:  tantôt  une  partie  de 
«  chasse  était  représentée  comme  une  réunion  de  Vendéens. 
«  Quelquefois  on  nous  blâmait  d'aller  en  Poitou,  parce  qu'on 
«  trouvait  que  notre  inlluence  y  était  trop  dang:ereuse;  d'autres 
«  fois  on  nous  reprochait  de  ne  pas  y  liabiter  et  de  ne  pas  em- 
«  ployer  celte  inlluence  au  prolit  de  la  conscription.  »  —  Son 
beau-frère.  Auguste  de  la  Hoehejaquelein,  invite  à  prendre  du  ser- 
vice dans  l'armée,  vient  à  l'aris  itréscnicr  ses  objections  :  on 
l'arrête  ;  au  bout  de  deux  mois.  «  le  ministre  lui  signifie  qu'il 
«  restera  prisonnier,  tant  qu'il  ne  sera  pas  sous-lieutenant  ». 

2.  Sénatus-consulte  du  2(J  avril  1802  :  «  Considérant  (jue  cette 
«  mesure  n'a  pu  être  qu'une  a  m  nislir  qui  fit  y  rare  au  plus  grand 
«  nombre,  toujours  jdus  égaré  que  criminel,...  les  amnisliés  se- 
«  ront,  pendant  dix  ans,  sous  la  survediance  spéciale  du  gouver- 
«  nement.  »  Il  pourra  obliger  diacuu  d'eux  «  à  s'éloigner  de  sa 
a  résidence  ordinaire  jusqu'à  la  dislance  de  20  lieues,  et  même  à 
0  une  plus  grande  distance  si   les   circonstances  le  recpiiérent  ti. 

5.  Thiers,  X.  41  Lettre  à  Fouclié.  ~>l  décembre  1808.  imu  in- 
sérée dans  la  Correspondance  .  —  !.<•  Itcf/intr  moderne,  tunii'  IX, 
livi'e  I,  ch.  II. 
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«  par  doparleiuent  et  de  cinquante  pour  Paris  »,  dont 
les  fils,  de  seize  à  dix-huit  ans,  seront  envoyés  de  force 
à  Saint-Cyr,  et  de  là,  comme  sous-lieutenants,  à  l'armée. 
En  1815,  encore  «  dans  les  classes  les  plus  élevées  de  la 
«  société  »,  et  au  choix  arbitraire  des  préfets,  il  en 
prend  10  000  autres,  exempts  ou  rachetés  de  la  con- 
scription, )nème  mariés,  même  pères  de  famille,  qui, 
sous  le  nom  de  gardes  d'honneur,  deviennent  soldats, 
d'abord  pour  être  tués  à  son  service,  ensuite  et  en 
attendant  pour  lui  répondre  de  la  fidélité  de  leurs 
proches.  C'est  la  vieille  loi  des  otages,  ce  sont  les  pires 
procédés  du  Directoire  qu'il  reprend  à  son  compte  et 
aggrave  à  son  profit.  —  Décidément,  pour  les  anciens 
royalistes,  le  régime  impérial  ressemble  trop  au  régime 
jacobin  ;  ils  répugnent  à  l'un  presque  autant  qu'à  l'autre, 
et,  natui'ellement,  leur  aversion  s'étend  à  toute  la  so- 
ciété nouvelle.  Telle  qu'ils  la  connaissent,  et  depuis  un 
quart  de  siècle,  ils  y  sont  plus  ou  moins  volés  et  (»|)pii- 
més.  Pour  que  leur  hostilité  cesse,  il  faudra  l'indemnité 
de  1825,  cinquante  ans  d'adaptation  graduelle,  l'élimi- 
nât ion  lente  de  deux  ou  trois  générations  de  |ièr(>s,  l'as- 
siiiiil.ilioii  lente  de  deux  ou  trois  généi'ations  de  lils.  — 
Rien  di"  si  dildcile  à  ré|iarer  que  les  grandes  injustices 
sociales;  ici  la  réparation  incomiilète  n'a  pas  été  sulfi- 
sanle;  le  traitement,  qui  avait  eomnieiicé  par  la  dou- 
ceur, a  Uni  par  la  violence,  el  l'opération  totale  n'a 
réussi  qu'à  moitié. 
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IV 

baiitres  plaies  ne  sont  pas  moins  pruluiidos,  cl  leur 
guérison  est  encore  plus  urgente  :  car  elles  font  souiïrir, 
non  pas  seulement  une  classe,  mais  le  jieuple  presque 
entier,  celte  grosse  inajorilé  que  le  gouvernement  tien 
à  satisfaire.  Avec  les  biens  des  émigrés,  la  Révolution  a 
confisqué  les  biens  de  toutes  les  sociétés  locales  ou  spé- 
ciales, ecclésiastiques  ou  laïques,  églises  et  congrégations, 
universités  et  académies,  écoles  et  collèges,  hospices  et 
hôpitaux,  même  les  biens  des  communes.  Toutes  ces  for- 
tunes distinctes  sont  allées  s'engloutir  dans  le  Trésor 
public,  qui  est  un  trou  sans  fond,  et  s'y  sont  perdues. 
—  Par  suite,  tous  les  services  qu'elles  entretenaient, 
notamment  la  charité,  le  culte  et  l'éducation,  meurent  ou 
défaillent,  faute  d'aliment;  l'État,  qui  n'a  pas  d'argent 
pour  lui,  n'a  pas  d'argent  pour  eux.  Ce  qui  est  pis,  il 
empêche  les  particuliers  de  s'en  charger:  étant  Jacobin, 
c'est-à-dire  intolérant  et  sectaire,  il  a  proscrit  le  culte, 
il  a  chassé  les  religieuses  des  hôpitaux,  il  ferme  les 
écoles  chrétiennes,  et,  de  toute  sa  force,  il  s'oppose  à  ce 
que  d'autres,  à  leurs  propies  frais,  fassent  l'œuvre  sociale 
qu'il  ne  fait  plus. 

Et  pourtant,  jamais  les  besoins  auxquels  cette  œuvie 
pourvoit  n'ont  été  si  forts  ni  si  urgents.  En  dix  années  ', 

1.  Rocquain,  Élut  de  la  France  au  18  Brumaire,  ">,  189,  190 
(Rapports  de  Français  de  Nantes  et  de  Fourcroy).  —  Slalistir/ue 
élémenlairr  de  lu  France,  par  reiichet  (D'après  un  état  publié 
par  le  ministère  de  l'intérieiu-,   an  IX),  200.  —  Slalistiques  des 
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le  nombre  des  enfants  abandonnés  est  monté  de  25000  à 
62  000  ;  c'est  «  un  déluge  »,  disent  les  rapports  :  il  y  en  a 
1097  au  lieu  de  400  dans  l'Aisne,  1500  dans  le  Lot-et- 
Garonne,  2005  dans  la  Manche,  2045  dans  les  Bouches- 
du-Rliône,  2075  dans  le  Calvados.  Un  compte  trois  à 
quatre  mille  mendiants  par  département,  environ 
500000  en  France'.  Quant  aux  malades,  inlirmes  et 
mutilés,  incapables  de  gagner  leur  vie,  il  sulTit,  pour  se 
figurer  leur  multitude,  de  considérer  le  régime  auquel 
la  France  vient  d'être  soumise  par  ses  médecins  poli- 
tiques :  c'est  le  régime  de  la  saignée  et  du  jeûne.  Deux 
millions  de  Français  ont  passé  sous  les  drapeaux,  et 
plus  de  800000  y  sont  morts-  :  parmi  les  survivants, 
combien  d'éclopés,  manchots  et  jandjes  de  bois!  Tous 
les  Français  ont  mangé  du  pain  de  chien  pendant  trois 

préfets,  Aube,  par  Auliray,  '25;  Aisiio,  par  Daucliy,  87;  I.ol-ot- 
Garoniie,  par  Pieyre,  45  :  «  C'est  pendant,  la  dévolution  que  le 
«  nombre  des  enlanis  trouvés  s'est  accru  à  ce  point  exfraordi- 
a  naire,  par  l'aduiission  trop  facile  des  /illes-niéres  et  des  enfants 
<i  trouvés  aux  liospices.  par  le  séjour  nionienlané  des  militaires 
«  dans  leurs  foyers,  par  l'ébranlenient  de  tous  les  principes  de 
«  relig:ion  et  de  morale.  »  —  Gers,  par  Balfïuerie  :  «  licaucoup  de 
«  défenseurs  de  la  patrie  sont  devemis  pères  avant  leur  départ.... 
si  Les  militaires,  en  revenant,  gardaient  leurs  habitudes  de  con- 
te quêtes....  De  jdus,  beaucou])  de  filles,  faute  de  mari,  prenaient 
0  un  amant.  )^  —  Moselle,  iiar  Coldiou,  !)1  :  a  .Mo'urs  plus  relâchées. 
«  En  1780,  à  Metz,  ii'ii  naissances  illé.i;ilimes;  en  l'an  IX.  646;  en 
V  1780,  70  lilles  publiques;  en  l'an  1\.  260.  Même  auj;nientation 
a  pour  les  femmes  entretemies.  »  —  l'enchet.  K.isni  (iiiiic  sta- 
tistique gpuéralc  de  ta  France,  an  IX.  28  :  «  Le  nond)re  des  nais- 
a  sauces  illégitimes,  du  (piarantc-septiéme  (pi'il  était  en  1780,  est 
«  monté  à  prés  du  onzième  des  naissances  totales,  suivant  les 
a  aperçus  i-approchés  de  M.  Necker  et  de  M.  Mourgne.  » 

1.  Rocquain,  ib.,  05  (Rapport  de  Barbé-Marbois'. 

2.  La  IW'volulion.  tome  YUI,  520  (note),    4H.  412  (note). 
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ans,  et  souvent  n'en  ont  pas  eu  assez  pour  subsister; 
plus  d'un  million  sont  morts  de  faim  et  de  misère;  tous 
les  Français  riches  ou  aisés  ont  élé  ruinés  et  ont  vécu 
dans  l'attente  de  la  guillotine;  400000  ont  moisi  dans 
les  maisons  d'arrêt  ;  parmi  les  survivants,  combien  de 
tempéraments  délabrés,  combien  d'âmes  et  de  corps 
détraqués  par  l'excès  des  privations  et  des  anxiétés,  par 
l'usure  physique  et  morale*  !  —  Or,  en  1800,  pour  cette 
foule  d'invalides  civils  et  militaires,  l'assistance  manque  ; 
les  établissements  charitables  ne  sont  plus  en  état  de 
la  fournir.  Sous  la  Constituante,  par  la  suppression  de 
la  propriété  ecclésiastique  et  par  l'abolition  des  octrois, 
on  leur  a  retranché  une  grosse  part  de  leur  revenu, 
celle  qui  leur  était  assignée  sur  l'octroi  et  sur  la  dune. 
Sous  la  Législative  et  la  Convention,  par  la  dispersion 
et  la  persécution  des  religieuses  et  des  religieux, 
on  les  a  privés  des  serviteurs  compétents  et  des  ser- 
vantes volontaires  qui,  par  institut,  depuis  des  siècles, 
y  prodiguaient  leur  travail  gratuit.  Sous  la  Convention, 
on  a  confisqué  tous  leurs  biens,  immeubles  et  créances^  ; 
et,  quand  au  bout  de  trois  ans  on  leur  a  restitué  ce  qui 
en  restait,  il  s'est  trouvé  qu'une  portion  de  leurs  im- 


t.  Slalisti(]ites  des  préfets,  Deux-Sèvres,  par  Dupin,  174  :  a  Les 
4  maladies  vénériennes,  que.  grâce  à  leurs  bonnes  mœurs,  les 
a  campagnes  ignoraient  encoi'e  en  1780.  sont  aujonrcriuii  répan- 
a  dues  dans  le  Bocage  et  dans  tous  les  lieux  où  les  troupes  ont 
«  séjourné,  b  —  «  Le  docteur  Delahaye.  à  l'arllienay,  observe  que 
4  le  nondjre  des  maniaques  s'est  accru  d'une  manière  effrayante 
«  sous  la  Terreur.  » 

1.  Décrets  du  19  mars  1793  et  du  2  messidor  an  II.  —  Décrets 
du  2  brumaire  an  lY  et  du  16  vendémiaire  au  V 
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ineu])les  était  vendue  et  que  leurs  créances,  rembour- 
sées en  assignats  ou  converties  en  rentes  sur  le  grand- 
livre,  étaient  des  valeurs  mortes  ou  mourantes,  telle- 
mont  qu'en  1800,  jqirès  la  ])anqueroule  finale  des  assi- 
gnats et  du  grand-livre,  l'ancien  patrimoine  des  pauvres 
est  réduit  île  moitié  ou  des  deux  tiers'.  C'est  poui(iuoi 

1.  Stadstifjiu's  drx  prcfcls,  Rliùne,  par  Veriiiiiac,  au  X.  Revenu 
des  hospices  de  Lyon  en  1781),  1510  827  francs;  aujcurd'lnii, 
450  571  francs.  —  Indre,  par  Dalplionse,  an  XII.  Le  principal 
hospice  d'Issoudnn,  fondé  au  xii'  siècle,  avait  '27  059  francs  de 
l'evenu,  sur  lesquels  il  perd  16  252  francs.  Autre  hospice,  celui  des 
Incurables  :  sur  12  062  francs  de  revenu,  il  perd  7457  francs.  — 
Eure,  par  Masscn-Saiut-Ainand,  an  XIII  :  «  14  hospices  et  5  pe- 
«  lits  élahlissements  de  chai'ité  dans  le  département,  avec 
«  100000  francs  environ  de  revenu  en  1789;  ils  en  ont  perdu  au 
«  moins  60  000.  »  — Vosges,  par  Desgouttes,  an  X  :  o  10  hospices 
«  dans  le  département.  La  plupart  ont  été  dépouillés  de  la  presque 
«  totalité  de  leurs  biens  et  de  leurs  capitaux  par  l'elfet  de  la  loi 
«  du  25  messidor  an  II;  au  moment  où  l'oxéculion  de  cette  loi  fut 
«  suspendue,  les  biens  étaient  vendus  elles  capitaux  remboursés.  » 
—  Cher,  par  Luçay  :  k  15  hospices  avant  la  Révolution;  ils  sont 
«  restés  presque  tous  sans  ressources  par  la  perte  de  leurs 
«  biens.  »  —  Lozère,  par  Jerphanion.  an  X  :  «  Les  propriétés  qui 
«  étaient  attachées  aux  hospices,  soit  en  fonds  de  terre,  soit  eu 
«  rentes,  ont  passé  en  d'autres  mains.  »  —  Doubs,  analyse  par 
Feri'ière  :  «  Situation  des  hospices  bien  inféi'ieureà  celle  de  1789, 
«  parce  qu'on  n'a  pu  leur  restituer  des  biens  en  proportion  de  la 
«  valeur  de  ceux  qui  avaient  été  aliénés.  L'hospice  de  l'onlarlier  a 
«  perdu  la  moitié  de  ses  revenus  par  les  remboursements  faits  en 
a  papier-monnaie;  tous  les  biens  de  l'hositice  dOrnans  ont  été 
«  vendus,  etc.  »  —  Rocquain,  187  (Rapport  do  Fourcroy).  Hospices 
de  l'Orne:  leur  revenu,  au  lieu  de  125  189  francs,  n'est  pins 
f|ue  de  68  2.50  francs.  —  Hospices  du  Calvados  :  ils  ont  i)erdu 
175648  francs  de  revenu,  il  ne  leurcn  reste  que  85  055. —  Passim, 
détails  navrants  sur  le  dénuement  des  hospices  et  de  leurs  hôtes, 
enfants,  malades  et  infirmes. —  Le  clnlfre  par  lequel  j'ai  tâché  de 
manjuer  la  disproportion  des  besoins  et  des  ressouices  est  un 
mininumi.  —  Dupin,  llisloiir  dr  ladministrnlion  des  secours 
jHtOllcs.XO  :  «  En  1700.  la  détresse  des  établissements  hospitaliers 
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les  800  établissements  de  charité,  qui  en  1789  avaient 
100  000  ou  110  000  occupants,  ne  peuvent  plus  en  en- 
tretenir que  le  tiers  ou  la  moitié  ;  en  revanche,  on  peut 
estimer  que  le  nombre  des  postulants  a  triplé;  d'où  il 
suit  quen  1800,  dans  les  hôpitaux  et  hospices,  pour 
plus  de  six  t'nf,iiits.  iiiliiiin's  du  malades,  il  \  ;i  luuins 
d'une  place. 


Sous  ce  ci'i  des  misérables  (pii  imiildiiMit  en  v;iin  des 
secours,  des  soins  et  un  lil.  on  entend  une  pl.iinte  pins 
sourde,  mais  plus  vaste,  celle  des  parents  qui  ne  peu- 
vent plus  donner  d'instruction  à  leurs  enfants,  fdles  ou 
garçons,  aucune  instruction,  ni  la  secondaire,  ni  la  pri- 
maire. —  Avant  la  Révolution,  les  a  petites  écoles  » 
étaient  innonibraljles  :  dans  la  Normandie,  la  Picardie, 
l'Artois,  la  Flandre  française,  dans  la  Lorraine  et  l'Al- 
sace, dans  riIe-de-France,  la  Bourgogne  et  la  Franche- 
Comté,  dans  les  Dornbes,  le  Dauphiné  et  le  Lyonnais, 
dans  le  Comtat,  les  Cévennes  et  le  Béarn',  on  en  conqi- 
tait  presque  autant  que  de  paroisses,  en  tout  probable- 
ment 20  000  ou  25  000  pour  les  57  000  paroisses  de 
France,  et  fréquentées,  efficaces;  car, en  17813,  47  hom- 
mes sur  100,  et  20  filles  ou  femmes  sur  100  savaient 

«  était  telle,  qu'ils  ne  pouvaient  même  payer  la  coiilriljiitiun  luii- 
«  cière  du  peu  de  biens  qu'on  leur  avait  rendus.  » 

1.  Abbé  Allain,  l'Irnît  rue  lion  primaire  en  Fraiiee  avant  ht  Hé- 
vol  (tio:i,  et  Alijcrt  Ituruy.  ri.ixtnielinn  jnihlique  et  la  llévolulion, 
passim 
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lire  et  pouvaient  écrire  ou  du  moins  signer  leur  nom'. 
—  Et  ces  écoles  ne  coûtaient  rien  au  Trésor,  presque 
rien  au  contribuable,  très  peu  aux  parents.  En  beau- 
coup d'endroits,  des  congrégations,  entretenues  par  leurs 
propres  biens,  fournissaient  les  maîtres  ou  maîtresses. 
Frères  de  la  Doctrine  Clirétienne,  Frères  de  Saint-An- 
toine, Ursulines,  Visitandines,  Filles  de  la  Cbarité, 
Sœurs  de  Saint-Charles,  Sœurs  de  la  Providence,  Sœurs 
de  la  Sagesse,  Sœurs  de  Notre-Dame  de  la  Croix,  Yate- 
lottes,  Miramiones,  Manettes  du  Tiers  Ordre,  et  d'autres 
encore.  Ailleurs,  le  curé  était  tenu,  par  le  statut  de  sa 
cure,  d'enseigner  lui-juème  ou  de  faire  enseigner  par 
son  vicaire.  Un  très  grand  nondire  de  fabriques  ou  de 
comnumes  avaient  reçu  des  legs  pour  l'entretien  de  leur 
école;  souvent  l'instituteur  jouissait,  par  fondation, 
d'une  métairie  ou  d'une  pièce  de  terre  ;  ordinairement 
il  était  logé;  de  plus,  s'il  était  laïque,  il  était  exempt 
des  plus  lourds  impôts;  en  qualité  de  sacristain,  bedeau, 
chantre,  sonneur  de   cloches,  il  avait   quelques  petits 

i.  Slatistifjuc  de  l'euxenpirmriil  priuuiirr  (1880),  IF,  cciv.  La 
proportion  des  lettrés  et  des  illeUrés  a  été  constatée  dans  soixante- 
dix-neiif  départements  et  à  diverses  périodes,  depuis  l'an  1080 
jusqu'à  l'an  1876,  d'après  les  signatures  de  l(i9'.)98.")  actes  de  ma- 
riage. —  Dans  le  Dictiomifiirc  de  pcdaf/nfiir  et  d'inxtructioii  pri- 
maire, publié  par  M.  Buisson.  M.  Mag^iolo,  directeur  de  cette 
vaste  slalistique.  a  donné  la  proportion  des  lettrés  et  des  illettrés 
poui'  les  divci'S  départements;  or,  de  département  à  déparlemenf, 
le  chill're  fourni  par  la  signature  des  actes  de  mariage  correspond 
assez  exactement  au  nombre  des  écoles  constaté  d'ailleurs  \kiv  les 
visites  pastorales  et  par  les  autres  documents.  Les  déparlemenis  les 
])lus  illettrés  sont  le  Cantal,  le  Pny-de-Dome.  la  Nièvre.  l'Allier,  la 
Vienne,  la  llaute-Yiennc,  les  Deux-Sévrr-.  la  Vriidée  l'I  les  dépar- 
tements de  la  Urelagne. 
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profits;  enfin,  chaque  onfant  lui  payait  4  ou  5  sous  par 
mois;  parfois,  notamment  dans  les  pays  pauvres,  il  n'en- 
seignait que  depuis  la  Toussaint  jusqu'au  printemps,  et 
faisait  pendant  l'été  un  autre  métier.  Bref  son  salaire 
et  son  l)ien-ètre  étaient  à  peu  près  ceux  d'un  vicaire 
rui'al,  d'un  curé  à  j)ortion  congrue. 

De  la  même  façon,  et  mieux  encore,  l'initiative  locale 
et  privée  avait  pourvu  à  l'enseignement  secondaii'e.  Plus 
de  108  établissements  le  donnaient  au  complet,  et  plus 
de  454  le  donnaient  en  partie*.  Eux  aussi,  et  non  moins 
largement  que  les  petites  écoles,  ils  étaient  défrayés  par 
des  fondations,  quelques-unes  très  amples  et  même  ma- 
gnifiques :  tel  collège  de  province.  Rodez-,  possédait 
27  000  livres  de  rente;  tel  collège  de  Paris,  Louis-le- 
Grand,  4o0  0U0;  chacun  d'eux,  grand  ou  petit,  ayant  sa 
dotation  propre  et  distincte,  en  biens-fonds,  terres  et 

1.  Albert  Dura}',  l'Insiruclion  jmhliqite  et  la  Révolution.  25 
(D'après  le  rapport  de  M.  Villeinain  sur  renseig-iiement  secondaire 
en  1843).  —  Abbé  Allain,  In  Question  iVenscigncnient  en  1780,  88. 
—  A.  Silvy,  les  Collècjes  en  Fianec  avant  la  Itcvoltition,  5.  Il  ré- 
sulte des  recherches  de  M.  Silvy  que  le  chillVe  des  collèg:es  donné 
par  M.  Villemain  est  ])eaucoup  trop  faible:  «  On  ne  peut  évaluer  à 
«  moins  de  9i)0  environ  le  cliill're  des  écoles  secondaires  sous  l'ancien 
«  réfïime,...  j'en  ai  déjà  constaté  800;...  je  dois  ajouter  que  mon 
a  enquête  n'est  point  encore  terminée  et  que  je  trouve  chaque  jour 
8  de  nouveaux  établissements.  » 

2.  Lunet,  Histoire  du  collège  de  liodez,  110.  —  Edmond,  His- 
toire du  collèf/e  de  Louis-le-Grand,  238.  —  Statistiques  des  pré- 
fets, Moselle.  (Analyse  par  Ferrière,  an  XII.)  Avant  1789,  4  col- 
lè^^es  à  Metz,  très  complets,  tenus  par  des  chanoines  rég:uliers,  par 
des  bénédictins,  avec  .33  professeurs,  38  maîtres  répétiteurs 
G5  domestiques,  259  élèves  externes  et  217  internes.  Tout  cela  a 
été  détruit  :  il  n'y  a  plus,  en  l'an  IX.  que  l'École  centi'ale,  très 
insuffisante,  avec  9  professeurs.  5  maîtres  répétiteurs,  3  domes- 
liqucs  et  233  élèves  externes. 
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maisons,  en  icvcims  sur  des  bénéfices,  sur  l'hôlel  de 
ville,  sur  ["(iclroi,  sur  les  messageries.  —  Et,  dans  cha- 
cun d'eux,  les  bourses  ou  demi-bourses  étaient  nom- 
breuses, 600  dans  h^  seul  Louis-le-Grand.  Au  total,  sur 
les  72  000  élèves  du  royaume,  on  en  comptait  40  000 
pour  qui  l'éducation  secondaire  était  gratuite  ou  demi- 
gratuite;  aujourd'hui,  sur  79  000  c'est  moins  de  àOOO'. 
La  raison  en  est  qu'avant  1789,  non  seulement  les  re- 
venus élaient  gros,  mais  les  dépenses  étaient  petites,  l  n 
proviseur,  un  professeur,  un  répétiteui'  adjoint  coûtait 
peu,  450,  000,  900,  au  plus  1200  livres  par  an,  juste  ce 
qu'il  faut  à  un  célibataire  pour  subsister;  en  effet,  quan- 
tité (le  mailles  élaient  j)rétres  ou  moines.  Iténédictins, 
chanoines  réguliei's,  oratorieus;  ceux-ci,  à  eux  seuls, 
desservaient  ti'ente  collèges.  K>;em|»ts  des  charges  et  des 
besoins  qu'impose  une  famille,  ils  étaieni  sdhi'es  par 
piété,  ou  du  moins  par  discipline,  habitude  et  i-espect 
humain;  (piehpiefois  le  statut  du  c(tllège  les  astreignait 
à  la  vie  eu  couiuum-,  hieu  luoins  chère  que  la  vie  à 
part.  —  Même  eutenti'  écononii(pie  dans  les  antics 
rouages,  dans  l'ariangemenl  et  dans  le  jeu  de  toute  la 
machine.  Tne  famille,  même  rurale,  n'était  jamais  loin 
d'un  c(illèg(>;  cil' il  y  avait  des  collèges  dans  |»ies(pie 
toutes  les  petites  villes,  sept  on  Imit  pai- dé|»arleuieut, 
(piin/e  dans  l'Ain,  dix-se|)t   dans   lAisne"'.  l/enfant   ou 

1.  .Mlit'il  l>iiiiiy.  i'iii.slnirlioii  i)iihli(/iir  ri  la  Itiruliilimi,  'J.'i. 

2.  I.uiiol,  llisloirr  tlii  rollrr/e  ilr  Itodez,   110. 

r>.  Sitilislif/Kis  ilrs  prrfrls,  Aiii,  [lar  Hossi,  368.  —  A  Hoiiiv, 
avaiU  la  Révoluliiui.  220  cii'ves,  dont  70  iicnsioiiiiaiivs.  8000  livres 
(lo  loiile   CM   liions-iniiil-!   f(>iilisi|ii('s  iicmLiiit   la    RiMiltitinii.  —  A 
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rndoloscûiit,  de  huit  n  dix-huit  ans,  n'entrait  pas  dans 
la  solitude  et  la  promiscuité'  d'une  caserne  civile;  il 
restait  à  portée  de  ses  parents.  S'ils  étaient  trop  pauvres 
pour  payer  au  collège  les  500  francs  de  pension,  ils  met- 
taient leur  fils  dans  une  famille  honnête,  chez  un  ar- 
tisan ou  petit  bourgeois  de  leur  connaissance  ;  là,  avec 
trois  ou  quatre  autres,  il  était  logé,  blanchi,  soigné, 
surveillé,  avec  place  à  la  tal)lt'.  au  feu,  à  la  chandelle; 
chaque  semaine,  il  recevait  de  la  campagne  sa  miche  de 
pain,  ses  petites  provisions;  la  maîtresse  du  logis  lui 
faisait  sa  cuisine  et  racconmiodait  ses  nippes,  le  tout 
pour  deux  ou  trois  livres  par  mois'.  —  Ainsi  fonctionnent 


Dolley.  les  professeurs  sont  les  coiigréj^auisles  de  S;iiii(-Joseiili  : 
2.'iO  élèves,  9950  francs  de  revenu,  eu  capitaux  i)lacés  sur  les  pays 
d'iitats  et  anéantis  ]tar  la  Révolulion.  —  A  Thoissy,  8000  francs 
de  rente  en  biens-fonds  qui  ont  été  vendus,  elc.  —  Deux-Sèvres, 
par  Dupin,  au  IX,  e(  analyse  par  Ferrière.  48  :  «  Avant  la  Révolu- 
(i  tion.  chaque  villcdu  département, excepté  Cliàtillou,  avait  son  col- 
a  lège.  —  A  Thouars,  60  pensionnaires  à  500  livres  par  an  et 
a  40  externes.  A  Kiort,  80  pensionnaires  à  ihO  livies  par  an  et 
«  100  externes.  »  —  Aisne,  par  Daucliy,  88.  Avant  1789,  presque 
tous  les  petits  collèjies  étaient  gratuits,  et  dans  les  grands  col- 
lèges il  y  avait  des  bourses  au  concours.  Sauf  les  grands  bâti- 
ments, tous  leurs  biens  ont  été  aliénés  et  vendus,  ainsi  (pie  les 
biens  des  (iO  communautés  qui  donnaient  aux  filles  liustructiou 
gratuite.  —  Eure,  par  Masson- Saint-Arnaud.  Avant  1789,  8  col- 
lèges, tous  supprimés  et  éteints.  —  Drôme,  par  C.ollin,  00  :  «  Avant 
a  la  Révolution,  chaque  ville  avait  son  collège,  etc.  » 

l.  (^f..  iKiur  le  détail  de  ces  mœurs,  Marmontel.  Mrmoircs,  I. 
10;  M  Jules  Simon  les  a  retrouvées  plus  tard  et  décrites  dans  ses 
souvenirs  de  jeunesse.  —  A  la  lin  du  règne  de  Louis  XV,  La  Clia- 
lotais  const;itait  déjà  lefiicacité  de  l'institution.  »  Le  [icuple  même 
<i  veut  étudier.  Des  laboureurs  et  des  artisans  envoient  leurs  en- 
«  fants  dans  les  collèges  des  petites  villes,  où  il  en  coûte  jm-u 
a  pour  vivre.  »  —  Cette  extension  rapide  de  linstructiou  secon- 
daire a  beaucoup  contiibué  à  la  Révolulion. 

l.R    !lK(aMK    MI)|lK[!\K.     II.  1-     X-     •• 
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les  instituliniis  qui  naissent  spontanéincnt  sni'  place; 
elles  s'adaptent  aux  circonstances,  elles  se  proportidu- 
nent  aux  besoins,  elles  utilisent  les  ressources  et  donnent 
le  maximum  de  rendement  avec  le  minimum  de  frais. 
Tout  ce  grand  établissement  a  péri,  corps  et  biens, 
comme  un  navii'e  qui  sombre  :  les  maîtres  ont  été  des- 
titués, bannis,  déportés  et  proscrits;  les  propriétés  ont 
été  confisquées,  vendues,  anéanties,  et  ce  (piil  en  reste 
aux  mains  de  l'Etat  n'a  pas  été  restitué  pour  être  appli- 
qué de  nouveau  à  l'ancien  service  :  plus  maltraité  que 
l'assistance  publique,  l'enseignement  public  n'a  recouvré 
aucun  débris  de  sa  dotation.  Partant,  dans  les  derniers 
temps  du  Directoire  et  même  dans  les  premiers  temps 
du  Consulat  ',  l'enseignement  est  pi'esque  nul  en  France; 
en  r.iil,  depuis   huit  on  neuf  ans,  il  a  cessé-,  ou  il  est 

1.  Slatislifjtirs  lies  ])irfets,  Indre,  par  Dalplionsp.  an  \li,  lOi  : 
«  l,us  univorsilés,  les  collèjjes,  les  séminaires,  les  nuiisoiis  reli- 
«  {pieuses,  les  écoles  gratuites,  tout  a  été  détruit,  et,  sur  ces 
«  décombres,  on  a  élevé  de  vastes  plans  d'instruction  nouvelle. 
«  Presque  tous  sont  restés  sans  exécution....  Nulle  pari,  pour  ainsi 
«  dire,  les  écoles  primaires  n'ont  été  instituées,  et  celles  (pii  l'ont 
«  été  lont  été  si  mal,  qu'il  vaurirait  presque  autant  qu'elles 
«  n'eussent  pas  été.  Avec  un  pompeux  et  disiiendieux  système 
«  d'instruction  ]inlili(pie.  dix  aimées  ont  été  jierdnes  pom-  l'in- 
«  siruclion.  n 

"i.  Moniteur,  XXI,  C4i  (Séance  du  13  fructidor  an  II).  Un 
membre  :  «  Il  est  bien  certain,  et  mes  collègues  le  voient  avec 
a  douleur,  (pie  1  instruction  publiipie  est  nulle.  »  —  l'ourcroy  : 
«  On  n'aïqirend  plus  à  lire  et  à  écriie.  «  —  .\lliert  lUniiy,  20S 
(Rapport  au  Directoire  executif,  15  germinal  an  IV  :  «  Depuis  près 
«  de  six  ans,  il  nexisie  plus  dinslruclion  publique.  »  —  M.  de  la  Si- 
cotiére.  Illsloive  du  rollèfjc  <i Alciiçoii.  r>3  :  «  En  I7',)t.  il  ne  restait 
«  jilus  (pie  deux  élèves  au  collège.  »  —  Lunel,  Histoire  du  mUPfje 
dr  Itddez,  157  :  «  Ecs  salles  de  classes  restèrent  vides  de  maîtres 
«1  el  d  élèves  depuis  mars  I7'J">  jusi|u'au  IG  mai  179'}.  n  —  Slnfis- 
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devenu  privt"',  cinndestiii.  Çà  ot  IJ,  ciidépii  de  la  loi  inlo- 
léranteet  avec  la  connivence  des  administrations  locales, 
quelques  prêtres  rentrés,  quelques  religieuses  éparses 
le  donnent,  par  contrebande,  à  de  petits  troupeaux  d'en- 
l'ants  catholiques  :  cinq  ou  six  fdlettes,  autour  d'une 
ursuline  déguisée,  épellent  l'alphabet  dans  une  arrière- 
chambre';  un  prêtre,  sans  tonsure  ni  soutane,  reçoit  le 
soir  en  cachette  deux  ou  trois  jeunes  garçons  auxquels 
il  fait  traduire  le  De  Viris.  — -  A  la  vérité,  pendant  les 
intermittences  de  la  Terreur,  avant  le  l,")  Yendéuiiaire, 
avant  le  18  Fructidor,  les  écoles  paiticulières  repoussent, 
comme  des  toufFes  dherbes  dans  une  prairie  fauchée  et 
foulée  ;  mais  ce  n'est  que  par  places  et  maigrement  ; 
d'ailleurs,  sitôt  que  le  jacobin  revient  au  pouvoir,  il  les 
écrase  avec  insistance*  :  il  veut  être  seul  à  enseigner. 

li(iar.'i  des  préfets,  Eure,  par  Jlasson-Sainl-Aniaiid,  an  XIII  :  «  Dans 
«  la  iiiajoure  partie  du  (léparteinent,  il  existait  dos  maisons  d'école, 
«  des  dotations  particulières  pour  les  instituteurs  et  les  instilu- 
«  trices.  Les  maisons  ont  été  aliénées  comme  les  autres  domaines 
a  nationaux;  les  dolations  provenant  d'établissemenls  ou  de  cor- 
«  [)oialions  religieuses  ont  été  éteintes.  —  Quant  aux  lilles,  celle 
«  portion  de  la  société  a  fait  une  perle  innnense,  relalivemeni  à 
«  son  éducation,  dans  la  suppression  des  communaulés  religieuses 
a  (jui  leur  donnaient  presque  gratis  un  enseignement  assez  suivi.  » 

1.  Ma  grand'mére  malernelle  ajiprit  à  liic  d'une  religieuse  cachée 
dans  le  cellier  de  la  maison. 

'i.  Albert  Duruy,  l Inslniclioii  ])iihlifji(r  ri  la  Ilrniliilidii.  540. 
Ariélé  du  Directoii'e,  17  pluviôse  an  V.  et  circtdaire  du  minisire 
I.e  Tourneur  conti'e  les  écoles  lilires.  (pii  sont  «  des  repaires  de 
n  roy.ilism»;  et  de  superstition  ».  —  l'ar  suile,  arrèlés  des  admi- 
ni>liations  di'-parlemenlalos  de  l'Eure,  du  l'as-de-Calais,  de  l.-i 
])n')me.  de  la  .Mayeiuie  et  do  la  Manche  pour  fermer  ces  repaires. 
«  Du  27  thermidor  an  Yl  au  2  messidor  an  YII,  écrit  l'adminis- 
<i  Iralion  de  la  Manche,  nous  avons  i"évo({ué  .')8  insliliilenrs.  sui'  la 
«  dénonciation  des  MHiiiicipal.tés  et  des  sociétés  populaires.  » 
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—  Or  l'iiistilulioii  d'KtaK  par  la(|ii('l!i'  il  pTrlciid  l'ciii- 
placcr  les  t'Iahlisscmoiils  ancions  et  les  élaljlissciiiciils 
libi'cs,  no  fait  dgiiri'  (pu*  sur  le  ita|>it'r.  il  a  iiislallt;  ou 
déerôlôuiio  école  ceiilrale  par  di-parlemenl.  (|ualre-viiigt- 
liuit  pour  If  leriiloire  de  l'aui-ieiine  Trauco;  ce  n'est 
guère  pour  tenir  lieu  des  huit  ou  neul"  cents  collèges, 
d'autant  plus  que  ces  nouvelles  écoles  sont  à  peine  via- 
bles, délabrées  p/»r  avance',  mal  entretenues,  mal  outil- 
lées, qu'elles  n'ont  pas  de  succursales  préparatoires  ni 
de  |)ensionuats  annexes-,  que  le  plan  des  études  y  est 
mal  agencé,  (pie  l'espi'it  des  études  est  suspect  aux  pa- 
rents''. Aussi  la  plujtarl  des  couis  y  sont  déserts;  il  n'y 

1.  AnliircH  iinlioiitilrs.  rnrlons  5l4i  el  ôli."),  ii»  loi  lUi|ipoi'ls 
des  conseillers  tl'Élat  en  mission  iliins  Inn  IX).  lîaiiport  de  Liicuce 
sur  la  I"  division  militaire.  A  Paris.  M'ois  écoles  cenliales,  l'une 
dite  des  Qualre-.Nations.  «  Il  faut  visiter  cette  école  jiour  se 
«  peindre  lélat  de  destruction  et  de  délabrement  de  tous  les  bâti - 
«  ments  nationaux.  Itepuis  l'ouverture  des  écoles,  on  n'a  lait 
«  aucune  réparation  :  tout  tombe  el  se  détruit....  Des  murs  à  bas, 
«  des  planchers  enl'oncés....  Pour  préserver  les  élèves  des  danj^ers 
M  que  présenle  à  toute  heure  lliabilation  de  ces  bâtiments,  on  est 
a  oblifié  de  faii'C  les  cours  dans  des  chandiies  très  insalubres  par 
«  leur  petitesse  et  leur  humidité.  Dans  la  classe  de  dessin,  les 
«  modèles  et  les  papiers  se  moisissent  dans  les  porlcfeuilles.  » 

1.  .\lbeit  Duiuy.  ihistvmtioii  piihlitjur  ri  la  lU'i'oliilion,  48 i 
(Procès-verbaux  des  Conseils  généraux,  an  IX,  passinV. 

r>.  Ih..  47t)  (SI/iliulKjiies  dis  pn'frls.  Sarthe,  an  X)  :  "  Des  pré- 
is.  ventions  dilliciles  à  dèUuirc,  tant  sur  la  stabilité  de  celle  école 
«  (|ue  sur  la  moralilé  de  (piel(|nes  professeurs,  en  ont  empêché 
«  quelque  temps  la  fié(pieiitatiiiii.  »  —  485  (Procès-verbaux  des 
Conseils  généraux,  Bas-Uhiii  :  u  Le  renversement  de  la  religion  a 
«  inspiré  des  piévenlions  contre  les  écoles  centrales.  «  —  482 
(/6.,  Lot)  :  «  La  plupart  des  professeurs  de  l'École  centrale  ont 
«  ligure  dans  la  Hévolution  d'ime  manière  peu  honorable  :  leur 
«  réputation  nuit  au  succès  df  leur  cnseignemcnl  ;  leurs  écoles 
V.  sont  désertes.  » 
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a  de  suivis  que  ceux  de  inalliémntiques.  et  surtout  ceux 
de  dessin,  notamment  ceux  de  dessin  graphique,  proba- 
blement par  de  futurs  arpenteurs,  de  futurs  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées,  de  futurs  entrepreneurs  de 
bâtisse,  et  par  quelques  aspirants  à  l'École  Polytech- 
nique; pour  les  autres  cours,  lettres,  histoire  et  sciences 
morales,  tels  que  la  République  les  comprend  et  les 
inqjose,  on  ne  parvient  pas,  dans  toute  la  France,  à 
recruler  en  tout  plus  d'un  millier  d'auditeurs;  au  lieu 
de  7:2  00(1  élèves,  l'enseignement  secondaire  n'en  a  plus 
que  TOGO  ou  8000';  et  six  élèves  sur  sept,  au  lieu  d'y 
chercher  une  culture,  s'y  préparent  à  un  métier. 

C'est  bien  pis  pour  l'enseignement  primaire.  On  a 
cliai'gé  les  administrations  locales  d'y  pourvoii':  iii.iis  le 
plus  souvent,  connue  elles  n'ont  jias  d'argent,  elles  s'en 
dispensent,  et,  si  elles  ont  installé  l'école,  elles  ne  peu- 
vent pas  l'entretenir-.  D'autre  part.coimne  l'iMsIrnelion 

1.  Albert  Diiruy.  ih.,  191  (n'après  les  relevés  de  15  écoles 
centrales,  tic  l'an  VI  à  1  an  Vlll).  Moyenne  par  école  centrale  :  pour 
le  dessin,  89  élèves;  pour  les  iiiatliéuiaiiqiies,  '28;  pour  les  lang^nes 
anciennes,  '2i;  pour  la  piiysitpie,  la  chimie  cl  l'iiisldirc  naturelle, 
10;  pour  la  grammaire  générale,  lô;  pour  l'iiistoire.  10;  pour  la 
législation.  8;  pour  les  belles-letires,  0.  —  liocquain.  tUal  de  la 
France,  2!)  ;l{apport  de  Français  de  Nantes  sur  les  déparlenienis 
du  Sud-Est)  :  «  !.à,  comme  ailleurs,  les  cliaires  de  ^rrammaire 
«  générale,  de  belles-lettres,  liisloirc  et  Icfrislalion  sont  désertes. 
«  Les  cliaires  de  malliémaliipies.  cliiuiic.  latin  et  dessin  sont  un  peu 
«  plus  suivies,  parce  que  ces  sciences  ouvrent  des  carrières  lucra- 
«  livos.  »  —  II)..  108  (Rapport  de  lîarbéMarljois  sur  les  dép;irtc- 
ments  de  la  liretafrne). 

2  Slnlistique-s  des  prcfcis.  Meurtiie.  par  Manpiis,  au  Xlll.  I'20: 
«  Hans  les  écoles  comnmnales  des  campagnes,  la  réiriliulion  était 
«  si  modique,  que  les  plus  pauvres  familles  pouvaient  contribuer 
«  à   ce    salaire.    Des    iirélèvemenls   sur    les    biens    comnumaux 
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doit  être  hiïqiie  et  jacobine,  «  presque  partout'  »  l'iiisti- 
luleur  est  un  laïque  de  rebut,  un  jacobin  déclui,  un  an- 
cien clubiste  faniêli([ue  et  sans  place,  mal  eniboucbê  et 
mai  fann''.  .Nalurclicnicnl.  les  raniillrs  rcliisenl  de  lui 
confier  leurs  enfants;  même  honorable,  elles  se  détour- 
nent de  lui  :  c"est({u"en  1800  jacobin  et  vaurien  soid  deve- 
nus deux  mots  synonymes.  Désormais  les  parents  veulent 
que  leurs  enfauls  apincnnenl  à  lire  dans  le  eatécliisme. 


fl  nidaienl  djiUeiirs.  pi-csrjuo  parloiil.  ;i  fcirmer  un  IraileinciU 
<i  av;iiit;igciix  à  riiislihitciir,  en  sorte  que  ces  fonctions  élaieiit 
<i  roclierchées  et  communément  bien  remiilies....  I.a  pluparl  ilcs 
«4  villages  avaient  pour  insliintrices  des  siinirs  de  Saint-Vinccnl- 
«  de-I*aul  (III  d'autres,  connues  sous  le  nom  de  Valelotles.  —  I,e 
«  partajie  des  biens  coinnninanx  et  la  vente  de  ceux  qui  étaient 
«  assiffiiés  aux  anciennes  fondations  ont  privé  les  communes  des 
«  ressources  qui  fournissaient  un  salaire  honnête  aux  maîtres  et 
«  maîtresses  d'école;  le  prodnil  des  centimes  additionnels  suflil 
«  à  peine  aux  dépenses  administralives.  —  Aussi  n'y  a-l-il 
«  plus  guère  maintenant  que  des  personnes  sans  moyens  qui 
«  prennent  un  état  trop  mal  rélribue;  encore  négligent-ils  leurs 
«  écoles,  dés  qu'il  se  présente  toute  autre  occasion  de  gagner 
«  ipielipie  chose.  »  —  Arr/iircs  iitilioïKilrs,  n°  1004,  cartons  51  i4 
el  .~i14j  lîapjioris  des  conseillers  d'État  en  mission  dans  l'an  IX). 
l'^'^  division  militaire,  Itapport  de  l.aciiée.  Aisne  :  "  Il  n'y  a  point 
«  maintenant  d'école  primaire  suivant  l'insliliilion  légale.  »  — 
Même  situation  dans  l'Oise,  et  dans  la  Seine  pour  les  arrondisse- 
ments de  Sceaux  et  Sainl-llenis. 

I.  .\lbeit  Ituruy.  I7S  (Kapi)ort  rédigé  par  les  bureaux  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  an  YIll)  :  «  llétcsiable  choix  de  ceux  <|u'oii  a 
a  appelés  des  instituteurs  :  cr  sont  jin-xr/nr  purtciil  des  liommes 
«  sans  mœurs,  sans  iustruclion.  ipii  ne  doivent  leur  nomination 
«  qu'a  un  prétendu  civisme.  t|ui  n'est  que  l'oubli  de  tonte  moralité 
(1  et  de  toute  bienséance....  Ils  aU'iTlent  un  mépris  insolent  pour 
<i  les  (anciennes)  o|)iiiions  religieuses.  »  —  Ib..  497  l'rocés-ver- 
baux  des  Conseils  généraux;.  Sur  les  instilnlcurs  |>rimrtires, 
Hérault  :  «  l,a  plupart  ineptes  el  sans  aveu,  u  —  l'as-de-Calais  : 
«  La  plupart  ineptes  ou  immoraux.  « 
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et  non  dans  la  ik'olaralion  des  droits  '  :  selon  eux,  le  vieux 
manuel  forinail  des  adolescents  policés,  des  (ils  respec- 
tueux; le  noureau  ne  fait  que  des  polissons  insolents, 
des  chenapans  précoces  et  débraillés-.  Partant  les  rares 
écoles  primaires  où  la  République  a  mis  ses  hommes  et  son 
enseignement  restent  aux  trois  quarts  vides;  vainement 
elle  ferme  celles  où  daulres  maîtres  enseignent  avec 
d'au l l'es  livres  :  les  pères  s'obstinent  dans  leur  répugnance 
et  dans  leur  dégoût  :  ils  aiment  mieux  pour  leurs  lils 
l'ignorance  pleine  que  l'instruction  malsaine^-  —  Une 

1.  P.ocqiiaiii.  1<.)4  (HapporI  do  Foiircroy  sur  la  14'  division  iiii- 
lilaire,  Manche.  Orne,  Calvados)  :  «  Outre  la  mauvaise  conduite, 
tt  l'ivrognerie  et  rimnioralité  de  beaucoup  d'instituteurs,  il  paiait 
(1  certain  que  le  défaut  d'instruction  sur  la  religion  est  le  niolil" 
«  principal  (pii  empêche  les  parents  d'envoyer  leurs  enfants  à  ces 
tt  écoles.  »  —  Archives  nationales,  ih.  (Happort  de  Lacuée  sur 
la  1"  division  militaire)  :  «  Les  instituteurs  et  institutrices  qui 
a  ont  voulu  se  conformer  à  la  loi  du  5  brumaire  et  aux  dilférents 
«  arrêtés  de  l'administration  centrale,  en  mettant  aux  mains  de 
«  leurs  élèves  la  Constitution  et  les  Droits  de  l'homme,  ont  vu 
«  leurs  écoles  se  dépeupler  successivement.  Les  écoles  qui  ont  été 
«  les  plus  suivies  sont  celles  où  l'on  fait  usage  de  l'évangile,  du 
a  catéchisme  cl  delà  vie  de  Jésus-Christ....  Les  instituteurs,  ayant 
«  été  obligés  de  se  régler  sur  la  marche  indiciuée  par  le  gouver- 
«  nemcnt,  ne  pouvaient  (pie  suivre  des  principes  «[ui  contrariaient 
«  les  préjugés  et  les  habitudes  des  parents  :  le  discrédit  s'en  est 
«  suivi,  et,  delà,  un  abandon  jiresipie  total  de  la  part  des  élèves,  n 

2.  La  Itt'i'olution.  tome  VU.  \"j,  174  (note  2  . 

5.  Slatiiliques  des  préfets,  Moselle  (.\nalyse  par  Fcri'ière).  .\ 
Metz,  en  178'J.  cinq  écoles  gratuites  pour  le  premier  âge,  dont 
une  pour  les  garçons  et  quatre  pour  les  lilles,  tenues  par  des  re- 
ligieux ou  religieuses;  en  l'an  XII,  |ioint  :  «  On  a  livré  à  l'igno- 
«  rance  une  génération  entière.  »  —  JO.,  .\in.  par  liossi,  t80X  : 
«  En  1800,  les  écoles  primaires  étaient  presque  nulles  d:ms  ci- 
«  département,  comme  dans  le  resté  de  la  France.  »  En  1808.  r  est 
à  peine  s'il  en  possède  50.  —  .Mbcrt  Duruy.  480.  VM  l'rocès-\er- 
baux  des  Conseils  généraux,  an  I.\^.  Vosges  :  .<  L'instruction  pri- 
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iiiiiiiiiraelnr»'  sôeuliiin',  construite  et  a|)|)r()visi(inii(''('  |»ar 
vingt  g(''ii(''iali(uis  (le  hiciifailciii's,  doimail,  gratis  (iii  l'oil 
aii-(li'ss()tis  (lu  ((lUis,  le  |»r('iiii(M'  pain  de  linlclligi'ncc  à 
])Ins  (1(>  I  LMKMIOO  onlaiits'.  On  l'a  déinolio;  à  sa  place, 
(pichpics  rahriijiies  impi'ovisêes  et  inisérablos  distribuent 
cà  et  là  une  mince  ration  de  [lain  indigeste  et  nidisi. 
Là-dessus,  un  long  et  profond  niuiinuce,  l()ngleni|)s 
étouH'é,  va  s'enllaul,  celui  des  parents  dont  les  enl'anls 
sont  condanuiés  au  jeune;  à  tout  le  moins,  ils  deman- 
dent qu'on  ne  contraigne  pas  leurs  (ils  et  leurs  tilles, 
sous  peine  de  jeûne,  à  consouuiit>r  les  larines  estam- 
pillées par  ri'.tat,  c"est-à-dii'e  une  |tàti''e  nauséalionde. 
insurtisantc,  mal  péti'ir  cl  mal  cuite,  (pii.  cxpi'rience 
laite.  i'év((|lc  le  goût  et  gâte  reslomac. 

«  maire  est  i>res(iiio  iiiillo.  »  —  Saillip  :  «  I,oiiseij;iipinoii(  [niinairo 
«  esl  nul.  ))  —  Meuse-IiilV'rit'tirc  :  »  Ou  craint  (|iie,  dans  tnic 
M  (luinzaino  d'ainiécs,  il  n'y  ail  plus  ini  Ihhmiuc  sur  ceiil  qui  sache 
«  écrire,  etc.  » 

1.  (ai  cliillVe  esl  mi  niiniinnni.  et  on  y  arrive  |)ar  le  calcul  sui- 
vant :  .\vant  178U.  47  hoiuuies  sur  101»  et  'Jtj  femmes  sur  100, 
c'esl-à-tlire  "•()  à  ">7  individus  sur  100,  recevaient  riiisiruction  pri- 
maire. Or,  d'a|irés  les  recensements  de  |}<7('»  et  «le  ISSi  St.itis- 
li(]uc  oriicielle  de  l'ensei^Miement  primaire.  III,  wi  .  les  enfants 
lie  six  à  treize  ans  simt  an  n<)nd)re  de  \'l  pour  100  dans  la  pojiula- 
tidu  tdtale.  Dune,  en  17X0,  sur  une  p(>|tulaliiin  de  'JU  millions,  les 
eufauts  de  six  à  treizi-  ans  étaient  au  nond)re  de  "•  l'JO  000,  des- 
(|uels  1  1">8  000  apprenaient  à  lire  et  à  éciire. —  Notez  (pi'en  1X00 
la  population  .idulle  a  beaucoup  diminu('-  et  ipie  la  |)opulation  en- 
lantine  s'est  heaucouj)  au^îmenlée.  De  plus,  l.i  l'r.uice  s'est  accrue 
de  12  départements  (liclj;ique,  Savoie,  (iomtat.  coude  de  Nice  ,  où 
les  anciennes  écnlos  ont  également  péri.  —  l'rohaldemenl.  si 
toutes  les  anciennes  écoles  avaient  subsisté,  le  nondirc  des  en- 
l'.ints  qui  auraient  reçu  en  IXOO  l'instruction  primaire  apjiro- 
clierait  de  I  iOO  000. 
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Plus  profond  et  plus  univorsol  encore  s'élève  un  autre 
soupir,  celui  des  âmes  en  qui  subsiste  ou  se  réveille  le 
regret  de  leur  culte  nholi  et  de  leur  église  détruite.  — 
En  toute  religion,  la  discipline  et  les  rites  tiennent  à  la 
croyance,  puisque  c'est  la  croyance  qui  les  suggère  ou 
les  prescrit;  ils  en  sont  le  prolongement  et  l'affleure- 
ment; elle  aboutit  par  eux  et  se  manifeste  pai-  eux;  ils 
sont  les  dehors  dont  elle  est  le  dedans;  ainsi,  quand  on 
les  froisse,  on  la  blesse  :  à  travers  lépiderme  sensible, 
on  a  chocpié  une  chair  vivante  et  vivace.  —  Dans  le  ca- 
tholicisme, cet  épidémie  est  plus  sensible  (pi'ailleurs; 
car  il  tient  à  la  chair,  non  seulement  par  l'adhérence 
ordinaire  qui  est  l'efl'et  de  l'adaptation  et  de  la  coutume, 
mais  encore  par  une  attache  organique  et  spéciale  qui 
est  le  dogme;  ici  la  théologie  a  érigé  en  articles  de  foi 
la  nécessité  des  sacrements  et  la  nécessité  du  sacerdoce; 
j)arlanl.  eiilrc  les  parties  superficielles  el  les  parties 
centrales  de  la  religion,  l'abouchement  est  diiect.  Aussi 
bien,  les  sacrements  cathdliques  ne  sont  |ias  siMq)lement 
des  syndjoles;  par  eux-mêmes,  ils  ont  <(  une  force  eCli- 
«  cace,  une  veitu  sanctifiante  ».  «  (le  (pi'ils  ligui'ent, 
«   ils   l"()|)èr('Mt '.   )>  (juand  on   m'en  interdit  l'accès,  on 

1.  Sailli  Tliiiiiia^,  Siiiiniui  l/icoliif/ica,  \y,ivs  lit.  (jneslio  (jl)  iisi|m' 
ad  8.5  :  «  Sacrameiila  et'liciuiit  qiiod  li^iiniiil....  Suiil  iicccssaria  ad 
salutem  liominum....  Al)  ipso  Vuilio  iiicarnato  eriicaciam  liaiiciil. 
Ex  sua  iiisliUilionc  lialteiil  (luod  coiircraiil  gratiam....  Sacraiiii'iituiii 
est  causa  gratiiu,  causa  a^jeus,  priiicipaiis  et  iustrumcataiis.  » 
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me  boiieliclos  sources  où  mon  Ame  ailnil  hoire  la  grâce, 
le  pardon,  la  |nii'elé,  la  saiilé  et  le  salut.  Si  je  n'ai  pu 
faire  l)a|)lisei'  mes  eiilanls.  ils  ne  sont  |>as  einéliens;  si 
je  ne  puis  |)rocuier  rextrème-onclion  à  ma  mère  mou- 
rante, elle  pari  sans  viali(pie  |>onr  le  i^iand  voya<,'e;  si 
je  ne  suis  mîU'ié  (pie  devant  le  niaiic.  ma  Icnnoe  et 
moi  nous  vivons  en  (■iniculiinatic  ;  si  je  n'ai  \ni  coid'esser 
mes  ])écliés,  je  n'en  snis  pas  absous,  et  ma  conscience 
chargée  clierciie  rw  vain  la  ni.iin  secom'alde  (pii  la 
soulagera  de  son  l'ardeaii  trop  lourd  :  si  je  ne  puis  l'aire 
uu>s  })à(iues,  ma  vie  s|(iriluidle  avoite;  il  lui  maïupu' 
l'acte  suprême  et  sublime  par  leipiel  elle  doit  s'achever, 
la  participation  mysli(pie  qui  aurait  uni  mon  curiJS  et 
mon  àuh'  au  corps,  à  l'âme  et  à  la  divinité  de  Jésus- 
(iluisl.  —  Or  aucun  de  ces  saci'emeids  n'est  valable 
s'il  n'a  pas  été  conféré  par  un  pri'ire.  Ini-ménit'  niarcpié 
(l'un  cai'aclére  snpéi'ieur,  nniipic,  indélébile  par  un 
derniei'  sacrenu'ul.  (pii  est  l'ordre  et  ne  peut  être  con- 
l'éré  (pie  sous  certaines  conditions  ;  entre  autres  condi- 
tions, il  tau!  (pie  ce  préire  ait  été  ordonné  jiar  un  évc- 
(|ue;  entre  auti'es  C(Uidilions,  il  l'aul  (pie  cet  évè(pie'  ail 
été  institué  par  le  pape.  Par  consé(pii'iil,  sans  le  pape, 
point  (révé(pies;  sans  évé(pies,  poini  de  préires;  sans 
prêtres,  point  de  sa(  ivniciils;  sans  sacreiiirn!>-.  point  de 
salut.  Ainsi  rin>titutioii  ecclésiasli(pie  est  indispensable 
au  lid(''le;  il  lui  l'aul  le  sacerdoce  canoni(pi('  cl  la  hié- 
raii-hii'    canonlipii'   pom'   I Cxercice  de  sa   loi.       -  Il    lui 

I.  Lxiciilidii  |uiiir  les   inènrs  uidoiiiics  pac  un  iMiiiie  du  rilc 
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faut  davantage,  s'il  est  fervent,  inihu  du  vieil  es|iiil 
chrétien,  ascétique  et  inysti(iue,  qui  retire  làiue  du 
inonde  pour  la  tenir  incessannuent  en  présence  de  Dieu. 
A  cet  ellel,  |ilusieurs  choses  sont  requises  :  d'ahoid,  les 
vœux  de  chasteté,  de  pauvreté  et  d'obéissance,  c'est- 
à-dire  la  répression  perpétuelle  et  volontaire  du  plus 
fort  instinct  animal  et  des  plus  forts  appétits  temporels; 
ensuite,  la  prière  assidue,  surtout  la  prière  en  connnun, 
où  l'émotion  de  l'âme  prosternée  croit  pai-  l'émotion 
des  âmes  environnantes;  au  même  degré,  la  piété  active, 
je  veux  (lire  l'accomplissement  des  bonnes  œuvres,  édu- 
cation et  chai'ité,  en  particulier  l'accomplisseinenl  des 
besognes  rebutantes,  service  des  malades,  des  inlinnes, 
des  incurables,  des  idiots,  des  fous,  des  lilles  rcpenlies; 
enliu,  la  règle,  sorte  de  consigne  ligoureuse  et  juinu- 
tieuse,  qui,  prescrivant  et  ramenant  chaque  jour  les 
mêmes  actes  aux  mêmes  heures,  donne  l'habitude  [lour 
auxiliaire  à  la  volonté,  ajdule  reiiliaincinciil  machinal 
à  l'initiative  réfléchie,  et  liiiit  par  introduire  la  facilité 
dans  l'ellorl.  De  là  les  conunuiiaulés  d'hommes  ou  de 
femmes,  les  congrégations,  les  couvents  :  eux  aussi, 
connue  les  sacrements,  comme  le  sacerdoce  et  la  hié- 
l'ai'chie,  ils  font  corps  avec  la  cioyance  et  sont  h's 
organes  insépai'ables  de  la  foi. 

Avant  1789,  le  catholique  ignorant  ou  inatlenlif,  le 
paysan  à  sa  chai'i'iie,  l'artisan  à  son  établi,  la  bonne 
fennne  à  son  ménage,  n'avaient  pas  conscience  de  cette 
suture  inlime;  gi'àce  à  la  llévolution,  ils  en  onl  acipiis 
le  sentiment  et  même  la  .sensation  physi(pie.  Jamais  ils 


^■*  I.E  RÉGIME  MODERNE 

ne  s"('t;ii("iil  demandé  en  quoi  rorthodoxie  diiïiTc  du 
scliisnu',  ni  par  quoi  la  religion  positive  s'oppose  à  la 
religion  naturelle;  c'est  la  Constitution  civile  du  cler£ré 
qin  leur  a  lait  distinguer  le  curé  inscinienlé  de  linlrus, 
(M  la  bonne  messe  delà  mauvaise  ;  c'esl  rinlerdiclion  de 
la  messe  cpii  leur  a  fait  comprendre  l'importance  de  la 
messe;  c"est  le  gouvernement  lévolulionnaire  qui  les  a 
transformés  en.  théologiens  et  (>n  canonisles'.  Obligés, 

I.  La  lU'rolulioN.  tome  Ht.  251  ot  siiivaiilcs.  —  .4;r//»r.v  ualio- 
ualc.    liapfu.pts  des  commissaires  du  Diicrloire  excciilif  près  des 
adminislnitionsdedùparlemeiil  et  do  caiilon.  —Ces  rapporls  s.mt 
par  ceiitaiiics;  eu  voici  quelques  spécimeus/ —  F'.  7 MIS  'eau(ou 
de  l'assaveut,  Doubs,    7  veulose  au  IV,  :  «  l/euipire  des  opiuions 
«  reh-ieuses  y  est  plus  étendu  qu-avanl  la  liév„lnlion.  pa.re  que 
«  l>î  grand  nombre  ne  son  occupait  pas.  et  (luaujourdliui  la  -a- 
tt  nerahle  en  fdit  le  sujet  de  ses  conversations  et  de  ses  iiiainte-T  » 
—  I',  7127   (canton  de  Gouv,  Doid.s.  l.j  pluviôse  an  IV,-  / 1 -, 
«  chasse  (pion  doinia  aux  prêtres  inseruieutés.  jointe  à  la  dilrii- 
a  dation  et  à  la  destruction  des  temples,  inécontenlérei.t  le  peuple 
<-  <pn  veut  une  reli-ion  et  un  culte;   le   gouvernement   lui  devint 
«  odieux.  »  —  Ib.  (Dordogne.  canton  de  l.ivrac.  1ô  vento^e  an  IV)  ■ 
a  Ladémoliliou  des  autels,  la  fermeture  .les  églises,  avaient  rendu 
«  le  peuple  lurieux  pendant  le  régne  de  la  Ivraniiie.  »  —  F'    7|9o 
(Seine-lnlérieine.  canton  de  Caiiteleu.  12  plùviùse  au  IV    •  \  j'ai 
«  connu  deslioinines  éclairés,  qui.  dans  lancien  régime,  u'appro- 
«  chaienl  point  des   églises,    avoir  chez  eux  des   prêtres   réfrac- 
a  taircs.  »   —  Arc/iirrs  iialioiialrs.   cartons  7,\H,  .".H.')     ir-   \Ô{)1 
(Mission  des  conseillers  d'Étal  en  Tau  l\).  .\  celte  date.  "sp„uia„é- 
inent  et  de  toutes  parts,  le  culte  se  rétablit  i.artout.— (R,q,,.,„.|  ,|e 
Lacnée.)  Kaiis  Eure-et-Loir.  «  à  peu  i.rés  chaque  village  a  son  é-li.se 
a  et  son  ministre;  les  temples  sont  ouverts  et  fréquontés  dans  les 
«  villes».  —  Dans  Seiiie-et-l)ise.  a  le  culte  catlmli.p,,.  ,-o,„..,i„  p,j 
a  exerce  dans   jnesque   toutes  les  communes  du  déparleiii«.nt  » 
—  Dans  l'Oise.  «  le  culte  sexerce  dans  toutes  les  coinmim.-s  du 
«  dei.artemeiit  r>.  -  Dans  le  Loiret,  a  les  églises  sont  Ire.picnlécs 
«  par  la  multitude  avec  presque  aulaiil  dassiduité  qu  en  I78X    U„ 
«  sixième  des   communes  (seulement)  na  ni  culte  ni  miiii-tre    d 
tt  dans  ces  communes,  on  désire  vivement  lun  et  l'autre.  »  ' 
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SOUS  la  Torreiir,  de  chanter  et  de  danser  autour  de  la 
déesse  liaison,  puis  dans  le  temple  de  l'Être  suprême, 
ayant  suIjI,  sous  le  Directoire,  les  nouveautés  du  calen- 
driei'  républicain  et  l'insipidité  des  fêtes  décadaires,  ils 
ont  mesuré,  de  leurs  propres  yeux,  la  distance  qui  sépare 
un  dieu  présent,  personnel,  incarné,  rédempteur  et  sau- 
veur, d'un  dieu  nul  ou  vague,  et,  dans  tous  les  cas, 
absent;  une  religion  vivante,  révélée,  immémoriale,  et 
une  religion  abstraite,  fabriquée,  improvisée;  leur  culte 
spontané,  qui  est  un  acte  de  foi,  et  le  culte  imposé,  qui 
est  une  parade  froide;  leur  prêtre,  en  surplis,  voué  à  la 
continence,  délégué  d'en  liaul  pour  U'uv  ouvrir,  par 
delà  le  tombeau,  les  perspectives  inlinies  du  paradis  ou 
de  l'enfer,  et  l'officiant  républicain,  en  écharpe  num ici- 
pale,  Pierre  ou  Paul,  un  laïque  comme  eux,  plus  ou 
moins  marié  et  bon  vivant,  délégué  de  Paris  pi»ur  leur 
faire  un  cours  de  morale  jacobine'.  — ■  Par  ce  contraste, 
on  les  a  attachés  à  leur  clergé,  à  tout  leur  clergé,  ivgu- 
lier  et  séculier.  Auparavant,  ils  n"(''tai<'iil  pas  tdujuurs 
liien  disposés  pour  lui;  nulle  part  les  j»aysans  n'étaient 
Contents  de  lui  payer  la  dime,  et,  dans  les  moines  cnn- 
templatifs,  oisifs  et  bien  rentes,  l'artisan,  connue  le 
paysan,  ne  voyait  guère  que  des  fainéants  gras.  Kn  sa 
(|ualité  de  (iaulois,  l'honnne  du  ])eup!e,  en  France,  a 
l'imagination  sèclie  et  coni'le;  il  n'est  pas  enclin  à  la 
vénéralioii,  mais  bien  phih'it  nar(inois,  critique,  l'iondenr 

i.  Anhive-i  nationalex,  F".  Tl'i'.t  (T;ini.  c.iiilini  ilo  Viclitiiir.  Id  jrcr- 
niiiuil  .'III  IV)  :  «  Le  poujjle  igiioranl  croil  .lujouni  liui  que  iiatrioli; 
«  et  Lrii^aiid  c'est  éi;:'!.  i> 
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à  l'ciidniit  (les  puissances,  nvcc  un  loiid  liéi'i''(lil;iiit'  de 
niéfianciM't  d'onvio  conti'o  loul  lioniiiio  en  habit  dedia[) 
qui  mange  et  boit  sans  travailler  de  ses  bras.  —  A  pré- 
sent, son  clerg»''  ne  lui  fait  plus  envie,  mais  pitié  :  icli- 
iiieux  et  religieuses,  curés  et  pi'élats,  sans  loil.  sans  pain, 
enipi'isonnés,  déportés,  guillotinés,  ou,  tout  au  moins, 
fugitifs  et  ti'a(piés,  jdus  malheureux  (pie  les  hélcs 
fauves,  c'est  lui  ipii,  pendant  les  persécutions  de  l'an  11, 
de  l'an  IV  et  de  l'an  M,  les  l'ecueille,  les  cache,  les 
héberge  et  les  nouirit.  Il  les  voit  souffrir  pour  leur  foi, 
qui  est  sa  foi,  et,  devant  leur  constance  égale  à  celle  des 
martyrs  légendaires,  sa  tiédeur  se  change  en  respect, 
])uis  en  zMe.  Dés  l'an  IV',  les  préti'cs  orthodoxes  ont 

1.  Arcliives  nalioiutlcs,  I",  7I(IS  lioiilis.  canton  do  Vcrcel.  20  plu- 
viôse nn  IV):  «  Lors  delà  loi  du  11  pi'aiiiai.  les  prêtres  insermentés 
a  lurent  tous  rappelés  par  leurs  anciens  paroissiens.  L'empire 
«  qnils  exercent  sur  ie  [leuple  est  si  loil.  qu'il  n'est  jias  de  «acri- 
«  lice  iju'il  ne  fasse,  pas  de  ruse  ni  de  moyens  ipi'il  n'emploie 
«  pour  les  conserver  et  éluder  la  l'i^nenr  îles  lois  qui  les  concer- 
a  lient.»  —  Il>.  (canton  de  Ponlarlier.  ."  pUniose  an  IV  :  a  Mans 
«  les  assemblées  jirimaires.  l'aristocratie  et  la  malveillaucc  ont 
«  ins[iiré  au  peiqdc  ignorant  de  n'acceptei"  la  Constitution  ipie 
«  sous  la  condition  de  ravoir  leurs  prêtres  déportés  ou  émigrés 
«  pour  l'exercice  de  leur  culte.  »  —  Ib.  (canton  de  Lahertrement, 
li  pluviôse  an  IV):  «  Les  cultivateurs  les  adorent....  Je  suis  ie  seul 
«  citoyen  de  ce  canton,  avec  ma  famille,  qui  adresse  mes  vœux  à 
«  l'Éternel  sans  me  servir  d'un  intermédiaire.  »  —  K".  712"  ((ïilc- 
d'tJr.  canton  de  Beaune,.')  venlosean  IV):  «  ...  Le  fanatisme  exerce 
0  un  empire  très  puissant.  »  —  Ib.  (canton  de  Krolois.  '.1  plu- 
viôse an  IV)  :  «  Deux  prêtres  insermentés  sont  rentrés  depuis  envi- 
«  rou  (iix-lniit  mois;  ils  sont  cachés  et  tiennent  des  asst>mlilées 
u  nocturnes....  lis  ont  sé<luil  et  corronqm  au  moins  les  trois  quarts 
«  des  individus  de  tout  sexe.  »  —  Ib.  'canton  d'ivry,  I'  plu- 
viôse an  IV  :  «  Le  fanatisme  et  le  i)apisiiie  ont  jierverli  l'esprit 
«  pidilio.  »  —  F".  71 10  (Puy-de-Dôme,  canton  d'Amliert.  !.'>  ventôse 
an  IV    .  «  (.iuq    pi'élres  rentrés  y  ont  celélin-  l.i  messe:  a  ciia(|uc 
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repris  diuis  son  âme  In  place  et  l'ascendant  que  le 
dogme  leur  assigne  :  ils  sont  redevenus  ses  guides  effec- 
tifs, ses  directeurs  accept«''s,  seuls  interprètes  accrédités 
de  la  vérité  chrétienne,  seuls  dispensateurs  et  ininisti'es 
autorisés  delà  grfice  divine.  Sitôt  qu'ils  peuvent  rentrer, 
il  accourt  à  leur  messe  et  n'en  veut  point  d'autre.  Même 
abruti,  ou  indillérent  et  obtus,  sans  autre  pensée  (ju(>  les 
préoccupations  animales,  ila  besoin  d'eux';  leurs  solen- 

0  fois,  ils  ont  traîné  à  leur  suite  ."000  à  iOOO  personnes.  »  —  !•'", 
71-'7  (Dordo^'ne,  canton  de  Carliix,  18  pluviôse  an  IV)  :  «  Le  pcniile 
«  est  si  attaché  au  culte  catholique,  qu'il  fait  des  deux  lieues  en- 
a  tiéres  pouc  assister  à  la  messe.  »  —  F',  7119  (.Vrdèche,  canton 
de  Saint-Darlliéleniy,  15  pluviôse  an  IV)  :  «. I.es  prêtres  non  souinis- 
«  sionnaires  se  sont  rendus  maîtres  absolus  de  l'opinion  du  peu- 
ci  pie.  »  —  [Orne,  canton  d'Alençon,  '22  ventôse  an  IV)  :  «  Des  pré- 
«  sidents,  des  membres  d'administrations  municipales,  au  lieu 
«  d'arrêter  et  de  faire  traduire  devant  les  tribunaux  les  prêtres 
«  réfractaires.  les  admettent  à  leur  table,  les  couchent  et  les  ren- 
«  dent  dépositaires  des  secrets  de  l'administration.  »  —  F',  71'2'.) 
(Seine-el-()ise.  canton  de  Jony,  8  pluviôse  an  IV)  :  «  Sur  50  citoyens, 
«  40  paraissent  avoir  le  plus  g-iand  désir  de  professer  le  culte 
«  catholique.  »  —  Ib.  (canton  de  Dammartin.  7  jiluviôse  an  IV)  : 
M  l,a  religion  catholique  a  tout  l'empire  ;  ceux  qui  ne  l'observent 
«  pas  sont  mal  vus.  »  —  .\  la  même  date  (0  pluviôse  an  IV).  le 
conmiissairc  de  Cliamarande  (Seinc-et-Oise)  écrit  :  «  Je  vois  des 
.(  personnes  faii'C  des  ollrandes  de  ce  qu'ils  appellent  le  pain  bénit, 
«  et  n'avoir  [las  de  (pioi  subsister  ». 

1.  Arclijvcs  nationales,  carions  ")lii  et  5145.  n"  lOOi  (Missions 
(les  conseillers  d'Etal,  an  IX). —  (Rapport  de  liarbé-Marbois  sur  la 
l!relaj;ne.)  «  A  Vannes,  j'entrai  le  join- des  lîois  dans  l;i  cathéilralo: 
«  on  y  célébrait  la  messe  conslitulionneile  :  il  n'y  avait  (pi'un  prê- 
«  Ire  et  deux  ou  trois  pauvres.  A  (pieh|ue  distance  de  là,  je  Iroii- 
«  vai  dans  la  laie  une  si  frrande  foule,  (pi'on  ne  iiouvail  passeï'  :  ces 
«  gens  n'avaient  pu  entrer  dans  une  chapelle  ili'ià  reiiqtlie,  où  l'on 
«  disait  la  messe  apjielée  des  calliolifpies.  —  Ailleurs,  les  églises 
«  des  villes  étaient  pareillement  désertes,  et  le  peuple  allait  cntcn- 
«  dre  la  messe  d'un  prêtrt»  n'ccmmenl  ari'ivi;  d'Angleterre,  a  — 
(Rapport  de  Français  de  .Nantes  sur  le  Vaiiciusc  et  la  Provence.) 
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nitôs,  les  grandes  fêles  et  le  dimanche  lui  manquent;  et 
ce  manque  est  une  privation  périodique  pour  ses  oreilles 
et  ses  yeux  :  il  legrette  les  cérémonies,  les  cierges,  les 
chants,  la  sonnerie  des  cloches,  Tangelus  du  matin  et 
du  soir.  —  Ainsi,  fpi'il  le  sach(>  on  qu'il  lignore,  son 
cœur  et  ses  sens  soni  callioliiiiies'  cl  rcdemandenl  l'an- 
cienne Kglise.  Avant  la  r»év((luli()n,  celle  Kglise  vivait  de 
ses  revenus  propres;  70  UOO  prêtres,  r»7  000  religieuses, 
2Ô000  religieux,  défrayés  par  des  fondations,  ne  coû- 
laieiil  lien  à  l'Klal,  |ires(|ue  rien  au  conirihuahie  ;  du 
moins,  ils  ne  coùlaienl  rien,  pas  même  la  dime,  au 
conirihuahie  aciuel  et  vivaiil;  car,  êlahlie  depuis  des 
siècles,  ladimeélail  une  ch;nge  [>our  la  lerre,  \um  pour 
le  pr(i|iriêtaire  jduissanl  ou  pdur  le  fermier  e\|iliiil;iiil  ; 

0  l'n  dixième  de  la  [lopulation  suil  les  prèU'cs  coiisliUilioiiiicls;  le 
«  reste  suit  les  prèUes  éini{;iés  et  leiiirés  :  ceux-ci  ont  pour  eux 
a  la  poiliou  riche  et  indueiile  delà  société.  •  —  (Rapport  de  I.aciiée 
sur  Paris  et  les  sept  dépaiteiueiits  enviroiuiants)  :  «  Li  siluatiou 
«  des  prêtres  insoumis  est  plus  avantageuse  que  celle  des  prêtres 
tt  soumis....   Ceux-ci  sont  iié^'ligês.  abandouués  :   il  n'est  pas  de 

1  bon  ton  de  se  joindre  à  eux....  (f.es  premiers  sont  vénérés  |>ar 
«  leuis  adhérents  comme  des  martyrs;  ils  inspirent  un  tendre 
«  intérêt,  suiloiil  aux  fennncs.  » 

I.  Ait/iivcx  iKilioiinlcx,  ib.  (Rapport  de  Lncuée'  :  «  I.es  iiesoins  du 
«  peuple  en  ce  genre  itaraissenl  se  borner  en  ce  moment...  à  lui 
0  vain  spectacle,  à  des  cérémonies:  aller  à  la  messe,  au  sermon. 
«  à  vêpres,  bon  pour  cela  :  mais  se  confesseï-.  connnunier.  jeûner. 
(1  faire  maigie.  n'est  commun  en  pas  un  cmlroil....  flans  les  cani- 
((  pagnes  où  il  n'y  a  pas  de  piètres,  le  magislet*  oflicie,  et  l'on  est 
«  coulent;  on  aimerait  mieux  des  cloches  sans  jirêlros  (pie  des 
«  prêtres  sans  cloches.  »  — Ce  regret  des  cloches  est  très  fré(|ueiit 
et  survit  même  dans  les  cantons  assez  lièdcs.  —  Creuse,  10  plu- 
viôse an  IVj  :  «  Ils  s'obstinent  à  replanter  les  croix  rpu^  la  police 
a  arrache;  ils  rallaclient  aux  cloches,  pour  les  sonner,  les  cordes 
u  ipie  II'  magistrat  oie.  e 
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ceux -ci  n'avaient  acheté  ou  loué  que  défalcation  faite  de 
cette  charge.  En  tout  cas,  les  biens  fonciers  de  l'Écrlise 
étaient  à  elle,  sans  dommage  pour  personne,  ]jar  le  titre 
de  propriété  le  plus  létral  et  le  jilns  léailinie.  par  la 
volont'  dernière  des  millions  de  morts,  ses  fondateurs 
et  bienfaiteurs.  On  lui  a  tout  pris,  même  les  maisons  de 
[irière  qui,  par  leur  emploi,  leur  aménagement  et  leur 
architecture,  étaient  le  plus  manifestement  des  œuvres 
chrétiennes  et  des  choses  ecclésiastiques,  58  000  pres- 
bytères, 4000  couvents,  plus  de  40  000  églises  parois- 
siales, cathédrales  et  chapelles;  cluKjne  matin,  l'honmie 
ou  la  fenune  du  peuple,  en  qui  s'est  ravivé  le  besoin  du 
culte,  passe  devant  quelqu'une  de  ces  bâtisses  ravies  au 
culte:  par  leur  forme  et  leur  nom,  elles  lui  disent  tout 
haut  ce  qu'elles  ont  été,  ce  qu'aujourd'hui  encore  elles 
devraient  être.  Des  philosophes  incrédules,  d'anciens 
conventionnels'  entendent  cette  voix;  tous  les  catho- 
lifpjes  l'entendent,  et,  sur  les  trente-cin(j  inillions  de 
Français',  plus  de  trente-trois  millions  sont  catlioli(jues. 

1.  Arrln'ves  nnlionales.  cartons  ~>\'ki  et  r»li5,  n"  1004  Uripporl 
do  Fourcroy)  :  «  (le  qu'on  voit  partout  sur  la  célébration  du  diniau- 
«  clic  et  sur  la  fréquentation  des  é^rlises  prouve  que  la  masse  des 
«  Français  veut  revenir  au\  anciens  usafjcs,  et  il  n'est  plus  temps 
a  de  résister  à  cette  pente  nationale....  La  ^'rande  masse  des  lionnnes 
«  a  besoin  de  rcii^'ion.  de  culte  et  de  préties.  C'est  tine  erreur  de 
«  quelques  pliiloxophcs  modernes,  à  laquelle  j'ai  e'ic  moi-même 
0  enlrainr.  (pie  de  crf)ire  à  la  |)ossibilité  il'une  instruction  assez 
<'  répandue  pour  détruire  les  préjuj-'és  leligieux  ;  ils  sont,  pour  le 

(I  piand  nombre  des  maliieureux,  une  source  de  consolation Il 

«  faut  donc  laisser  à  la  masse  du  peuple  ses  prêtres,  ses  autels  et 
"   son   culte.  » 

"1.  Peiicliet.  Statistique  élémentaire  de  la  France  ((lublié-e  en 
1X05],  '228.    D'après  les  états   fournis  parles  [iréfels  eu  l'an  IX  et 

I.E    IILGIMK    UUOtlINK.    M.  f.    \ .    i 
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(loimiiciil  r('|i(. lisser  iiiic  pLiiiilc  si  jiislf.  I;i  |iliiiiitt' 
univorsii'lk'  des  incliycnls,  dos  parciils,  des  lidèli-s'.'  — 
Ici  repîirnil  In  diiïiciilté  caiiilnk',  roiiibniras  presque 
iiiexti'icabli'  (|lu'  la  Révolulioii  lègue  à  lout  gouverne- 
juenl  régulier,  je  veux  diit',  l'ellet  persislaut  des  confis- 
calions  révolutionnaires  l't  le  conllil  qui  mot  aux  [)rises 
deux  droits  sur  le  mènio  domaine,  le  didit  du  pi'oprié- 
taiie  dépouillé  et  le  droit  du  pro|irit''taire  investi.  Celle 
l'ois  encore,  la  faute  esl  à  l'Ktat,  qui  de  gendarme  s'est 
l'ait  brigand,  et  s'est  appropiié  par  violence  la  l'orlune 
des  hôpitaux,  des  écoles,  des  églises;  à  lui  de  la  l'endre, 
en  argent  ou  eu  nature.  Kn  natuic,  il  ne  le  |ieul  plus  : 
elle  n  roulé  hors  de  ses  mains,  il  en  a  aliéné  ce  (|u'il  a 
|in.  il   n'en  détient  plus  que  des  restes.  V.n  ai'gent,  il  ne 

l'iiu  \.  I;i  iiii|iiil;iliiiu  fsl  (le  .".")  I  II  lICi'J  iii(li\  iiliis  :  r;iiiiii\\iiiii  ilc  lilf 
(l'KIbe  ri  (lu  l'iéiiioiil  rii  itjiuile  l  «Slii.Yjd.  ïolal  :  riiHTOri!,".  — 
l'olol  (le  la  l.dzéir,  '2lir>  (l'aiolos  de  >ia|iolé(iii  a»  (ioiiscil  dÉtal. 
•4  lévrier  ISOi.  sur  les  séminaires  in-oleslaiils  de  (jeiiéve  el  Slias- 
boui'jr.  et  8in'  le  nombre  des  |>io(eslaiils  dans  ses  tlals)  :  »  l.cnr 
a  |)o[)ulation  n'est  que  de  T»  millions.  »  —  Mais  ce  cliillVe  est  beau- 
coup trop  l'iirt.  D'après  les  reilieirlies  de  M.  .Xiinand  i.ods  aux 
Arciiives  nationales  et  aux  airliives  de  l'Oratoire,  il  y  avait  alors 
trois  j;ronpes  de  prolcslanls  :  1"  les  calvinisles  de  l'ancienne 
France.  Oir»()00:'2°  les  proleslanls.  en  f;rande  m.ijorilé  lulliciiens. 
de  l'Alsace  et  de  la  l'ranclie-Conilé.  environ  'iUlUHKI;  .""  les  proles- 
lanls des  pays  annexés  i)ar  la  llé|inbli<pic  el  le  (loiisulal.  environ 
(il;) 000.  Total  1  r.lUKH».  ^l'élilion  adressée  à  l'adminisliation  des 
cultes  par  les  notables  jiioteslanis,  180.".)  Ces  cliillrcs  eux-mêmes 
sont  jtrobablemenl  eiicoie  enllés.  l'orlalis  [dans  son  rapport  de 
liminaire  an  MI)  n  évalue  les  calvinisles  du  piemier  {.'loupe  ijn  à 
.MlOimO  au  maxiinuin. 
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le  peut  pas  davantage  ;  lui-inème  il  s'est  ruiné,  il  vient 
de  faire  banqueroute,  il  vit  d'expédients  et  au  jour  le 
jour,  il  n'a  ni  fonds  ni  crédit.  Reprendre  les  biens  ven- 
dus, |)ersonne  n'y  songe;  rien  de  j)lus  contraire  à  l'es- 
pril  (lu  nouveau  régime  :  non  seulement  ce  serait  là  un 
vol  sendjlable  à  l'autre,  puisque  les  acquéreurs  ont 
payé  et  que  leur  quittance  est  en  règle,  mais  encore,  à 
contester  leur  titre,  le  gouvernement  infirmerait  le 
sien  ;  car  son  autorité  a  la  même  source  que  leur  pro- 
priété. 11  est  en  place,  connue  ils  sont  en  possession, 
en  vertu  du  même  fait  acconq)li,  parce  que  les  choses 
sont  ainsi  et  ne  peuvent  plu>  être  autrement,  parce  que 
dix  années  de  révolution  et  huit  années  de  guerre 
pèsent  sur  le  présent  d'un  poids  trop  lourd,  parce 
qu'il  y  a  Iniii  d'intérêts  »'t  des  intérêts  trop  forts 
engagés  et  enrôlés  du  même  coté,  parce  que  l'intérêt 
des  1200000  acquéreurs  fait  corps  avec  celui  des 
50000  officiers  que  la  Hévolution  a  pourvus  d'un 
grade,  avec  celui  d(>  tous  les  nouveaux  fonctionnaires 
et  dignitaires,  avec  celui  du  Premier  C(»nsul  lui-même 
(pii.  dans  celte  transposilion  universelle  des  fortunes 
et  des  rangs,  est  le  plus  grand  des  parvenus  et  doit 
soutenir  les  autres  s'il  veut  être  soutenu  par  eux. 
Naturellement,  il  les  [irotège  tous,  par  calcul  et  par 
sympathie,  dans  l'ordre  civil  connue  dans  l'ordre  mili- 
taire, en  particulier  les  propriétaires  nouveaux,  sur- 
tout les  moyens  et  les  petits,  ses  meilleurs  clients, 
attachés  à  son  règne  et  à  sa  persomie  par  l'ainfun-  de  la 
propriété,  ipii  est  l;i  plus  l'orte  p;i>sion  de  l'Iionune  ordi- 
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naire,  par  raniour  de  la  terre,  qui  est  la  plus  forte 
passion  du  paysan'.  De  leur  sécurité  dépend  leur  fidé- 
lité; en  conséquence,  il  leur  prodigue  les  garanties. 
Par  sa  Constitution  de  l'an  YIIl  %  il  déclare,  «  au  nom  de  la 
«  nation  française,  qu'après  une  vente  légalement  con- 
«  sommée  de  biens  nationaux,  quelle  qiien  soit  l'origine, 
((  l'acquéreur  légitime  ne  peut  en  être  dépossédé  ».  Par 
l'institution^  de  ,1a  Légion  d'honneur,  il  oblige  chaque 
légionnaire  «  à  jurer,  sur  son  honneur,  à  se  dévouer  à 
«  la  conservation  des  propriétés  consacrées  par  les  lois 
«  de  la  République  ».  Aux  termes  de  sa  Constitution 
impériale^,  «  il  jure  »  lui-iuéme  ((  de  respecter  et  de 
«  faire  respecter  l'irrévocabilité  de  la  vente  des  biens 
«  nationaux  ». 

Par  malheur,  un  boulet  de  canon  sur  le  champ  de 
bataille,  une  machine  infernale  dans  la  rue,  une  mala- 

1.  Rœrlcrer,  IIL  550  (juillet  1800)  :  «  Le  Premier  Consul  m'a 
«  parlé  des  mesures  à  prendre  pour  empêcher  les  rayés  de  raclic- 
«  ter  leurs  biens,  vu  Tintérêt  de  conserver  à  la  cause  de  la  Révo- 
«  lution  environ  l'JdOOOl)  acquéreurs  de  domaines  nationaux.  »  — 
Rocqnain,  État  de  la  Fiance  au  18  Ihumairc  {llap[i(irt  de  Rarbé- 
Marbois  sur  le  Morbihan,  le  Finistère,  l'IUe-et-Vilaine  et  les  (lôtes- 
du-Nord,an  IX)  :  «  Dans  tous  les  lieux  que  je  viens  de  parcourir,  les 
«  propriétaires  reconnaissent  que  leur  existence  est  attachée  à 
«  celle  du  Premier  Consul.  » 

1.  Constitution  du  'ïi  frimaire  an  Vlll,arl.94. —  De  plus,  l'ar- 
ticle *.>5  déclare  (pie  «  les  biens  des  émi^rrés  sont  ii-révocablement 
«  acipus  à  la   Répidjiicpio  ». 

5.  Loi  du  'i'.l  llor(''al  an  X,  titre  1,  aitiile  8.  —  Le  léj;ionnaire  jure 
aussi  c  de  combattre,  pai'  tous  les  moyens  que  la  justice,  la  raison 
«  et  la  loi  autorisent,  toute  entreprise  tendant  à  rétablir  le  réj,'inie 
«  léodal  y.  par  consé(pienl  les  droits  féodaux  et  la  dime. 

4.  Sriialiis-rniisKltc  or^ani(pie  du '28  floréal  an  XII  (18  mai  1804). 
Titre  VII.  art.  .')5. 
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die'  à  domicile  peut  omporler  demain  le  garant  et  les 
garanties'.  D'autre  part,  les  biens  confisqués  gardent 
leur  tache  originelle.  Rarement  l'acquéreur  est  bien  vu 
dans  sa  conunune;  on  lui  envie  le  bon  coup  qu'il  a  l'ail; 
non  seulement  il  en  jouit,  mais  tout  le  monde  en  pâtit. 
Jadis,  tel  cliamp  dont  il  récolte  les  fruits,  tel  domaine 
dont  il  touche  le  fermage,  défrayaient  la  cure,  l'hospice 
et  l'école;  à  présent  l'école,  l'hospice  et  la  cure  meurent 
d'inanition,  à  son  profil;  il  est  gras  de  leur  jeûne.  Chez 
lui,  sa  femme  et  sa  uière  ont  souvent  le  visage  triste, 
surtout  dans  la  semaine  de  Pâques  ;  s'il  est  vieux,  s'il 
devient  malade,  sa  propre  conscience  se  réveille;  par 
habitude,  par  hérédité,  cette  conscience  est  catholique  : 
il  a  besoin  d'être  absous  par  le  prêtre  au  moment  su- 
prême, et  se  dit  qu'au  moment  suprême  il  n'obtiendra 
peut-être  pas  labsolution -.  Au  reste,  il  aurait  de  la 
peine  à  se  persuader  que  sa  propriété  légale  est  une 
propriété  légitime  ;  car,  non  seulement  elle  ne  l'est  pas 
en  droit,  pour  le  for  intérieur,  mais  encore  elle  ne  l'est 
pas  en  fait,  sur  le  marché;  à  cet  égard,  les  chiffres  sont 

1.  flœderer,  111.  4'20-45;>  (4  avril  1802,  1"  mai  1802):   «  Defer- ' 
«  mon  me  disait  hier  :  Tout  cela  ira  fort  bien  tant  que  le  Consul 

(1  vivra  :  le  lendemain  de  sa  mort  il  nous  faudra  émigrer.  »  — 
«  Depuis  le  navigateur  jusqu'au  fabricant,  chacun  se  dit:  «  Tout 
a  est  bien:  mais  cela  durera-t-il  ?Ce  travail  que  nous  entreprenons, 
a  ce  capital  que  nous  risquons,  cette  maison  que  nous  bâtissons. 
«  ces  arbres  que  nous  plantons,  que  deviendraient-ils.  s'il  a/lait 
a  mourir  ?  » 

2.  Rœderer,  III.  540  (Paroles  du  Pi-emier  Consul,  4  novembre 
1800)  :  «  Aujourd'hui.  (|ui  est-ce  qui  est  riche?  L'acquéreur  de  do- 
«  maines  nationaux,  le  fournisseur,  le  voleur.  »  —  Les  détails  ci- 
dessus  m'ont  été  fournis  par  des  récits  et  anciens  souvenirs  de 
famille. 
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probants,  quolidiiMis  el  noloirps.  Un  doniaino  patrimo- 
nial qui  rapporte  50(10  l'rancs  trouve  acquéreur  à 
100000  francs;  tout  à  côté,  un  domaine  national  qui 
rapporte  juste  autant  ne  trouve  acquéreur  qu'à  GO  000 
francs;  après  plusieurs  ventes  et  reventes,  la  déprécia- 
tion persiste  et  retranche  aux  biens  confisqués  40  pour 
100  de  leur  valeur*.   Ainsi    roule  et   se  prolonge,  de 

1.  IS'apoli'on,  Correxpondancc,  loltre  du  5  septembre  i70,j:«  liCS 
«  biens  nationaux  et  des  émigrés  ne  sont  pas  cliers;  les  patrimo- 
«  niaux  sont  bors  de  prix.  »  —  Archives  iialioiiales,  carions  5144 
et  5145,  n"  1004,  missions  des  conseillers  d'État,  an  IX  (Rapport 
de  Laciiée  sur  les  sept  départements  de  la  division  de  la  Seine)  : 
Cl  Dans  la  Seine,  la  proportion  entre  la  valeur  des  biens  nationaux 
«  et  patrimoniaux  est  de  8  à  15.  »  —  Dans  l'Eure,  les  biens  natio- 
naux de  toute  espèce  se  vendent  du  denier  9  au  denier  12,  les 
patrimoniaux  du  denier  '20  au  denier  '22.  On  distingue  deux  sortes 
de  biens  nationaux  :  les  uns  de  première  origine  (biens  du  clergé)  ; 
les  autres  de  seconde  origine  (biens  des  émigrés).  Les  seconds 
sont  beaucoup  plus  dépréciés  que  les  premiers.  Comparés  aux  biens 
patrimoniaux,  dans  l'Aisne,  les  premiers  perdent  un  cinquième  ou 
un  quart  de  leur  valeur,  les  seconds  un  tiers  ;  dans  le  Loiret,  les 
premiers  perdent  un  quart,  les  seconds  un  deiui  ;  dans  Seine-et- 
Oise,  les  premiers  perdent  un  tiers,  les  seconds  trois  cinquièmes  ; 
dans  l'Oise,  les  premiers  sont  à  peu  [)rès  au  pair,  les  seconds  per- 
dent un  quart.  — Rœderer,  lit,  472  (décembre  1805).  Dépréciation 
des  biens  nationaux  en  Normandie  :  «  On  ne  les  achète  guère  au- 
«  dessus  du  denier  15;  mais  c'est  le  sort  do  cette  espèce  de  biens 
«  dans  tout  le  reste  de  la  France.  »  —  Ib.,  III,  554  (janvier 
1809)  :  (i  Eu  Normandie,  on  ne  place  pas  sou  argent  à  5  pour  100 
«  en  biens  patrimoniaux;  on  le  place  à  5  pour  100  en  biens  de 
«  l'État.  »  —  Moniteur  (4  janvier  1825).  Rapport  de  M.  de  Marti- 
gnac  :  «  Les  biens  confisqués  sur  les  émigrés  trouvent  diflicile- 
«  ment  des  acquéreurs,  et  leur  valeur  dans  le  commerce  n'est 
«  point  en  proportion  de  leur  valeur  matérielle.  »  —  Duclosagc, 
ancien  inspecteur  des  domaines,  Moyens  de  porter  les  domaines 
nationaux  à  la  valeur  des  biens  patrimoniaux,  7  :  «  Depuis  1815, 
«  les  biens  nationaux  ont  été  généralement  achetés  sur  le  pied 
«  d'un  revenu  de  5  pour  100,  tandis  que  les  patrimoniaux  ne  se 
«  vendent   qu'au    taux  d'un  revenu  de  5  pour  100  et  4  pour  100 
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vonio  (Ml  v(Mil(\  1111  miiiiiuiri>  iiidisliiiet  ot  sourd,  l(> 
iiiiirimiic  (le  la  proliilt'  piivri'.  (|iii  proteste  contre  riiu- 
prolji[(''  i)nhli(|iu'  et  déclare  au  pi'opriéfaire  nouveau 
que  son  lili'e  est  ineoniplel  :  il  y  manque  une  pièe(>,  et 
capilale,  l'acle  dahaiidoii  el  de  cession,  la  l'enonciation 
lV)rnielle,  le  désistenient  aut lient icjue  de  l'ancien  pro- 
priétaii'e.  L'Ktal,  premier  vendeur,  doit  celte  pièce  à 
ses  acheteurs;  qu'il  se  la  procui'e  et  nés^ocie  à  cet  effet; 
(pi'il  s'adresse  à  ([ui  de  droit,  aux  propriélaires  qu'il  a 
dépossédés,  aux  titulaires  immémoriaux  et  légitimes,  je 
veux  (lire  aux  anciens  corps.  (',en\-ci  ont  été  dissous  par 
la  loi  révolutionnaire  et  n'ont  ]ilus  de  représentant  ipii 
puisse  signer  pour  i>ux.  rourlant,  malgré  la  loi  révolu- 
tionnaire, un  de  ces  corps,  plus  vivace  que  les  autres, 
subsiste  avec  ses  représentants  effectifs,  sinon  légaux, 
avec  son  cliei'  attili'é  el  incontesté.  (\o  chef  a  qualité  et 
autorité  pmir  engager  le  corps;  car,  par  institution,  il 
est  suprême,  et  la  conscience  de  tous  les  membres  est 
dans  sa  main.  Sa  signature  est  d'un  grand  prix;  il  im- 
porte de  l'obtenir,  et  le  Premier  Consul  conclut  le  Con- 
cordat avec  le  pape. 

Par  ce  Concordat',  le  pape  «  déclare  que  ni  lui  ni 
«  ses  successeurs  ne  troubleront  en  aucune  manière  les 
((  acquéreurs  des  biens  ecclésiastiques  aliénés,  et  qu'en 
«  conséquence  la   propriété  de   ces  mêmes  biens,  les 

«  (ont  au  plus.  La  différence  pour  celle  époque  est  donc  d'un  cin- 
«  riuième  et  inènie  de  deux  cinquièmes.  » 

1.  (A)iiveiilion  enire  le  pape  et  le  fïouvernemcnt  français,  lô  juil- 
let 1801.  Ratilicalions  écliang^ées  le  10  septembre  1801,  et  publiées 
avec  les  Aiticles  organiques,  le  8  avril  1802.  —  Article  tô. 
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«  droits  et  revenus  y  nttaclu's,  fleineureronl  incomnm- 
«  tables  entre  leurs  mains  ou  celles  de  leurs  ayants 
«  cause  ».  Désormais  la  possession  de  ces  biens  n'est 
plus  un  péché;  du  moins,  elle  n'est  plus  condamnée  par 
l'autorité  spii'ituelle,  par  cette  conscience  extérieure 
qui,  dans  les  pays  catholiques,  dirige  la  conscience 
intérieure  et  souvent  en  tient  lieu  ;  de  ses  propres 
mains,  ri'^oHse,  maîtresse  de  la  morale,  ôle  le  scrupule 
moral,  la  dernière  petite  pierre  incommode  et  dange- 
reuse, qui,  engagée  sous  la  pierre  angulaire  de  la  société 
laïque,  faussait  l'assiette  de  l'édifice  total  et  compro- 
mettait l'équilibre  du  nouvel  Etat.  —  En  échange,  l'Etat 
dote  l'Église.  Par  le  même  Concordat  et  par  les  décrets 
qui  suivent,  «  le  gouvernement'  assure  un  traitement 
«  convenable  aux  évéques  et  aux  curés  »,  15  0(10  francs 
à  chaque  archevêque,  iOOOO  francs  à  chaque  évèque, 
l')00  francs  à  chaque  curé  de  première  classe, 
1000  francs  à  chaque  curé  de  seconde  classe  %  plus 
tard"  un  maximuiu  de  500  francs  et  un  minimum 
de  300  francs  à  chaque  desservant  ou  vicaire.  «  Si 
«  les  circonstances  l'exigent'',  les  conseils  généraux 
«  des  grandes  communes  pourront,  sur  leurs  biens 
«  ruraux  ou  leurs  octrois,  accorder  aux  prélats  ou 
«  curés  une  augmentation  de  traitement.  »  Dans  tous 

1.  (j)itvritlioii  entre  le  p;ipe  et  la  Fiance,  10  juilleL  1801,  arli- 
cle  14. 

2.  Articles  or(janiqucs,  04,  05,  00. 

r».  Lo/diiôO  novembre  1800,  et  avis  du  Conseil  d'Etat  du  10  mai 
1811. 

4.  Arlicles  organiques.  68. 
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les  cas,  los  aiT,liev»V|iios.  cnré.>  ot  dcssorvanls  seront 
logés  ou  recevront  uik^  iiideiiinité  de  logement.  Voilà 
pour  l'entretien  des  personnes.  —  Quant  aux  iiu- 
meuhles',  «  teintes  les  églises  métropolitaines,  callié- 
((  drales,  paroissiales  et  autres,  non  aliénées,  néces- 
«  saires  au  culte,  seront  remises  à  la  disposition  des 
0  évéques  ».  —  «  Les  presbytères  et  les  jardins  alte- 
«  nanls  non  aliénés  seront  rendus  aux  curés  et  aux 
«  desservants  des  succursales.  »  —  «  Les  biens  des 
((  labri(pies  non  aliénés,  ainsi  (pie  les  ri'iiles  dont  elles 
((  jouissaient  et  dont  le  transfert  n'a  |ias  été  l'ait,  sont 
«  rendus  à  leur  destination.  »  l'our  les  dépenses  et 
frais  du  culte ^  la  fabrique  paroissiale  ou  catbédrale,  si 
son  revenu  ne  sullit  pas.  sei'a  aidée  |)ar  sa  commune  ou 
par  son  département;  de  plus,  «  il  sera  fait  un  pré- 
«  lèvement  de  10  pour  100"  sur  les  revenus  de  toutes 
«  les  propriétés  foncières  des  coninumes,  telles  que  les 
«  maisons,  bois  et  biens  ruraux,  pour  former  un  fonds 
«  conuuun  de  subvention  »,  une  masse  générale,  à 
l'effet  de  pourvoir  aux  «  acquisitions,  reconstructions 
({  ou  répaiations  des  églises,...  séminaires  et  presby- 
«  tères  ».  IVailleursS  le  gouv(M'nement  permet  «  aux 
«  catboliques  français  de  faire,  s'ils  le  veulent,  des 
«  fondations  en  faveur  des  églises,...  pour  l'entretien 

1.  Arlirles  orgniiù/ues.  71.  l'I.  —  Concordat,  article  l^.  — .■!/■- 
rélc  du  -m  juillet  180.". 

2.  Loi  du  50  déceuibre  1800.  articles  30.  0'2  et  suivants.  IOj  et 
suivants. 

3.  Lot  du  13  septembre  1S07,  litre  IX. 

4.  Concordai,  ai'ticle   lô-  —  Articles  organique 't.  73. 
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«  dos  iiiinislrps  ot  l'exorcico  du  culfo  »,  cVst-à-dire  de 
léguer  ou  donuer  aux  fabriques  ou  aux  sêmiuaires; 
enfin,  il  exoiiipte  les  séminaristes,  futurs  curés,  de  la 
consci'iplion. 

II  en  exeni|)t(^  aussi  les  Ignorantins  ou  Frères  des 
écoles  chrétiennes,  qui  sont  les  instituteurs  du  petit 
peuple.  A  leur  égard  et  à  l'égard  de  toute  autre  institu- 
tion catholique,  il  suit  la  même  règle  utilitaire,  la 
maxime  fondamentale  du  hon  sens  laïque  et  pratique  : 
quand  des  vocations  religieuses  viennent  s'offrir  pour 
un  service  public,  il  les  accueille  et  se  sert  d'elles  ;  il 
leur  accorde  des  facilités,  des  dispenses,  des  faveurs, 
sa  protection,  ses  dons,  ou  tout  au  moins  sa  tolérance. 
Non  seulement  il  emploie  leur  zèle,  mais  encore  il  au- 
torise leur  association'.  Ignorantins,  Filles  de  la  Cha- 
riîé,  Sœurs  Hospitalières,  Sœurs  de  Saint-Thomas, 
Sœurs  de  Saint-Charles,  Sœurs  Vatelottes,  plusieurs 
congrégations  d'honunes  ou  de  femmes  se  reforment 
avec  l'assentiment  des  pouvoirs  publics.  Le  Conseil 
d'Etat  accepte  et  approuve  leurs  statuts,  leurs  vœux, 
leur  hiérarchie,  leur  régime  intérieur.  Elles  redevien- 
nent propriétaires;  elles  peuvent  recevoir  des  dons  et 
legs.  Souvent  l'État  leur  fait  des  cadeaux  :  en  1808 ^ 
trente  et  une  communautés  hospitalières  et,  pour  la 

1.  Aloxis  Clievalier,  1rs  Frères  drs  rcolcs  chriHienncs  cl  l'Ensei- 
gucinent  primaire  après  la  Hrvolaliou.  [inssim.  Arrèlés  du  'i't  vcn- 
dt'mi.'iire  et  du  '28  prairial  au  XI.  du  11  friuiaire  an  XII:  lois  du 
14  uiai  180(5.  du  7  uuirs  1808.  du  17  février  1809.  du  20  drCL-udiro 
1810.) 

-1.  lli.,  189. 
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plii|i;iil  t'iiscignnnlcs,  obtioniuMit  ;iiiisi,  pni'  concession 
gi-atiiilc.  t^ii  toiitt'  propi'iéti'',  li's  iiiiinciililcs  cl  lirilimciits 
qu'elles  demandent.  Souvent  aussi'  l'Klal  pourvoit  à 
leur  entretien;  à  plusieurs  reprises,  il  décide  que,  dans 
tel  hospice  ou  dans  telle  école,  les  sonns  désii^nées  par 
l'antique  fondation  rcprendidot  leur  (■in|)loi  et  sei'ont 
défrayées  sur  les  revenus  de  l'école  ou  de  l'hospice. 
Hien  mieux,  et  mali^ré  ses  décrets  comminatoires-,  en 
dehors  des  coiii;i'éi;alioiis  (pi'ii  aniorise.  Napoléon  laisse 
naître  el  vivre,  entre  lXi)ï  et  I  ^^l 'j,  cinquante-quati'e 
comnumautés  nouvelles,  qui  ne  lui  soumettent  pas  leuis 
statuts,  el  qui  se  passent  de  sa  permission  pour  exister; 
il  ne  les  dissout  pas.  il  ne  les  inipiiète  ])oint;  il  jui^e^ 
«  qu'il  y  a  des  caractères,  des  imairinalions  de  toute 
«  sorte,  (|u'on  ne  doit  pas  contraindre  les  travers 
«  mêmes  (|iia nd  ils  ne  sont  point  nuisibles  »,  que,  pour 
certaines  ànies.  la  vie  ascétique  en  couniiun  est  runiijue 

1.  Alexis  Cliovalier.  185  et  siiivaules.  [.Anvlés  ilii  8  août  1805. 
du  -r»  mars  iSO.').  du  ôO  mai  1806.) 

'2.  Déciel  du  '2'2  juiu  1804  (ai'ticles  1  et  4  .  —  Couxultalioit  sur 
les  décrets  du  29  mars  1880,  par  Edmond  Housse.  .32  Jsur  les  54 
communautés,  il  y  en  avait  2  d'hommes,  les  Pères  du  Tiers  Ordre 
de  Saint-rrançois,  et  les  Prêtres  de  la  Miséricorde,  l'une  fondée  en 
180o  et  l'autre  en  1808;. 

5.  Mémorial  de  Sainte-Hélène.  Napoléon  ajoute  «  qu'un  empire 
a  comme  la  France  peut  et  doit  avoir  ijuehiues  hospices  de  fous, 
a  appelés  Trappistes  ».  —  Pelet  de  la  Lozère.  208  (Séance  du 
Conseil  d'État.  22  mai  1804)  :  «  Mon  intention  est  que  la  maison 
a  des  Missions  étrangères  soit  rétablie:  ces  religieux  me  seront 
«  très  utiles  en  .\sie.  en  .\frique  et  en  Amériijue....  Je  leur  ferai 
i(  un  premier  fonds  de  15000  francs  de  rente...  Je  veux  aussi 
tt  rétablir  les  Sœurs  de  la  Charité:  je  les  ai  fait  remettre  déjà  en 
«  possession  de  leurs  maisons.  Je  crois  qu'il  faudra  également, 
«  quoi  qu'on  en  dise,  rétablir  les  Fi'ères  Ignorautins    » 
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refuge;  si  elles  ne  cherchent  que  cela,  il  ne  faut  pas  les 
y  troubler,  et  l'on  peut  feindre  de  les  ignorer  ;  mais 
qu'elles  se  taisent  et  qu'elles  se  suffisent!  —  Ainsi  re- 
poussent sur  le  tronc  catholique  ses  deux  branches 
maîtresses,  le  clergé  régulier  à  côté  du  clergé  séculier. 
Grâce  à  l'assistance,  ou  à  l'autorisation,  ou  à  la  conni- 
vence de  l'État,  dans  ses  cadres  ou  hors  de  ses  cadres, 
les  deux  clergés  qui,  en  droit  ou  en  fait,  recouvrent 
l'existence  civile,  ont  aussi,  du  moins  à  peu  près',  leur 
subsistance  physique. 

Rien  de  plus  :  personne  ne  s'entend  mieux  que  Napo- 
léon à  faire  de  bons  marchés,  c'est-tà-dire  à  donner  peu 
pour  recevoir  beaucoup.  Dans  ce  traité  qu'il  conclut 
avec  l'Église,  il  serre  les  cordons  de  sa  bourse,  et  sur- 
tout il  évite  de  se  dégarnir  les  mains.  050000  francs 
pour  les  cinquante  évèques  et  les  dix  ai'chevéques,  un 
peu  plus  de  i  millions  pour  les  trois  ou  quatre  mille 
curés  de  canton,  en  tout  5  millions  par  an,  voilà  ce  que 
l'État  promet  au  nouveau  clergé;  plus  tard^,  il  se  char- 
gera de  payer  les  desservants  des  succursales;  mais, 

1.  RœJerer,  III,  4SI  (Scnatorerie  de  Cacn,  Il  germinal  an  XIII). 
Plaintes  pcrpéUielies  des  évoques  et  de  la  plupart  des  prêtres  qu'il 

a  rencontres.  «  Un  pauvre  cure,  un  malkciireu.v  curé L'évècjue 

«  vous  prie  à  dîner,  il  vous  prépare  à  la  mauvaise  chère  A'un  mal- 
«  heureux  évêque  à  12  000  francs  de  traitement.  »  —  Les  palais 
épiscopaux  sont,  magniliques,  mais  l'ameublement  est  celui  d'un 
curé  de  village  :  dans  la  plus  belle  pièce,  à  peine  de  quoi  s'asseoir. 
—  «  Les  desservants  n'ont  pu  encore  obtenir  de  traitement  tixe  dans 
«  aucune  commune....  Les  paysans  ont  voulu  avec  ardeur  leur 
«  messe  et  leur  service  du  dimanche,  connue  par  le  passé;  mais 
«  payer  est  autre  chose.  » 

2.  Décrets  du  ">I  mai  et  du  26  décembre  180i,  mettant  à  la  charge 
du  Trésor  le  traitement  de  24  000,  puis  de  ."lO  000  desservants. 
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encore  en  1807,  tonle  la  tlotation  des  ciilles'  ne  coûtera 
au  Trésor  que  l'i  millions  })ar  an;  en  princijie,  loul  le 
reste,  et  notamment  le  traitement  des  quarante  mille 
desservants  et  vicaires,  doit  être  fourni  par  les  tal)ri(|ues 
et  les  communes^.  Que  le  clergé  s'aide  de  son  casuel'', 
que,  pour  ses  ostensoirs,  calices,  aubes  et  chasubles,  pour 
la  déc(n'ati()n  et  les  antres  Irais  du  culte,  il  s'adresse 
à  la  piété  des  lidèles,  on  ne  leur  inteidit  pas  d'éti'e  libé- 
raux envers  lui,  non  seulement  pendant  les  ofliees,  à  la 
quête,  mais  chez  eux,  à  huis  clos,  de  la  main  à  la  main. 
D'ailleuis,  ils  ont  le  droit  de  lui  donner  ou  léguer  par- 
devant  notaire,  de  faire  des  fondations  en  faveur  des 
séminaires  et  des  églises;  après  examen  et  approbation 
du  ('onseil  d'Ktal,  la  fondation  devient  exécutoire;  seu- 
leuient'S  il  faut  qu'elle  consiste  en  i-enles  sur  l'Ktat, 
parce  que,  sous  celte  forme,  elle  contribue  à  soutenir  le 
cours  de  la  rente  et  le  crédit  du  gouvernement  ;  en  au- 
cun cas,  elle  ne  sera  composée  d'innueubles^  :  si  le 
clergé  devenait  pro|)riétaire  foncier,  il  aurait  trop  d'in- 
fluence locale;  il  ne  faut  pas  qu'un  évèque,  un  curé  se 

1.  Clmrles  Nicolas,  Ir  Budget  de  la  France  depuis  le  commcnce- 
menl  du  XIX'  siècle  :  Dotation  des  cultes  en  1807  :  12  541  ")1  fr. 

2.  Décrclx  lia  2  prairial  an  XII,  du  o  nivôse  an  XIII  et  du  ÔO  sep- 
tembre 1807.  — Déciel  du  ÔO  décembre  1801»  (articles  57,  5'J,  40, 
49  et  ch.  IV).  —  .\vis  du  Conseil  d'État.  19  mai  1811. 

5.  Ce  casuel  lui-même  est  limité  {Arliclcs  oir/ a  niques,  5)  :  «  Toutes 
«  Inuclions  ecclésiasti(pies  sont  praluites.  sauf  les  oblations  qui 
«  seraient  autorisées  et  lixées  par  les  règlements.  » 

i.  Articles  organiques,  75. 

5.  Ib.,  74  :  «  Les  immeubles  autres  que  les  édifices  destinés 
«  au  logement  et  les  jardins  attenants  ne  pourront  être  allectés  à 
«  des  titres  ecclésiastiques  ou  possédés  par  les  ministres  du  culte 
«  à  raison  de  leurs  fonctions.  » 
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sente  indépendant;  il  doit  être  et  rester  toujours  un 
simple  fonctionnaire,  un  travailleur  à  gages,  auquel 
TKtat  fournit  pour  travailler  un  chantier  couvert,  l'ate- 
lier convenable  et  indispensable,  en  d'autres  termes  la 
maison  de  prière  :  c'est  à  savoir,  pour  chaque  cure  et 
succursale,  «  un  des  édifices  anciennement  destinés  au 
«  culte  ».  Cet  édifice  n'est  point  restitué  à  la  connnu- 
nauté  chrétienne,  ni  à  ses  représentants;  il  n'est  que 
«  mis  à  la  disposition  de  l'évêque'  ».  L'État  en  retient 
la  propriété  ou  la  transfère  aux  communes;  il  n'en  con- 
cède au  clergé  que  l'usage,  et  en  cela  il  ne  se  prive 
guère.  Églises  cathédrales  et  paroissiales,  la  plupart 
sont,  entre  ses  mains,  des  capitaux  inorls,  presque  sans 
emploi  et  presque  sans  valeur;  par  leur  structure,  elles 
répugnent  aux  offices  civils  ;  il  ne  sait  qu'en  faire,  sauf 
des  greniers  à  foin;  s'il  en  vend,  c'est  au  prix  des  maté- 
riaux et  à  quelques  démolisseurs,  avec  scandale.  Parmi 
les  presbytères  et  jardins  rendus,  plusieurs  sont  devenus 
des  propriétés  connnunales-,  et,  dans  ce  cas,  ce  n'est 
pas  l'État  qui  se  dessaisit,  c'est  la  commune  qui  est 
dessaisie.  Bref,  en  fait  d'inuneubles  fructueux,  terres  ou 

1.  Avis  du  Conseil  d'Élnl,  "l"!  janvier  1800  (Sur  la  qucsiion  de 
savoir  si  les  communes  sont  devenues  propriétaires  dos  éj^lises  et 
presbytères  qui  leur  ont  été  abandonnés  en  vertu  de  la  loi  du  18  ter- 
minal an  X,  articles  organiques). —  Le  Conseil  d'État  est  d'avis  que 
a  lesdites  églises  et  presbytères  doivent  être  considérés  comme 
«  des  propriétés  connnunales  «.  Si  l'Etat  renonce  à  la  propriété  de 
ces  bâtisses,  ce  n'est  pas  en  faveur  de  la  fabrique,  du  curé  ou  de 
l'évèque,  mais  en  faveur  de  la  connnune. 

2.  En  17'J0  et  17fll.  nombre  do  communes  avaient  soumissionné 
pour  des  biens  nationaux,  atin  de  les  revendre  ensuite,  et  quantité 
de  ces  biens,  non  revendus,  leur  étaient  restés  entre  les  mains. 
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bâtisses,  dont  TKtat  pourrait  tii-er  loyer,  ce  qu"il  disirait 
de  son  domaine  et  livre  au  clergé  est  bien  peu  de  chose. 
—  A  l'end loit  du  service  militaire,  ses  concessions  ne 
sont  |>as  plus  grandes  :  ni  le  C.oiicoidat  ni  les  Arlicles 
ornani(|ues  ne  sUimlcnt  une  exeniplioii  pdur  le  clei'i^é: 
la  dispense  accoi'dée  n'est  (ju  une  grâce;  elle  est  pi'ovi- 
soirc  pour  les  séininaiisles;  elle  ne  devient  déliMilivc 
(pic  par  l'ordination;  or  c'est  le  gouvernement  qui  fixe 
le  ii()nd)n'  des  ordinands',  et  il  le  l'éduit  le  plus  pos- 
sible :  Aaii>  le  diocèse  de  Grenol)le,  il  n'en  soullie  (pi(> 
Iniil  t'ii  sept  ans-  :  de  cette  iacon,  non  scnicnicnt  il 
garde  ses  conscrits,  mais  encore,  par  le  manque  île 
jeunes  pr(}tres,  il  force  les  (ivèques  à  placer  d'anciens 
prt'tres,  UKÎnie  des  constitutionnels,  presque  tous  pen- 
sioiniaires  du  Trésor,  ce  qui  décharge  le  Trésor  d'une 
pension  ou  la  conunune  d'une  subvention".  —  Ainsi, 

1.  Arlirlcs  orydiiifjues,  tJC)  :  «  I,es  évô(nies  iit>  l'ci'oiit  .iiicmic 
«  ordiiialioii  avant  que  le  nombre  des  persoinies  à  oiiloiiiier  n'ait 
«  été  soumis  au  gouvernement  et  as^réé  [lai-  lui.  » 

'2.  Archives  de  Grenoble  Documents  conunnniiiués  par  Mile  de 
Franclieu).  LeUre  de  lévèque,  Mg:r  Claude  Simon,  18  avril  ISO'.). 
au  ministre  des  cultes  :  «  Depuis  sept  ans  que  je  suis  évèque  de 
«  Grenoble,  je  n'ai  encore  ordoimé  que  8  prêtres;  pendant  cet  in- 
«  tervalle.  j'en  ai  perdu  au  moins  150.  Les  survivants  me  mena- 
ce cent  d'une  lacune  jdus  rapide  :  ils  sont  on  infirmes,  ou  courbés 
«  sous  le  poids  des  années,  ou  surcliargés  de  fatigues.  Il  est  donc 
«  urgent  que  je  sois  autorisé  à  conférer  les  saints  ordres  à  ceux 
«  qui  ont  l'âge  et  l'instruction  nécessaires.  Cependant  vous  \ous 
«  êtes  borné  à  demander  l'autorisation  pour  les  buit  premiers  de 
«  la  susdite  liste,  dont  le  plus  jeune  est  âgé  de  vingt-quatre  ans.... 
«  Je  prie  Votre  Excellence  de  présenter  à  Tautorisation  de  Sa  31a- 
«  jesté  Impériale  les  autres  sujets  de  cette  liste.  »  —  Id..  ti  octo- 
bre 1811  :  «  Je  n'ai  (junn  diacre  et  un  sous-diacre,  tandis  que  je 
«  perds  cbaquc  mois  (rois  ou  quatre  prêtres.  » 

5.  Arlicles  organiques,  68,  (J'J  :  «  Les  pensions  dont    les    curés 
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dans  la  reconstruction  de  la  fortune  ecclésiastique, 
l'Etat  s'épargne,  et  sa  part  contributive  demeure  exiguë  ; 
il  ne  fournit  guère  que  le  plan,  quelques  grosses  pierres 
d'attente  et  d'amorce,  la  licence  ou  l'injonction  de 
bâtir;  le  reste  regarde  les  communes  et  les  particuliers  : 
à  elles  et  à  eux  de  s'évertuer,  de  continuer  et  d'achever, 
par  ordre  ou  spontanément,  sous  sa  direction  perma- 
nente. 

VIII 

Tel  est  son  procédé  constant,  et  il  l'applique  à  la 
reconstruction  des  deux  autres  fortunes  collectives.  — 
Pour  ce  qui  concerne  les  établissements  de  bienfaisance, 
sous  le  Directoire,  les  hospices  et  hôpitaux  avaient  été 
réintégrés  dans  leurs  biens  non  vendus,  et,  en  rempla- 
cement de  leurs  biens  vendus,  on  leur  avait  promis  des 
biens  nationaux  de  produit  égal'.  Mais  l'opération  était 
conipli(piée;  dans  le  gâchis  universel,  elle  avait  tiainé; 
pour  reffectuer.  le  Premier  Consul  la  réduit  et  la  sim- 
plifie. Du  domaine  national,  il  détache  tout  de  suite  une 
portion,  dans  chaque  département  ou  district,  plusieurs 
morceaux  distincts,  en  tout  4  millions  de  revenu  annuel 
en  immeubles  productifs-,  et  il  les  distribue  aux  hos- 


a  jouissont  en  vertu  des  lois  de  l'Assemblée  coiislitiinnle  seront 
«  précomptées  sur  leur  traitement.  Les  vicaii'es  et  les  desservants 
«  seront  choisis  parmi  les  ecclésiastiques  pensionnés  en  exécution 
«  dos  lois  de  l'Assemblée  constituante.  Le  montant  de  ces  pensions 
«  et  le  produit  des  oblations  formeront  leur  traitement.  » 

1.  Lois  du  Ifi  vendémiaire  nn  V  et  du  20  ventôse  an  V. 

'2.  Arrêté  du  0  novembre  18(HI. 


oiUKT  nr  MKiUTKs  lu  s\sri:Mi;  \\:> 

picos  au  prorata  de  leurs  perles:  de  jiliis.  il  Icui'  ;illri- 
inie  loiiles  les  rentes,  eu  argent  (MI  en  nature,  dues  pour 
londalions  à  des  paroisses,  cures,  labriques,  corjis  ci 
corporations;  enlin,  «  il  alleete  à  leurs  licsoins  »  divers 
l'econvi'einenls  rvcnlnt'ls,  tons  les  doinaiiics  n.ilionaux 
(pii  (inl  l'Ié  n-urprs  par  i\cy^  parlicnlicr^  nii  des  coni- 
jnunes  et  ponrntnl  r\vr  diMonverts  par  la  snile.  ((  toutes 
«  les  rentes  ap|iarlenanl  à  la  Hé|)uldi(|ue  ri  dont  la 
«  reconnaissance  et  le  payement  se  trouvent  inlerroni- 
u  pns'  i>.  lirel'  il  uralle  el  ramasse  d.ius  tons  les  coins 
les  bribes  (pii  peuvent  aidera  leur  snbsislance  ;  pnis. 
reprenant  el  étendant  une  autre  œuvre  du  Directoire,  il 
leur  assigne,  non  seulement  à  Paris,  mais  dans  uoudjre 
(le  villes,  une  part  dans  le  pioduil  des  spectacles  et  des 
octrois-.  —  Ayant  ainsi  ani^inenté  leur  revenu,  il  s'ap- 
plique à  dimimier  leur  dépense.  Dime  part,  il  leur  rend 
leurs  servantes  spéciales,  celles  (pii  coùlenl  le  moins  et 
trav.iiileiil  It'  mieux,  je   veux  dire  It's  So'uis  de  (!liarilé. 

1.  Arrêtés  du  'lô  février  1801  et  du  '20  juin  1801.  (Ou  voit,  par 
les  arrêtés  ultérieurs,  que  plusieurs  fois  ces  recouvrements  ont 
pu  être  elléctués. 

'2.  Loi  du  7  frimaire  an  V  imposant  un  décime  par  franc  en  sus 
du  prix  de  chaque  billet  d'entrée  dans  tous  les  spectacles,  pour 
secourir  les  indipenis  qui  ne  sont  pas  dans  les  hospices".  —  Dé- 
cret du  9  décembre  I80'.l.  —  Arrêtés  du  *27  vendémiaire  an  VII  et 
rétablissement  de  loclroi  à  Paris,  «  attendu  que  la  détresse  des 
«  hospices  civils  et  l'interruption  des  secours  à  domicile  n'admet- 
«  tent  plus  aucun  délai  ».  —  Et  loi  du  19  frimaire  an  VIII  ajou- 
tant 2  décimes  par  franc  aux  droits  d'octroi  établis  pour  l'enlre- 
tien  des  hospices  de  la  commune  de  Paris.  —  Paul  Leroy-Beaulien, 
Traité  de  la  science  des  finances.  I,  685.  Nombre  de  villes  suivi- 
rent cet.  exemple  :  «  Deux  années  s'étaient  à  peine  écoulées  que 
l'on  comptait  295  octrois  en  France.  » 

I.E    luiCIME   MOnEUNE.    u.  T.    X.   —   o 
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D'autiv  pari,  il  les  aslivint  à  une  comptabilité  fxaclc,  il 
les  souiiiot  à  une  surveillance  stricte,  il  leur  choisit  des 
administrateurs  compétents  et  probes,  il  supprime,  chez 
eux  coMune  jjarloul  ailleurs,  le  iiasjiillage  et  le  péculal. 
Désormais  le  réservoir  publie  où  les  miséi'ables  vien- 
nent se  désaltérer  est  réparé,  nettoyé;  Teau  ne  s'y  gâte 
plus,  ne  s'y  perd  plus;  partant  la  charité  privée  peut, 
en  toute  sécurité,  y  verser  ses  eaux  vives;  de  ce  côté, 
ItMU'  pente  est  naturelle  el,  en  ce  moment,  plus  forte 
qu"à  lOrdiiiaire,  cai-,  dans  le  réservoir  à  demi  vidé  par 
la  confiscation  révolutionnaire,  le  niveau  demeure  tou- 
joms  bas. 

Restent  les  établissements  d'instruction;  à  leur  en- 
droit, la  restauration  semble  plus  difficile,  car  leur 
antique  dotation  a  péri  pi'esque  entière;  le  gouverne- 
iiieiit  ne  jteut  leur  rendre  que  des  bâtiments  délabrés, 
quelques  rares  biens-fonds  destinés  jadis  à  l'entretien 
d'un  boursier  dans  un  collège'  ou  d'une  école  dans  un 
village  ;  mais  à  qui  les  rendre,  puisque  le  collège  et 
l'école  n'existent  plus?  —  Heureusement,  l'instruction 
est  une  denrée  si  nécessaire,  que  presque  toujours  un 
père  tâche  de  la  procurer  à  ses  enfants;  même  |iauvre, 
il  consent  à  la  payer,  si  elle  n'est  pas  trop  chère  ;  seu- 
lement,  il  la  veut  à  son  goût  et  de  telle  ou  telle  qualité, 
partnni  de  telle  provenance,  avec  telle  étiquette  et  mar- 


1.  l.iii  (lu  "Ih  nies^sidor  an  Y.  —  Alexis  Ciicvalier,  les  /'/rrr*  des 
écoles  clirclieimes.  etc..  18ô.  (Arrètt^s  du  30  friiiiairi'  au  XI,  du 
'i.Hiicruiidipr  an  Mol  du  i  ^'crniinal  an  Mil.  — Loi  i\\\  Il  détoui- 
bro  1X08    artitle  l-  . 
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(|iic  (11-  riibriqno.  Si  vous  voulfz  qu'il  achète,  no  chassez 
|)his  (hi  iii.irchi'  les  fournisseurs  (|ui  ont  sa  confiance  et 
(|ui  hii  vf'iulent  à  has  prix;  au  contraire,  faites-leur 
accncil,  cl  soudrez  qu'ils  élalcnl.  Tel  est  le  premier  pas, 
un  acte  de  lolt-rance  ;  les  conseils  jrént'iaux  le  lécla- 
nit'Ml  '.  fl  II'  i^DUverneniiMil  li'  tait.  Il  laisse  revenir  les 
Frères  Ignorantins.  il  Iciu'  pi-rnicl  d't'nseijrnei',  il 
autorise  les  villes  à  les  enqiloycr;  jihis  lard,  il  Ifs 
agrèg('  i\  son  Université  :  en  ISIO,  ils  auront  déjà 
il  iiiiiisons  et  SilK)  èlèvrs-.  Plus  lari.'-einenl  enrore, 
il  auloi'ise  et  favorise  les  conjii'ègations  enseif;nantes 
di'  fennues;  juscpi'à  la  lin  de  l'Knipire  et  au  delà, 
il  n'y  aura  yuère  (pie  des  religieuses  pour  donner 
aux  filles  l'instruction,  surtout  l'instruction  primaire. 
—  Grâce  à  la  même  toléiance,  les  écoles  secon- 
daires s?  reforment  de  même,  et  non  moins  sponta- 
néniriil,  |iar  l'iiiilialive  lU'^  j)arlii-ulit'rs,  des  communes 
et  des  évèques,  collèges  ou  pensiomiats  à  Reims,  Fon- 
laint'lileau.  Metz,  Kvreux ,  Sorrèze,  Juilly,  la  Flèche 
et  jiillrurs,  petits  séminaires  dans  tous  les  diocèses; 
l'oifre  et  la   demande  se  sont   rencontrées,  les  maîtres 


1.  Alhert  Duriiy,  rinslruclioii  publique  et  la  Ilévolutiun,  480  et 
suivaiiles.  Procùs-verl)aiiv  îles  Ctiiiseils  généraui  de  l'anlX:  entre 
autres. vœux  delà  Gironde,  de  l'ille-et- Vilaine,  du  .Maine-et-Loire, 
du  l'uy-de-Dôuie,  de  la  ilaute-Saùno.  de  la  Vienne,  de  la  .Manche, 
du  Lot-et-(iaronne.  de  la  Sartho.  de  IWisne,  de  IWude,  de  la  Côte- 
dOr,  du  Pas-de-Calais,  des  Basses-Pyrénées,  des  Pyrénées-Orien- 
tales, du  Lot.) 

'2.  .\lexis  Clievalier,  les  Frères  des  écoles  chrélieunes.  etc.,  182. 
(D'après  les  relevés  statistiques  de  la  maison  mère,  rue  Uudinot. 
—  Ces  cliillVes  sont  probablement  troj)  faibles.) 
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viennent  au-dcv.inl   des  enlnnls,  et,    de    tontes   parts, 

l'enseignement  reconnnenee*. 

Maintenant  on  pent  songer  à  le  doter,  et  l'État  y 
invite  tont  le  monde,  communes  et  particuliers;  c'est 
sur  leur  lilK'ialilé  qu'il  compte  })Our  remplacer  les 
anciennes  fondations;  il  sollicite  des  dons  et  legs  en 
faveur  des  nouveaux  établissements,  et  il  promet  «  d'en- 
«  tourer  ces  dotal-ions  du  respect  le  plus  inaltérable^  ». 
Cependant,  et  par  précaulidii,  il  assigne  à  chacun  sa 
charge  éventuelle^  :  si  la  commune  établit  chez  elle 
une  école  primaire,  elle  doit  à  l'instituteur  un  logement, 
elles  parents  lui  doivent  une  rétribution;  si  la  com- 
mune établit  chez  elle  un  collège  ou  reçoit  chez  elle 
un  Ivcée,  elle  paye  l'entretien  annuel  des  bâtiments  sco- 
laires S  et  les  élèves,  externes  ou  internes,  payent  une 

1.  licciieil  (les  lois  ri  icc/loneiits  sur  r/'iisclgiirinriit  supérieur. 
jiar  A.  de  Beauchamp,  I,  65  (Rapport  de  Fourci'oy,  !28  avril  180'2i  : 
c(  Depuis  la  suppression  des  collèges  et  universités,  des  écoles  an- 
ce  ciennes  ont  pris  une  nouvelle  extension,  et  il  s'est  forme  un 
«  assez  grand  nombre  d'établissements  particuliers  pour  l'éduca- 
«  tion  littéraire  de  la  jeunesse.  » 

2.  Ib..,  65  et  71  (Rapport  de  Fourcroy)  :  «  Pour  ce  qui  est 
«  des  écoles  primaires,  il  faudra  écbautfer  le  zèle  des  munici- 
«  palités,  intéresser  la  gloire  des  fonctionnaires,...  faire  revivre  la 
«  bienfaisance,  si  naturelle  au  cœur  des  Français,  et  cpii  renaîtra 
«  si  pi'omptement  lorsqu'on  connaîtra  le  respect  religieu.v  que  le 
«  ooiivernement  veut  porter  aux  fondations  locales.  » 

5.  11).,  81.  (Décret  du  1°'  mai  1802,  titres  II  et  IX.  —  Dccret  du 
17  septembre  1808,  article  25.  i 

4.  Histoire  du  coUi-ge  des  Bons-Eiifunts  de  l'UiiirersUr  de 
licirns,  par  l'abbé  Cauly,  640.  —  Le  lycée  de  Reims,  décrété  le 
6  mai  1802,  ne  s'ouvrit  que  le  24  septendjre  1805.  La  ville  avait 
dû  fournir  un  mobilier  i)0ur  150  élèves.  Elle  dépensa  prés  de 
200  000  francs  pour  mettre  les  bâtiments  en  état....  Celte  somme 
lut  rouriiie.  d'une  part,  nu  moyen  d'une  souscription  volontaire  qui 
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pension.  De  celte  faroii,  les  j^i-osses  (léj)euses  sont  déjà 
convertes.  et  IKlat,  enirepreneni-  <,a'nér;il  du  service, 
n"a  plus  à  roniiiir  qn  imc  (pinlc-p.nl  très  mince;  aussi 
bien,  celte  quote-part,  niédiocre  en  princi|)e,  se  li'ouve 
presque  nulle  en  fait  :  car  sa  principale  largesse  con- 
siste en  6400  bourses  qu'il  l'onde  et  |)rend  à  sa  cliarge; 
mais  il  n'en  cinirèrt'  eii\iioii  (pic  ,'(10(1',  cl  il  ji's  conrèi'e 
|)res(pie  toutes  aux  enlanls  de  ses  emi)loyés  militaires 
ou  civils,  en  sorte  (jue  la  bouise  du  lils  devient  un  sup- 
plément de  solde  ou  de  traitement  pour  le  père;  ainsi, 
les  2  millions  que  l'État  sendde,  de  ce  chef,  allouer  aux 
lycées  sont  eu  fait  des  gratitications  qu'il  distribue  à 
ses  fonctionnaires  et  à  ses  ofliciers  :  il  reprend  d'une 
main  ct>  (piil  donne  de  l'autre.  —  Cela  posé,  il  institue 
l'Lniversité,  et  ce  n'est  pas  à  ses  dépens  qu'il  l'enti'e- 
tient;  c'est  aux  dépens  d'autrui,  aux  dépens  des  parti- 
culiers et  des  parents,  aux  déj)ens  des  communes,  sur- 
tout aux  dépens   des   écoles    rivales,    des   pensit)nnals 

pniiluisil  i.MKU)  francs,  et.  iraiitro  part,  |iar  dos  ceiitiinos  addi- 
tiomiols. 

1.  Loi  du  1  '  mai  ISO'i,  articles  ."'2.  ."»  et  "i. —  lùiizot.  Exxaisur 
riiislnirlioii  pithlique,  I,  à'J  :  «  lionaparte  nourrissait  et  élevait 
«  dans  les  lycées. à  ses  frais  et  à  son  profit,  environ  jOOO  enfants.... 
a  connnunénient  choisis  parmi  les  fils  de  militaires  on  dans  les 
«  familles  pauvres.  »  —  Fabry.  Mémoires  pour  servir  à  l'Iiistoirc 
(le  r instruction  publique.  HI.  SO'2  :  «  Enfants  de  militaires  dont 
«  les  femmes  vivaient  à  Paris,  lils  dlionnnes  en  place  que  le  luxe 
«  empêchait  délever  leurs  familles  :  telles  étaient  les  bourses  de 
«  de  Paris.  »  —  En  province,  «  des  employés  des  droits  réunis, 
«  des  contributions,  des  postes,  et  autres  fonctionnaires  nomades  : 
«  tels  étaient  ceux  qui,  presque  exclusivement,  sollicitaient  les 
«  bourses  communales  » .  —  Lunet.  Histoire  du  collège  de  liodez, 
2 lu.  224.  Sur  l.M)  bourses.  ST.  en  moyenne,  sont  occupées. 
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privés,  des  insUtutioiis  libres,  et  cela  grâce  au  mono- 
pole univorsifairequi  les  assujettit  à  des  taxes  spéciales 
aussi  ingénieuses  que  multipliées'.  Tout  particulier 
obtenant  diplôme  pour  ouvrir  une  pension  doit  payer 
à  n  niversité  de  !20()  à  -"0(1  francs;  de  même,  tout  parti- 
culier oblt'nanl  diplôme  jionr  ouvrir  une  institution  doit 
payera  lUniversité  de  400  à  000  fi'ancs;  de  même,  tout 
particulier  obtenant  permission  ])our  faire  un  cours  public 
sur  le  droit  ou  la  médecine'.  Tout  élève,  pensionnaire, 
demi-pensionnaire  ou  externe  d'une  pension,  inslitntion, 
séminaire,  collège  ou  lycée,  doit  |)ayer  à  rUniversité  le 
vingtième  du  prix  que  rétablissement  auquel  il  appar- 
tient demande  à  cbacun  de  ses  pensionnaires.  Dans  les 
écoles  supérieures,  facultés  de  médecine  et  de  droit, 
facultés  des  sciences  et  des  lettres,  les  étudiants  payent 
à  l'Université  des  droits  d'inscription,  d'examen  et  de 
diplôme,  tellement  qu'un  jour  viendra  où  l'enseigne- 
ment supérieur  pourra,  sur  ses  recettes,  subvenir  à 
toutes  ses  dépenses,  et  même  accuser  dans  son  budget 
total  un  surplus  net  de  bénéfices.  Ainsi  défrayée, 
l'Université  nouvelle  doit  se  suffire  à  elle  seule;  aussi 
bien,  tout  ce  que  l'État  lui  octroie  elfeclivemenl,  par  un 
véi'itable  don,  en  espèces  palpables  et  sonnantes,  c'est 
400  000  francs  de  rente  annuelle  sur  le  grand-livre,  un 

1.  Ucciicil.  etc..  par  A.  de  IJeauchamp.  I.  171.  liS7.  I!I2.  (Loi 
du  17  seplombre  ISOS,  artich;  11.  et  arrêté  du  7  avril  1801».) 

2.  Ib.  Les  iiiailres  de  pension  et  les  chefs  d'institution  paye- 
ront en  outre,  cliaiiue  année,  le  quart  des  sonnnes  ci-dessus 
fixées.  ;Loi  du  17  septembre  !8tltS.  article  25. —  Loi  du  17  nuu's 
180S.  tilre  XVII.  —  Loi  du  17  février  180S1.) 
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pfii  iiKiiiis  (HIC  l.'i  (Idialion  du  seul  collèffo  Lniiis-lc- 
(iraiid  en  ITS'.I'  ;  on  |m'iiI  iik'iiii'  dire  (|ii('(*'i'sl  jiislt'iiit'iit 
la  lorlmic  du  vieux  rullèye  (jui,  à  liavoi's  jdusicurs 
t'inpidis.  i'éeMi|duis.  déldunieuitiils  et  iiiôsavciitures, 
deviciil  le  |»Mlriiui(ine  de  la  iKiuvelie  l'iiiversilé- ;  du 
collèife  à  rinivei-silé.  l'Ktal  a  upiTé  le  liansl'eit  :  à  cela 
se  rcduil  sa  nuiiuficcncc  ;  clic  cclalc  surtout  à  l'cndruil 
de  riiistruetidu  priuiairc  :  pour  la  prcuucrc  lois,  eu 
I8lt>,  il  lui  alloue  25U(I0  francs,  doul  clic  iw  touclio 
(pie  i.jIM)"".  —  Telle  est  la  li(piidatiou  liualc  dos  trois 
yraudes  l'ortuucs  collectives.  Entre  l'Ktat  et  les  (!'lal)lis- 
scuieuls  d'iusiruction,  de  culte,  de  hicufaisancc  (ju'il  a 
dépouillés,  iulei'vieul  un  lèuleuieul  de  comptes,  une 
ti'ansaction  expresse  ou  tacite.  Il  a  pi'is  aux  pauvres,  aux 
onlanls,  aux  fld(^'les  5  uulliards  au  moins  do  caj)ital,  et 
270  nullions  de  revenu';  il  leur  rend,  en  revenus  fon- 

1.  lieciieil.  elc.  I.  18'.).  Drciet  du  'ii  mars  I80S  sur  la  dotation 
de  rUniversilc.) 

2.  Enioud.  Hisloiie  du  collège  Louis-le-Grand.  258.  (Ce  collcjre. 
avant  178',).  avait  i.îO  000  livres  de  rente. l  —  Guizot.  ih.,  I.  (i2. 
—  Ce  collèjre  fut  uiaintiMui.  piMidaut  la  Hévolulion.  sous  le  nom  de 
Prytauée  français  et  reçut  eu  1800  les  Meus  del  ruiversitéde  I.oii- 
vaiu.  Plusieurs  de  ses  élèves  s'enrôlèrent  en  1792.  et  on  lein- pro- 
mit de  leur  conserver  leurs  bouises  à  leur  retour  :  de  là  l'esprit 
militaire  du  Prytanée.  —  Eu  verlu  d'un  décret  du  5  mars  I80ti. 
une  rente  perpétuelle  de 400000  francs  fut  transférée  au  l'nlanée 
de  Saint-Cyr  :  c'est  cette  rente  (|ui.  par  le  décret  du  24 mars  1808. 
devient  la  dotation  de  1  Tniversité  impériale.  Désormais  les  dé- 
penses du  Prytanée  de  Saint-Cyr  sont  mises  à  la  charge  du  dépar- 
lement de  la  guerre. 

5.  Alexis  Chevalier,  les  Frères  des  écoles  elircticnncs.  etc.,  2(kj. 
(Allocation  aux  novices  des  Frères  Igiioranlius.) 

4.  L'Ancien  Régime,  tome  I.  22  et  23.  —  La  llévnliilioii. 
tome  VU.  88.  —  .\lexis  Chevalier,  les  Frères  des  écoles  chrétiennes, 
ô41  :  «  .\vant  la  Révolution,  les  revenus  de  l'iiistrucliou  piil)li(|ue 
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cioi's  t't  on  roiitos  sur  le  Trésor.  17  iiiillioiis  jnii'  nu. 
Coiiiiiic  il  a  la  force  et  ([uii  l'ail  la  loi.  il  n"a  i)as  de 
peine  à  obtenir  ou  à  se  donner  (|nitlance  ;  c'est  un  failli 
qui  a  mangé  largenl  de  ses  crêancieis  et  leur  jelle  en 
aumône  6  pour  100  de  leur  créance. 

.Natuit'llenient,  il  profile  de  l'occasion  ])our  les  mettre 
dans  sa  (lé])eiulance étroite  et  pei'manente,  pour  ajouter 
aux  chaînes  dont  d'ancienne  nionai'cliie  avait  déjà  chargé 
les  corps  qui  administrent  les  fortunes  collectives.  Toutes 
ces  chaînes,  Napoléon  les  alourdit  et  les  resserre;  non 
seulement  il  intervient  auprès  des  administrateurs  pour 
leui'  imposer  l'ordre,  la  probité  et  léconoinie,  mais 
eiicoie  il  les  nomme,  il  les  révoque,  il  connnande  ou 
auloi'isi'  chacun  de  leurs  actes,  il  leur  souffle  leurs 
paroles,  il  veut  être  le  suprême  évêque,  l'universel 
hospitalier,  l'unique  professeur  et  instituteur,  bi-ef  le 
diclaleur  de  l'opinion,  le  créateur  et  directeur  de  toute 
pensée  politique,  sociale  et  morale  dans  tout  son 
enqjire  :  avec  quelle  rigidité  et  quelle  ténacité  d'inten- 
tion, quelle  variété  et  quelle  convergence  de  movens, 
quelle  plénitude  et  quelle  sûreté  d'exécution,  avec  quel 
donnnage  et  quels  dangers,  présents  et  futurs,  pour  les 
corps,  poui'  le  public,  i)0ur  l'État,  pour  lui-même,  on 
veira  cela  tout  à  l'heure;  lui-même,  vivant  et  régnant, 
[tonrra  s'en  ajjcrcevoir.  —  Car  son  ingérence,  poussée 

a  dépassaient  ÔO  millions.  »  —  Pencliet.  Slatistiqur  clcmoitaire 
de  la  France  publiée  en  1805),  256.  ilevenu  des  hospices  et  hôpi- 
taux au  temps  de  Necker,  40  millions,  dont  25  sont  le  produit 
annuel  des  inniieubles  et  17  sont  fournis  par  des  capitau.v  mobiliers, 
contrais,  lentes,  part  dans  les  ocirois.  etc. 
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;"i  rcxliiMiic.  liiiir.i  par  rciicoiilrcr  une  rosisUinco  Ujuis 
un  cm  |is  (|ii"il  coiiside'-ro  coimiit'  un»'  de  ses  créatures, 
rKiilisc  :  l;i-(lessus,  oiiMi.iiil  iin'i'lli'  :\  iiiif  rticine  pro- 
pre, jji'ofonde  ef  siluéc  hors  de  ses  piiscs,  il  enlôve  le 
pape  et  le  tient  cajdii",  il  iiilcnie  des  cardiiiMiix,  il 
einpiisoiiiie  des  évèques,  il  (h'-pdilc  des  pn'lii's.  il  in- 
corpore des  séminaristes  dans  ses  régiments',  il  décrète 
la  l'ernieture  de  tous  les  petits  séminaires*,  il  s'aliène 
à  jamais  le  clergé  catliolicpie,  comme  la  noblesse  l'oya- 
lisle,  juste  au  même  iiKHiu'nl  l't  par  le  même  emploi  de 
I  iuhihfiire.  par  le  même  al»us  de  la  l'orce.  par  le  même 
reldur  à  la  liadilioii  l'évdluliitnnaire.  à  rinlalualidn  et  à 
la  lii'ulalilé  jacobines.  jus(pi'à  l'aire  avorter  son  Concor- 
dat de  ISO'J,  comme  son  anmislie  de  1802,  jus(ju'à 
compromettre  son  œuvre  capitale,  la  l'éconciliation 
commencée,  le  rattachement  de  l'ancienne  France  à  la 
France  nouvelle.  —  Néanmoins  son  œuvre,  même  im- 
parfaite,  même    interrompue   et  gâtée   par   lui-même, 

1.  Comte  dUaiissonvillo.  l'Kglise  romaine  et  le  premier  Empire. 
t.  IV  et  V.  passiiii.  —  Ih..  III.  370,  ">75  Ij  cTi'dinaux  italiens 
et  li)  évi'qiies  des  Ktats  liomaiiis  sont  transportés  et  internés  en 
France,  ainsi  que  beaucoup  de  leurs  grands  vicaires  et  clianoines; 
vers  la  même  date,  plus  de  200  prêtres  italiens  sont  déportés  en 
Corse).  —  Y.  181  12  juillet  1.SII,  les  évèques  de  Troyes.  Tournay 
et  Ganil  sont  mis  à  Vincennes  .  —  Y.  286  256  élèves  du  séminaire 
de  Cand  sont  enrérrimcntés  dans  une  brigade  d'artillerie  et  ache- 
minés sur  Wcsel.  où  une  cinquantaine  d'entre  eux  meurent  à 
riiôpilal  .  —  Souvenirs  inédits  du  chancelier  Pascjuier.  lY,  358 
((juantité  de  prêtres  de  la  Belgique,  détenus  dans  les  châteaux  de 
llam.  Bouillon  et  l'ierre-Chàtel.  lurent  mis  en  liberté  après  la  Res- 
tauration'. 

2.  Décret  du  13  novendire  18II.  art.  28,  29  et  30.  ^Gràceà  M.  de 
Fontanes,  les  petits  séminaires  ne  furent  pas  tous  fermés  :  il  en 
subsistait  il  eu   IXl.".. 
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res(c  solide  ot  salutaire  :  les  trois  grandes  inacliiiies 
que  la  Révolution  avait  démolies  avee  tant  d'impré- 
voyance, et  qu'il  a  construites  à  si  peu  de  frais,  sont  en 
état  de  travailler,  et,  avec  des  insuflisances  ou  déviations 
d'effet,  elles  rendent  au  pultiic  les  services  requis, 
chacune  le  sien,  culte,  bienfaisance,  instruction.  Pleine 
permission  et  protection  légale  aux  trois  principaux 
cultes  chrétiens  et  même  au  culte  israélite,  cela  seul 
snflirait  déjà  aux  plus  vifs  des  hesoins  l'eligieux;  grâce 
à  la  dotation  fournie  par  l'État,  par  les  communes  et 
par  les  particuliers,  le  complément  nécessaire  ne  manque 
pas;  en  j)articulier,  la  conunuiiauté  catholique,  (|ui  est 
la  plus  nombreuse  de  toutes,  exei'ce  et  célèbre  effec- 
tivement son  culte,  conformément  à  sa  foi,  suivant  ses 
canons  ecclésiastiques,  sous  sa  hiérarchie  orthodoxe. 
Dans  chaque  paroisse,  ou  à  portée  de  chaque  paroisse, 
réside  un  prêtre  autorisé  qui  confère  des  sacrements 
valables;  publi(|uemont,  dans  un  édifice  consaci*é,  avec 
un  décor  d'abord  niince,  mais  de  mieux  en  mieux  res- 
tauré, lui-même  en  élole,  il  dit  la  messe;  non  moins 
publiquement,  des  congrégations  de  religieux  et  de 
religieuses,  des  frères  en  robe  noire,  des  sœurs  en 
guimpe  et  cornette  desservent  les  écoles  et  les  hospices. 
D'autre  part,  dans  ces  hospices  et  hôpitaux  bien  desser- 
vis et  bien  administrés,  dans  les  bureaux  de  bienfai- 
sance, les  ressources  ne  sont  plus  trop  inférieures  aux 
besoins,  et  la  charité  chrétienne,  la  générosité  philan- 
thropique opèrent  incessanunent,  de  toutes  parts,  pour 
remplir  les  caisses  vides;  à  i>ai"[ir  de   ISO'i,  les  legs  et 
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dons  |)i'iv('s,  ;nitoris(''s  p.ir  le  Cmiscil  (rKl;il,  so  imilli- 
pliciil  :  (le  |i:it:i'  en  |i;i;:r.  on  1rs  voit  iiClluiT  (l;iiis  Ii- 
hitliclin  (les  lois*.  De  iNOOà  |Ki:,.  l.-s  li(i|)il;m\  ol  lios- 
piccs  rcrcviMiiil  ;iiiisi  plus  de  7'i  iiiillidiis.  et  les  liurcaiix 
(le  lii(Mil';iis;iiic('  plus  de  lH  iiiillioiis  ;  do  |X(I(I  à  |S7H, 
loiis  ciiscnddc  ils  icrcvionl  .liiisi  plus  de  4lô  millidiis*. 
l'iùco  à  pièce,  r.iiicicii  |»iiliiriioin('  des  p.iuMrs  se  rccdii- 
stituo;  cl.  le  l""'  j.iiivicr  isr»,",  1rs  hospices  cl  liopi- 
l.iiix,  ;i\ec  leurs  M  iiiilliniis  de  levi'iin,  |miiiriMil  enlre- 
leiiii'  l.'»i(Ml()  vieillards  cl  iii;d;ides"'.  —  Coiiiiiie  l.i  liieii- 
liiisiiiiee  pid)li(pie,  rciiseii^iieineid  public  redevient  eCli- 
cnce;  dès  1801'»*.  Foiircroy  coniple  !2U  lycées  installés 
cl  peuplés;  en  nuire.  TiTO  écoles  secondaii'es  commu- 
nali's  et  TtTT  écoles  secondaires  privées  sont  ouvertes 
cl  reçoivent  ôirJUO  élèves;  il  y  a  tJ.MKKI  enfants  dans 
los  i')00  écoles  primaires.  Enfin,  en  IS1.'>'.  dans  la 
France    ramenée  à    ses  anciennes   limites,   on    trouve 

1.  C.oUcctinn  (1rs  loi.t  cl  d('crcls.  passim,  à  i);irnr  de  180"i. 

'2.  Duciimonls  ftniiiiis  par  M.  Alexis  Ciieviilier.  ancien  chef  des 
services  liospitaliers  an  niinislère  de  lintérienr ;  lolal  du  nionlant 
des  le^s  el  dons  faits  :  1"  anx  liospices  et  liôpitanx  :  du  1"  janvier 
1800  au  ôl  décendire  \Xih,  7'J  Mtô  ôtiO  francs;  du  1"  janvier  ISW 
au  ."(1  décenil)re  IX.'m.  ."7I078I'2:  du  1'^  janvier  1850  au  ."I  dé- 
cend)re  1877.  l'2l  107  774.  Total.  'i.'^O 808 .V*G  francs;  —  '2»  anx  Ini- 
rcanx  de  bienfaisance  :  du  1"  janvier  1800  au  51  décembre  1845. 
40011000;  du  1'^  janvier  184li  au  7>\  décembre  187."),  n.'}02002:i; 
du  1"^  janvier  1874  au  ."1  décembre  1877.  10201005.  Total. 
181802080.  —  Total  fjéuéial.  415001020  francs. 

5.  It'uiuès  les  relevés  de  M.  de  NVatleville  et  de  M.  de  Gasparin. 

i.  lïapport  de  l'omcroy.  aiuiexé  à  l'exposé  de  la  situation  de 
l'Empire,  et  présenté  au  l'-orps  Législatif  le  5  mais  1800. 

5.  ('j(iii]i  d'(vil  grnrial  sur  l'éducation  et  l'instruction  publique 
en  France,  par  Ilasset.  censeur  des  études  au  collège  l'diarle- 
majine  [1810  .  21. 
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l'J  racullés  de  médecine  ou  de  droit,  avec  ^Tt'id  étu- 
diants, 7){]  lycées  avec  9000  élèves,  568  collèges  avec 
28  000  élèves,  41  petits  séminaires  avec  5255  élèves, 
1255  pensionnats  et  institutions  privées  avec  59  625  élè- 
ves, 22  548  écoles  primaires  avec  757  569  écoliers; 
aulaiit  (ju'oii  en  peut  jugei',  la  proportion  des  hommes 
et  de^  femmes  qui  savent  lire  et  signer  leur  nom  s'est 
relevée  sous  lEnipire  jusqu'au  chiltre  et  même  au  delà 
du  chifl're'  qu'elle  atteignait  avant  1789.  —  Ainsi  les 
j)liis  grands  dégâts  sont  réparés  :avec  un  mécanisme 
différent,  les  trois  nouvelles  uiachines  font  le  service 
des  anciennes  et,  au  bout  de  vingt-cinq  ans,  donnent 
im  rendement  presque  égal.  —  En  sonune,  dans  la 
grande  maison  saccagée  par  la  Révolution,  le  propi'ié- 
taire  nouveau  a  rétabli  les  trois  appareils  indispensables 
de  chauflage,  de  ventilation  et  d'éclairage  ;  comuie  il 
entend  bien  ses  intérêts  et  qu'il  est  mal  fourni  d'argent 
comptant,  il  n'a  contribué  aux  frais  que  pour  un  mini- 
mum; quant  au  reste,  il  a  groupé  ses  locataires  en 
syndicats,  par  clKnnbrées,  jjar  appartements,  et  il  a  mis 
à  leur  charge,  volontaire  ou  involontaire,  le  principal 
de  la  dé|)ense.  Cependant  il  a  gai'dé  dans  son  cabinet, 
sous  sa  main  et  pour  lui  seul,  les  trois  clefs  des  trois 
appareils;  c'est  lui  (jui  désormais,  dans  toute  la   mai- 

[.  Slalislirjiic (le  ren-srigiicineiil primaire,  II,cciv.  (De  1780  à  1789, 
47  époux  sur  100  et  W  épouses  sur  100  ont  signé  leuracle  de  nui- 
riage.  De  1810  à  18'20,  c'est  54  époux  et  .14  épouses.)  —  Morris 
Ilirbeck.  Notes  on  a  journey  througli  Fraucc  in  Jiihj,  Augusl  and 
September  1814,  7^  (Lonilon,  1815)  :  «  On  me  dit  que  tous  les  en- 
«  fants  (les  classes  laborieuses  [labourinff  classes]  apprennent  à 
«  lire,  et  en  général  reçoivent  de  leurs  parents  rinsliiiction.  » 
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son.  à  cli.KHic  t'I.'ii;"»'  ri  Iuliciim'iiI.  distrilmo  ;'i  son  ifn''  la 
liimi'"'ii'.  r.iir  cl  |,i  (li.ilciir:  il  en  disti'iltin',  sinon  la 
MK'nic  (|nanlil('  (luanlidois,  dn  moins  la  nccossairo. 
Enfin,  les  locataires  |>cn\cnl  rcs|»ii(>r  à  Taise,  voir  clair, 
ne  |)lns  yreloller:  ajtrcs  dix  ans  de  snllocaliim.  d'ohscn- 
rilé  et  de  froid,  ils  soni  lr(»|i  conicnis  pour  chicaner  le 
propriélaire.  discnlei'  ses  procédés,  conlesler  le  mono- 
pole par  Iccpiel  il  s'est  l'ail  l'arliitre  de  leurs  liesoins.  — - 
lU'  nii''nie  dans  l'oidre  pli\>iipie.  pour  les  "grands  clie- 
mins.  les  dii^ues,  les  canaux,  les  bâtisses  utiles  au 
public  :  là  aussi  il  répare  (»u  crée,  |tai'  la  même  initia- 
tive anlorilaire,  avec  la  même  économie',  la  même 
répai'lition  des  cbarjies-,    le  même  concours  s|)ontané 

t.  Mme  tlo  Rêiinis;il.  1.  'iir»  Voyage  dans  le  Nord  de  la  France 
il  on  l!eljrii|iio  avec  le  l'reniier  (lonsnl.  ISO."'  :  a  Kans  ces  sortes 
«  devoya^^es.  il  piit  ftiahitndo.  après  s'être  fait  informer  des  éta- 
«  blissenients  publies  ipii  nian(piaient  anx  dilférenles  villes,  don 
«  ordonner,  lors  de  son  passajre,  la  foiulation.  et.  pour  cette  niu- 
«  niliceiice.  il  emportait  les  Ijénédidions  des  lialiitanis.  »  —  In 
peu  après,  arrivait  celte  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  :  o  Con- 
«  foiniémeni  à  la  -ïràce  que  vous  a  faite  le  Premier  Consul  (plus 
«  tard.  l'Empereur;,  vous  êtes  chargé,  citoyen  maire,  de  faire 
«  construire  tel  on  tel  bâtiment,  en  ayant  soin  de  prendre  les  dé- 
«  penses  sur  les  fonds  de  votre  conuuune  «  ;  ce  que  le  préfet  du 
département  l'oblige  à  faire,  même  quand  les  fonds  disponibles 
sont  épuisés  ou  appliipiès  ailleui's. 

'2.  Tliiers.VlIl.  117  août  1807  et  l'24. —l.'iOO  lieues  de  grandes 
routes  ont  été  euti'etenues  ou  réparées:  10  grands  canaux  ont  été 
entrepris  ou  continués,  aux  frais  du  Trésor  public;  7)-2  départe- 
ments coutriliueut  à  ces  travaux,  parles  centimes  additionnels  qui 
leur  sont  imposés  :  en  moyenne.  l'État  et  le  déiiartement  contri- 
buent chacun  pour  moitié. —  Parmi  les  nuuix  physi([ues  causés  par 
la  Uévdiulion.  le  plus  visible  et  le  plus  grossièrement  sensible  élait 
l'ahandou.  par  suite  la  dégradation,  des  routes  devenues  imprati- 
cables, la  dégradation  encore  plus  redoutable  des  digues  et  tra- 
vaux de  défense  contre  la  mer  et  les  lleuves.    Cf.  dans  Piocquain. 
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OU  forcé  dos  intéfessés,  la  même  efficacité  pratique'.  — 
Bref,  sil'ou  prend  les  choses  en  gros  et  si  l'on  compense 
le  pis  par  le  mieux,  on  peut  dire  que,  grâce  à  lui,  les 
Français  ont  recouvré  les  liiens  qui  leur  manquaient 
depuis  1789  :  pnix  inlérleure,  tran(|uillité  [luhlique, 
régularité  administrative,  justice  impartiale,  police 
exacte,  sécurité  des  personnes,  des  propriétés  et  des 
consciences,  liberté  de  la  vie  privée,  jouissance  de  la 
patrie  et,  si  l'on  en  est  sorti,  faculté  d'y  rentrer;  dota- 
tion suffisante,  célébration  gratuite  et  complet  exercice 
du  culte;  écoles  et  enseignement  pour  la  jeunesse;  lits, 
soins  et  secours  pour  les  malades,  les  cnl'aiits  trouvés 
elles  indigents;  entretien  des  roules  et  des  bâtiments 
publics.  Des  deux  groupes  de  besoins  qui  tourmentaient 
les  hommes  en  180(1,  le  j)i-emiei',  celui  qui  datait  de  la 
Révolution,  a  reçu,  vers  1808  ou  1810,  une  satisfaction 
raisoimable. 


Etal  (le  In  France  an  18  Brumaire,  los  rapports  do  Français  de 
Naiilos,  l'Diircroy,  Baii)o-Marl)ois,  de.)  —  Le  Direcloire  avait  ima- 
gine des  barrières  avec  péap^es  sur  chaque  route  poui' l'entretenir, 
ce  qui  rapportait  à  peine  1()  millions  pour  50  à  55  millions  de  dé- 
penses. Napoléon  remplace  les  péages  par  le  produit  de  la  conlri- 
iKition  sur  le  sel  [Décrel  du  24  avril  1806,  art.  59). 

1.  Soiireiiirs  inédits  du  chancelier  Pasquier,  T.  580  :  «  A  poiue 
a  restait-il  dnix  ou  trois  grandes  routes  suflisamment  viahles.... 
«  Sur  les  l'ivières  connne  sur  les  canaux,  la  navigation  devenait 
«  impossible.  Partout  les  édifices  publics,  les  nionumenls  tom- 
«  baienten  ruine....  Sila  rapidité  des  desiructions  avait  élc  prodi- 
«  gieuse,  celle  des  restaurations  ne  le  fut  pas  moins.  » 
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bénéfices  sociaux.  —  Sons  l'ancien  ré{iinie.  —  Pendant  la  Uévo- 
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rencontre.  —  Sa  règle  de  répartition.  —  Il  exifïe  à  proportion 
de  ce  qu'il  octroie.  —  II.  La  répartition  des  cliarires.  —  Le  nou- 
veau principe  fiscal  et  les  nouvelles  machines  fiscales.  — 
III.  L'impôt  direct,  foncier  et  mobilier.  —  En  quoi  la  nouvelle 
macliine  est  suj)érieure  aux  précédentes.  —  Plénitude  et  célérité 
des  recouvrements.  —  Soulasremcnt  du  contribuable.  —  Soula- 
gement plus  grand  de  l'ouvrier  sans  propriétés  et  du  petit 
propriétaire  cultivateur.  —  IV.  Autres  impôts  directs.  —  L'im- 
p(M  des  patentes.  —  L'impôt  sur  les  mutations.  —  Les  gains  du 
travail  manuel  sont  presque  exempts  de  l'impôt  direct.  —  Il  \  a 
compensation  d'un  autre  côté.  —  L'impôt  indirect.  —  En  quoi 
la  nouvelle  machine  est  supérieure  aux  précédentes.  —  Effet 
total  et  final  du  nouveau  régime  fiscal.  —  Recettes  plus  grandes 
du  fisc.  —  Charges  moins  lourdes  du  contribuable.  —  Change- 
ment dans  la  condition  du  petit  contribuable.  —  V.  Le  service 
militaire.  —  Ce  qu'il  était  sous  l'ancien  régime.  —  La  milice  et 
la  troupe  réglée.  —  Nombre  des  soldats.  — Qualité  des  recrues. 
—  Avantages  de  l'institution.  —  Conséquences  du  principe  nou- 
veau. —  Le  service  obligatoire  et  universel.  —  Les  charges  du 
citoyen  comparées  aux  charges  du  sujet.  —  La  conscription  sous 
N'apoléon. —  Il  l'atténue,  puis  il  l'aggrave.  —  Ce  qu'elle  devient 
après  lui.  —  La  loi  de  1818. 


XO  I.E  [ŒGIME  MOIlEliNE 


I 


l/aulre  groupo,  bien  niitérieur  à  1789,  coiiiproiid  le 
besoins  qui  survivent  à  \i\  Hêvolulion,  parce  que  la 
Révolution  ne  les  a  pas  satisfaits,  et  (Vabord  le  plus 
vivace,  le  plus  profond,  le  plus  invétéré,  le  plus  frustré 
de  tous,  je  veux  dire  le  besoin  de  justice  distributive.  — 
Dans  la  société  politique,  comme  en  toute  autre  société, 
il  y  a  des  cliarges  et  des  bénéfices  à  répartir;  quand  la 
répartition  est  équitable,  elle  se  fait  d'après  une  règle 
évidente  d'elle-même  et  très  simi)le  :  il  faut  que,  pour 
cliacun,  les  charges  soitMit  pi'oportionnées  aux  bénéfices, 
et  les  bénéfices  aux  charges,  en  sorte  que,  pour  chacun, 
la  dépense  finale  et  la  recette  finale  soient  exactement 
compensées  l'une  par  l'antre,  et  que  la  quote-part,  plus 
ou  moins  grande  ou  petite  dans  les  frais,  soit  toujours 
égale  à  la  quote-part,  plus  ou  moins  grande  ou  petite 
dans  le  profit.  Or,  en  France,  depuis  plusieurs  siècles, 
cette  proportion  manquait;  même,  elle  avait  fait  place 
à  la  proportion  inverse.  Vers  le  milieu  du  xvui*=  siècle, 
si,  dans  le  budget  matériel  et  moi-al,  on  avait  fait  deux 
totaux,  l'un  pour  le  passif,  l'autre  pour  l'actif,  d'un 
côté  la  somme  des  apports  exigés  par  l'Ktaf,  taxes  en 
argent,  corvées  en  nature,  service  militaire,  subordination 
civile,  obéissances  et  assujettissements  de  toute  soi'te, 
bref  tous  les  sacrifices  de  loisir,  de  bien-être  ou  d'amour- 
propre,  de  l'autre  côté  la  sonune  des  dividendes  dis- 
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li'ihiK's  |);ir  l'Ktat,  ((iiellc  (jui;!!  IVil  l'espèce  ou  la  forme, 
sûreté  des  pei'somies  on  des  jn'opriétés,  usage  et  coiii- 
modité  des  routes,  délégations  de  l'autorité  puhlicpie  et 
assignations  sur  le  Trésoi"  publie,  dignités,  rangs, 
grades,  hoiuit'nrs.  Irailrnients  lucratifs,  sinécures, 
pensions  et  le  reste,  c'est-à-dire  toutes  les  jouissances 
de  loisir,  de  bien-être  ou  d'amour-propre,  on  aurait  pu 
calculer  que  plus  un  boninie  fournissait  dans  raj)porl, 
moins  il  touchait  dans  le  divideiule,  et  ipie  plus  un 
bomnie  toucbail  dans  le  dividende,  moins  il  fomiiissait 
dans  l"ap|)oit.  Partant,  en  chaque  groupe  social  ou  local, 
d  y  avait  deux  groupes,  la  majorité  qui  pâtissait  au 
protil  (II-  la  minorité,  la  minorité  qui  profitait  au  détri- 
ment de  la  majorité,  si  bien  que  les  privations  du  grand 
nond)re  défrayaient  la  sui'abondance  du  j)elit  nond)it', 
et  cela  dans  tous  les  compartiments  comme  à  tous  les 
étages,  grâce  à  la  multitude,  à  l'énormité,  à  la  diver- 
sité des  privilèges  honitritlques  ou  utiles,  grâce  aux 
prérogatives  légales  et  aux  préférences  effectives  (jui 
avantageaient  les  nobles  de  cour  aux  dépens  des 
nobles  de  province,  la  noblesse  aux  dépens  des  lotu- 
riers,  les  prélats  et  bénéiiciers  aux  dépens  des  curés 
et  des  vicaires  à  portion  congrue,  les  deux  premiers 
ordres  aux  dépens  du  troisième,  la  bourgeoisie  aux 
dépens  du  peuple,  les  villes  aux  dépens  des  campa- 
gnes, telle  ville  ou  province  aux  dépens  des  autres, 
l'artisan  des  corporations  aux  dépens  du  travailleur 
libre,  et,  en  général,  les  forts,  plus  ou  moins  nan- 
tis, confédérés  et  protégés,  aux  dépens   des  faibles. 

l.t    KbGIML    MOlILKNt.     11.  I       \.    (i 
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plus  OU  moins  nécessiteux,  isolés  et  «  indéfendus*  ». 
Cont  mis  avant  la  Révolution,  quelques  esprits  clair- 
voyants, des  cœurs  généreux,  étaient  di'jà  choqués  de 
cette  disproportion  scandaleuse*;  à  la  lin,  elle  avait 
choqué  tout  le  monde,  car,  dans  chaque  groupe  local 
ou  social,  presque  tout  le  monde  en  souffrait,  non  seu^ 
lenient  le  canqiagnard,  le  paysan,  l'artisan  et  le  rotu- 
rier, non  seulement  le  citadin,  le  curé  et  le  hourgeois 
notahle,  mais  encore  le  gentilhomme,  le  grand  seigneur, 
le  prélat  el  le  roi  Uii-ménie'',  chacun  dénonçant  les  pri- 


1.  L'Ancien  Régime,  tome  I,  liv.  II.  cli.  ii.  m.  iv.  (>t  lomr  II.  liv.  V. 

'2.  Pour  le  ton  et  le  sentiment  intime,  La  IJriiyère  est.  jo  crois, 
le  premier  de  ces  précurseurs.  Cf.  ses  ciia|iitres  sur  les  (Ivands, 
sur  le  Mérite  personnel,  sur  le  Souverain  et  la  République,  et, 
dans  son  chapitre  sur  l'Homme,  ses  morceaux  sur  les  Paysans, 
sur  les  Nobles  de  province,  etc.  Ce  sont  déjà  les  réclamations  qu'on 
pplaudira  plus  tard  dans  le  Mariage  de  Figaro;  mais  ici,  dans 
cette  rédaction  anticipée,  elles  ont  plus  de  profondeur;  la  graieté 
mamiue,  et  la  disposition  dominante  est  une  haliilude  de  tristesse, 
de  résignation,  d'amertume. 

5.  Discours  prononcé  par  l'ordre  du  roi  et  en  sa  présence,  le 
'25  février  17S7,  par  M.  de  Calonne,  contrôleur  général.  '22  :  «  Que 
«  resle-t-il  donc  pour  combler  ce  vide  effrayant  (tles  llnances)  7  Les 
«  abus.  Les  abus  qu'il  s'agit  aujourd'hui  d'anéantir  pour  le  salut 
«  public,  ce  sont  les  plus  considérables,  les  pins  protégés,  ceux  qui 
«  ont.  les  racines  les  jilus  profondes  et  les  branches  les  plus  éten- 
«  dues.  Tels  sont  les  abus  dont  l'existence  pèse  sur  la  classe  pro- 
a  duclive  et  laborieuse;  les  abus  des  privilèges  pécuniaires:  les 
«  exemptions  à  la  loi  commune  et  tant  d'exemptions  injustes  qui 
«  ne  peuvent  alfranchir  une  partie  des  conliihuahles  qu'en  aggra- 
«  vanl  le  sort  des  autres;  l'inégalité  générale  dans  la  répartition 
«  des  subsides  et  l'éuoi'me  disproportion  qui  se  trouve  entre  les 
«  contributions  des  différentes  provinces  et  entre  les  charges  des 
«  sujets  du  même  souverain;  la  rigueur  et  l'arbitraire  dans  la 
«  perception  de  la  taille;  les  bureaux  des  traites  iutéi'icures  et  les 
«  barrières  qui  rendeiU  les  diverses  parties  du  royamneélrangèi'es 
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vilègos  (rniiliiii  (|iii  lui  InisMiciil  lorl,  s;ins  songer  (|m; 
SOS  j)i'ivilt'gos  l'aisaiciit  lovl  à  aiiliiii,  chacun  voulant, 
dans  le  iffiicau  public,  diniinucr  la  paii  d'autrui  et  gar- 
der la  sienne,  tous  d'accord  poiu'  alléguer  le  di'oit  na- 
Inrei  (i  |HiMr  réclamer  ou  acccpler  en  princi|te  la 
lilterlé  et  Tégalilé,  mais  Ions  (["accord  par  un  malen- 
tendu, unanimes  seulement  |iour  déliuire  et  laisser 
déti'uire*,  tant  qu'enfin,  l'attaque  étant  universelle  et 
la  (iélense  l'Iant  mdli'.  c'est  l'ordi'c  social  tout  enliei' 
(pii  périt  avec  ses  ahus. 

Aussitôt  l(>s  mêmes  al)us  avaient  reparu,  et  la  justice 
dislril)utive  nwuupiait  dans  la  France  rèvolutionnairo 
encore  plus  que  dans  la  France  monarchiciue.  Par  une 
transposition  soudaine,  les  préférés  de  rancien  régime 
étaient  devenus  les  disgraciés,  et  les  disgraciés  de  l'ancien 
régime  étaient  deveims  les  prél'én's;  la  faveur  injuste  et 
la  défaveur  injuste  avaient  subsisté,  en  changeant  d'objet. 
Avant  I78U,  la  nation  subissait  une  oligarchie  de  nobles 
et  de  notables;  depuis  178'J,  elle  subissait  une  oligar- 
chie de  jacobins,  grands  ou  petits.  Avant  la  Révolution, 
il  y  avait  en   France   trois  ou  (piatre  cent   mille  privi- 

«  les  unes  iiiix  iiutros;  les  droits  qui  <lécoura};eiit  liiuliislrio: 
«  ceux  (liuit  II'  recouvronicnl.  exige  des  frais  excessifs  et  des  prc'-- 
«  posés  iiiiioiiil)rables.  x 

i.  r.ouitede  Sogiir.  Mémoires.  III.  r)Ot.  En  1701,  à  son  retour  de 
Russie,  son  frère  lui  dit  en  parlant  do  la  Révolution  :  «  Tout  le 
«  monde  d'abord  eu  a  voulu....  Depuis  le  roi  jusqu'au  plus  petit 
«  particulier  du  royaume,  tout  le  monde  y  a  plus  ou  moins  tra- 
«  vaille  :  l'un  lui  permettait  d'avancer  jusqu'à  la  boucle  de  sou 
«  soulier;  l'autre,  jusqu'à  sa  jarretière;  celui-là,  jusqu'à  la  ccin- 
«  ture  :  celui-ci.  jusqu'à  l'estomac;  j'en  vois  qui  ne  seront  contents 
M  que  lorsqu'ils  on  auront  par-dossus  la  tète.  » 
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légiés  qu'un  reconnaissait  à  leiiis  talons  rouges  ou  à 
lours  souliers  à  boucles  d'argent;  depuis  la  Révolution, 
il  y  avait  en  France  trois  ou  quatre  cent  mille  privilégiés 
qu'on  reconnaissait  à  leur  bonnet  rouge  et  à  leur  carnia- 
iiii(»le.  l'iivilégiés  enirc  Ions,  les  ti'ois  ou  quatre  mille 
nobles  vérifiés,  {)résentés  et  d"anti(iue  race  qui,  en  vertu 
de  leurs  parcbemins,  montaient  dans  les  carrosses  du 
roi,  avaient  eu  pour  successeurs  les  trois  ou  quatre 
mille  jacobins  de-  nouvelle  pousse,  non  moins  vérifiés  et 
présentés,  qui,  en  vertu  de  leur  brevet  civique,  sié- 
geaient au  club  de  la  rue  Saint-lionuré;  et  la  seconde 
coterie  était  encore  pins  dominante,  plus  excessive,  plus 
partiale  que  la  première.  —  Par  suite,  avant  la  Révolu- 
tion, le  poids  de  l'impôt  était  léger  pour  les  gens  riches 
ou  aisés,  accablant  pour  les  paysans  ou  le  menu  peuple; 
au  coiili;iii('.  deiniis  la  Révolution,  les  paysans,  le  menu 
|»euple,  ne  payaient  plus  l'inq^ôt',  et  aux  riches,  aux 
gens  aisés,  le  gouvernement  prenait  tout,  non  seulement 
leur  revenu,  mais  aussi  leur  capital.  ■ —  D'autre  part, 
après  avoir  nourri  la  cour  de  Versailles,  le  Trésor 
public  nourrissait  la  plèbe  de  Paris,  bien  plus  dévo- 
rante; et  de  ITUÔ  à  I7U(),  l'entretien  de  cette  plèbe  lui 
coùlail   vingl-cin(|    fois    autant    (jue,    de    ITSo  à  1786, 

1.  La  llrvolulion,  lonie  IV,  154  à  lia.  —  Stourm,  les  Finances 
de  l'ancien  régime  el  de  la  llcvolution,  I,  171  à  t77.  —  (Rapport 
de  Raniel,  51  janvier  1796.)  o  On  aurait  de  la  peine  à  le  croire  : 
«  les  propriétaires  fonciers  doivent  aujonrd'luii  au  Trésor  public 
«  plus  de  lô  milliards.  »  —  (Rapport  de  Gandin,  ^-'erminal  an  X, 
sur  l'assiette  et  le  recouvrement  des  contributions  directes.)  «  Cet 
«  état  de  cboses  constituait  ini  déiicit  annuel  permanent  de  plus 
«  de  -ilH)  millions.  » 
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rciilivlicii  (le  ecllt'  <(»iir'.  —  Enfin,  à  Paris  coiiinit!  ;i 
Yei'saillcs,  les  suhordonnt's  f|ui  (''(aient  là  au  bon  endroil, 
tout  pi-ès  (In  i'nh'li(M'  ecnlral,  tii'aicnt  à  eux  de  (ouïes 
Icuis  Idicrs  cl  niani^feaient  heauconi»  au  delà  de  leur 
|)()ili(in  coiii^i'ue.  Sous  l'ancien  ri'i^iinc.  <■  (j.iiis  clia(|n(' 
«  vo\a!4f  an\  maisons  de  canipaune  du  roi,  les  dames 
'<  d'alour.  sur  leurs  frais  de  déplacemeni,  yaonaieiil 
M  80  |)(inr  Inil  ",  cl  ime  première  l'ennue  de  cliandne 
de  la  reine,  en  sus  de  ses  appoin(einen(s,  se  laisail 
r)SnO0  francs  |tar  an  sur  la  revenle  des  houyies-.  Sous 
le  réiîime  nouvt'an.  dans  la  disirihntion  des  vivi-es, 
'(  les  iiialadnrs  de  (|narlier  »,  les  palrioles  des  comilés 
révolulionnaires  prélevaient  leui'  par(  d'avance,  e(  une 
part  très  ample,  au  jiréjudice  des  aflamés  de  la  queue, 
tel  sep(  rations  pour  sa  liouclie,  et  Ici  aulre  vingt^.  — 
Ainsi  rini(piilé  subsistai!  ;  en  la  renversant,  on  n'avait 
fait  (jue  l'aggraver,  et.  si  l'on  voulait  bâtir  à  demeure, 
il  l'aliait  y  mettre  un  lerme;  car,  en  tout  édifice  social, 
elle  inlicduil  un  purte  à  faux:  ipie  le  porte  à  faux  soit 
à  gauebe  ou  à  dioite,  peu  importe  :  tôt  ou  tard,  la 
bâtisse  s'effondre.  C'est  de  cette  façon  que  l'édifice 
français  avait  déjà  croulé  deux  fois,  la  première  fois  en 
ITSÎl.  jiar  la  bauipieroule  inuuiniMite  et  parle  dégoût  de 
l'ancien   régime  ;   la  deuxième   l'ois,   en    1790.    par   la 


1.  L Ancien  Rnjnne.  tome  I.  lo'i,  et  la  Révolution,  tome  VIII. 
504.  Environ  l'iOO  millions  par  an  ponr  le  pain  de  l'aris.  au  lieu 
de  45  millions  ponr  la  maison  civile  et  militaire  du  roi  â  Versailles.) 

2.  L'Ancien  licginie.   tome  I.    105.  —  Mme  Campan,  Mcnwirex. 

Ti.  La  l'.érohilion.  tome  V.  ISî.  ISo  mole,  et  tome  Vlll,  2t).". 
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banqueroute  effective  et  par  le  dégoût  de  la  Révolution. 
Contre  ce  danger  financier,  social  et  moral,  un 
architecte  comme  le  Premier  Consul  est  en  garde.  11 
sait  que,  dans  une  société  bien  laite,  il  ne  faut  ni  sur- 
charge ni  décharge,  aucun  passe-droit,  poini  d'exemp- 
tions et  poini  d'exclusions.  D'ailleurs  ((  l'État  ^  c'est 
lui  ))  ;  ainsi,  l'intérêt  public  se  confond  av(>c  son  intérêt 
personnel,  et,  pour  gérer  ce  double  intérêt,  il  a  les 
mains  libres.  Propriétaire  et  principal  habitant  de  la 
France  à  la  façon  des  anciens  rois,  il  n'est  pas  tenu  et 
gêné,  comme  les  anciens  rois,  par  des  droits  acquis. 
A  la  table  publique  qu'il  préside,  et  qui  est  sa  table,  il 
ne  rencontre  pas,  connnc  Louis  XV  ou  Louis  XVI,  des 
commensaux  déjà  installés,  héritiers  ou  acheteurs-  de 
leurs  places,  en  longues  files,  depuis  le  haut  bout 
jusqu'au  bas,  chacun  à  son  rang  selon  sa  condition,  sur 
un  fauteuil,  sur  une  chaise  ou  sur  un   tabouret,   tous 


1.  Mémorial  (Paroles  de  Napoléon)  :  «  A  compter  du  jour  où, 
8  adoptantrunité,la  concentration  du  pouvoir, qui  seulepouvaitnous 
V  sauver,...  les  destinées  de  la  France  ont  reposé  uniquement 
«  sur  le  caractère,  les  mesures  et  la  conscience  de  celui  qu'elle 
«  avait  revêtu  de  celte  dictature  accidentelle  ;  à  compter  de  ce  jour, 
((  la  chose  publique.  l'État,  ce  fut  moi....  J'étais,  moi,  toute  la 
«  clef  d'un  éditice  tout  neuf  et  qui  avait  do  si  légers  l'ondemenls! 
«  Sa  destinée  dépendait  de  chacune  de  mes  batailles.  Si  j'eusse  été 
«  vaincuàMareng'o,vouseussiezeudéscetemps-làlout  1814ct  1815.  » 

2.  Beup:not,  Mémoires,  II,  517  :  «  Être  vêtu,  être  imposé,  être 
«  appelé  il  la  {guerre  connue  le  plus  grand  nombre,  paraissait  un 
«  supplice,  dès  qu'on  avait  trouvé  quelque  piivilège  à  sa  portée  », 
par  exemple  le  tilre  de  conseiller  du  roi,  décbireur  de  bateaux,  ou 
dégustateur  de  beaire  frais,  ou  visiteur  de  marée  et  de  poisson 
salé.  «  Ce  titre  tirait  un  homme  du  pair,  et  il  n'y  avait  pas  moins 
«  de  '20  000  de  ces  conseillers  de  toute  robe  et  de  tout  calibie.  » 
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possesseurs  légitimes  et  reconnus  de  leurs  sièges,  tous 
convives  du  roi,  tous  .uitorisés  par  la  loi,  la  tradition  et 
l'usage  à  ne  pas  payer  leur  dîner  ou  à  le  payer  moins 
qu'il  ne  coûte,  à  ne  pas  se  contenter  des  mets  qu'on 
leur  passe,  à  t'Icndrc  leurs  mains  devant  eux  jusqu'aux 
|)lals(pii  sont  à  leur  portée,  à  se  servir  eux-mêmes  et  à 
em|)orler  la  desserte  dans  leurs  poches.  A  la  nouvelle 
tahle.  poiiil  de  places  ocenpées  d'avance;  c'est  Napoléon 
<pii  la  dresse,  et,  (piand  il  s'y  assied,  il  y  est  seul, 
maître  d"y  appeler  cpii  iton  lui  send)le,  maître  d'y 
assigner  à  cliacmi  sa  part,  maitic  de  régler  le  service 
au  mieux  de  son  intérêt  et  de  l'intérêt  conuonn.  niailre 
d'introduire  dans  tout  le  service  l'ordre,  la  surveillance 
et  l'économie.  Au  lieu  d'un  grand  seigneur  prodigue  et 
négligent,  voici  entln,  pour  commander  les  fournitures, 
pour  distribuer  les  portions  et  pour  restreindre  la  con- 
sommation, un  administrateur  moderne,  un  entrepre- 
neur (pii  se  sent  responsable,  un  homme  d'alfaires  (pii 
sait  compter.  Désoiinais  chacun  j)ayera  son  écot,  mesuré 
d'après  sa  ration,  et  chacun  aui-a  sa  ration,  mesui'ée 
d'après  son  écot.  — Qu'on  en  juge  par  un  seul  exemple  : 
Dans  sa  propre  maison,  au  centre  ordinaire  des  abus  et 
des  sinécures,  plus  de  parasites.  Depuis  les  palefreniers 
et  les  marmitons  jusqu'aux  grands  officiers  du  palais, 
juscpi'aux  chambellans  et  dames  d'honneur,  tous  ses 
domestiques,  titrés  ou  non  liti'és,  travaillent  et  l'ont 
en  personne  leur  pleine  corvée  manuelle,  administra- 
tive ou  décorative,  de  jour  et  de  nuit,  à  l'heure  dite,  au 
plus  juste  prix,  sans  grappiller  ni  gaspiller.  Son  train  et 
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son  apparat,  aussi  pompeux  que  dans  l'ancienne  monar- 
cliie,  comportent  les  mêmes  charges  ordinaires  et 
extraordinaires,  écurie,  bouche,  chapelle,  chasses, 
voyages,  spectacles  à  domicile,  renouvellement  de 
l'argenterie  et  des  meubles,  entretien  de  douze  palais 
ou  châteaux.  Mais,  sous  Louis  XV,  on  calculait  que  «  le 
«  café  au  lait,  avec  un  petit  pain  pour  chacune  des 
((  (Iam<>s  d'atour,  coûtait  au  roi  '2000  livres  par  an  », 
et,  sons  Louis  XVI,  «  le  grand  bouillon  de  nuit  et  de 
«  jour  ))  que  buvail  quelquefois  Madame  Royale,  Agée 
deux  ans,  figurait  sur  les  comptes  de  l'année  pour 
5201  livres K  Sous  Napoléon,  «  dans  les  offices,  dans 
«  les  cuisines,  la  moindre  chose,  un  simple  bouillon, 
«  un  verre  d'eau  sucrée  n'aurait  pas  été  distribué  sans 
«  l'autorisation  ou  le  bon  du  grand  maréchal  Duroc. 
«  Tout  abus  est  sui'veillé  ;  les  bénéfices  des  gens  sont 
«  calculés  et  réglés  d'avance^.  »  Par  suite,  tel  voyage  à 
Fontainebleau,  qui  coûtait  à  Louis  XVI  près  de  2  mil- 
lions, ne  coûte  à  Napoléon,  avec  le  même  étalage  de 
fêtes,  que  150  000  francs,  et  la  dépense  totale  de  sa 
maison  civile,  au  lieu  de  monter  à  25  millions  de  livres, 
reste  au-dessous  de  5  millions  de  francs^.  Ainsi  le  faste 

1.  L'Ancien  Iléginie,   tnmo  T.  200. 

2.  Mme  do  Rémusat,  Mémoires,  III,  .")16,  7til. 

3.  Bausset,  Intérieur  du  palais  de  Napoléon,  1. 9  et  suivantes  :  pour 
l'année  1805,  la  dépense  totale  est  de  2  558  107  francs;  pour  l'an- 
née 1806,  elle  monte  à  2  770  861  francs,  parce  que  des  fonds  furent 
assignés  «  pour  l'augmentation  annuelle  de  l'argenterie,  1000  as- 
«  siettes  d'argent  et  autres  objets  ».  —  «  .Napoléon  savait,  dès  le 
«  premier  jour  de  l'année,  ce  qu'il  dépenserait  (pour  sa  maison),  et 
«  jamais  personne  n'eût  osé  dépasser  !•'<  ri-édits  qu'il  avaitouverts.  » 
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est  égal,  mais  les  fiais  sonl  dix  fois  moindres;  dos  gens 
et  de  l'argent,  le  nouveau  niaitre  sait  tirer  un  rende- 
ment décuplé  :  c'est  qu'à  tout  honune  qu'il  emploie,  à 
tout  écu  qu'il  dépense,  il  fait  suer  toute  sa  valeur.  Per- 
sonne ne  l'a  î^urpassé  dans  l'art  d'exploiter  les  écus  et 
les  hommes,  et  il  est  aussi  hahile,  aussi  soigneux,  aussi 
âpre  à  se  les  procurer  (ju'à  les  exploiter. 


Il 


A  cet  effet,  dans  la  répartition  des  charges  publiques 
et  des  emplois  publics,  il  applique  les  maximes  du  droit 
nouveau,  et  il  conforme  sa  pratique  à  la  théorie  ;  c'est 
que,  par  une  rencontre  singulière,  l'ordre  social  qui, 
selon  les  philosophes,  est  le  seul  juste  en  soi,  est  en 
même  temps  le  plus  avantageux  pour  lui  :  il  y  introduit 
l'équité,  parce  que  l'équité  lui  profite.  — Et  d'abord  en 
fait  de  charges  publiques,  plus  d'exemptions.  Dispenser 
de  l'impôt  ou  du  service  militaire  une  catégorie  de  con- 
tribuables ou  de  consci'its,  ce  serait,  chaque  année, 
appauvrir  le  Trésor  de  tant  de  millions  d'écus,  et  dimi- 
nuer l'armée  de  tant  de  uiilliers  de  soldats.  Napoléon 
n'est  pas  homme  à  se  priver  gratuitement  d'un  soldat  ni 
d'un  écu  ;  avant  tout,  il  veut  que  son  armée  soit  com- 
plète et  que  son  Trésor  soit  rempli;  pour  combler  leurs 
vides,  il  saisit  tout  ce  qu'il  peut  atteindre,  dans  la  ma- 
tière imposable  comme  dans  la  matière  recrutable. 
Mais  toute  matière  est  limitée;  s'il  prenait  trop  peu  d'un 
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côté,  il  faudrait  qu'il  prît  trop  de  l'autre;  impossible, 
de  soulager  ceux-ci  sans  accabler  ceux-là,  et  c'est  l'ac- 
cablenient,  surtout  en  fait  d'impôts,  qui,  en  I7S*.),  a 
soulevé  la  Jacquerie  universelle,  perverti  la  Révolution 
et  démoli  la  France,  —  A  présent,  en  fait  d'impôts,  la 
justice  distributive  pose  une  règle  universelle  et  fixe  : 
quelle  que  soit  la  propriété,  grande  ou  petite,  et  quelle 
qu'en  soit  l'espèce  ou  la  forme,  terres,  bâtiments, 
créances,  argent  comptant,  gains,  revenus  ou  salaires, 
c'est  l'État  qui,  par  ses  lois,  ses  tribunaux,  sa  police, 
sa  gendarmerie  et  son  armée,  la  préserve  de  l'agression 
toujours  prête  au  debors  et  au  dedans;  il  en  garantit,  il 
en  procure,  il  en  assure  la  jouissance;  par  conséquent, 
toute  propriété  doit  à  l'Etat  sa  prime  d'assurance,  tant 
de  centimes  par  franc.  Peu  importe  ici  la  qualité,  la 
fortune,  l'âge  ou  le  sexe  du  propriétaire  :  cbaque  franc 
assuré,  n'importe  entre  quelles  mains,  payera  le  même 
nombre  de  centimes,  pas  un  de  plus,  pas  un  de  moins. 
—  Tel  est  le  nouveau  principe;  l'énoncer  est  facile;  il 
suffit  d'avoir  combiné  des  idées  spéculatives,  et  toute 
académie  en  est  capable.  L'Assemblée  nationale  de  1789 
l'avait  proclamé  avec  fanfare,  mais  en  droit  seulement 
et  sans  effet  pratique.  Napoléon  le  convertit  en  fait,  et 
désormais  la  règle  idéale  s'applique,  aussi  exactement 
que  le  comporte  la  matière  bumaine,  grâce  à  deux  ma- 
chines fiscales  d'un  type  nouveau,  supérieures  dans  leur 
genre,  et  qui,  comparées  à  celles  de  l'ancien  régime  ou 
â  celles  de  la  Révolution,  sont  des  cbefs-d'œuvre. 
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Percevoir  l'impôt  diiecl,  c'est  pratiquer  sur  le  contri- 
buable une  opératiou  chirurgicale  qui  lui  enlève  un 
uiorceau  de  sa  substance  :  il  en  souffre  et  ue  s'y  soumet 
que  par  contrainte.  Quand  l'opération  est  faite  sui'  lui 
par  des  mains  étrangères,  il  s'y  résigne,  bon  gré  mal 
gi'é;  mais,  qu'il  se  la  fasse  lui-même,  spontanément  et 
de  ses  propres  mains,  il  n'y  faut  point  songer.  D'autre 
part,  percevoir  l'impôt  direct  selon  les  prescriptions  de 
la  justice  distributive,  c'est  pratiquer  sur  chaque  contri- 
buable une  aiuputation  proportionnée  à  son  volume,  ou 
du  moins  à  sa  suiface  ;  le  calcul  est  délicat,  et  ce  ne 
sont  pas  les  patients  (jn'il  faut  en  charger  :  car,  non 
seulement  ils  sont  chirurgiens  novices  et  calculateurs 
inhabiles,  mais  encore  ils  sont  intéressés  à  calculer  faux. 
On  leur  a  commandé  de  prélever  sur  leur  groupe  tel 
poids  total  de  substance  humaine,  et  de  fixer  à  chaque 
individu,  plus  ou  moins  gros,  le  poids,  plus  ou  moins 
grand,  qu'il  doit  fournir;  chacun  d'eux  comprend  très 
vite  que,  {dus  on  coupei'a  sur  les  autres,  moins  on  cou- 
pera sur  lui;  or  chacun  d'eux  est  plus  sensible  à  sa 
souffrance,  même  médiocre,  qu'à  la  souffrance  d'autrui, 
même  excessive  :  partant,  chacun  d'entre  eux,  fùt-il  gros 
et  son  voisin  petit,  est  enclin,  pour  diminuer  injuste- 
ment d'une  once  son  sacrifice  propre,  à  augmenter  injus- 
tement d'une  livre  le  sacrifice  de  son  voisin. — Jusqu'ici, 
dans  la  construction  de  la  machine  fiscale,  on  n'avait 
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pas  su  ou  on  n'avait  voulu  tenir  compte  de  ces  senti- 
ments si  naturels  et  si  forts;  par  négligence  ou  par 
optimisme,  on  avait  introduit  le  contril)ual)le  dans  le 
mécanisme  en  qualité  de  premier  agent,  avant  178t)  en 
qualité  d'agent  responsable  et  contraint,  après  1789  en 
qualité  d'agent  volontaire  et  bénévole.  C'est  pourquoi, 
avant  1789,  la  macbine  était  malfaisante,  et,  depuis 
178U,  impuissante;  avant  1789,  son  jeu  était  presque 
meurtrier';  depuis  1789,  son  rendement  était  presque 
nul-.  —  Enfin,  voici  des  opérateurs  indépendants,  spé- 
ciaux et  compétents,  éclairés  par  des  informateurs 
locaux,  mais  soustraits  aux  influences  locales,  tous 
nommés,  payés,  appuyés  par  le  gouvernement  central, 
astreints  à  l'impartialité  par  le  recours  du  contril)uabIe 
au  conseil  de  préfecture,  astreints  à  la  l'égularité  par  la 
vérification  finale  d'une  cour  des  comptes,  intéressés 
par  leur  cautionnement  et  par  des  bénéfices  au  recou- 
vrement intégral  des  contributions  échues  et  au  verse- 
ment prompt  des  contributions  perçues,  tous,  percep- 
teurs, contrôleurs,  directeurs,  inspecteurs  et  receveurs 
généraux,  bons  comptables,  surveillés  par  de  bons  comp- 
tables, maintenus  dans  le  devoir  par  la  crainte,  avertis 
que  les  malversations,   lucratives  sous  le  Directoire^, 

i.  L'Ancien  Brgime.  tome  II,  'i"i  à  2i6. 

2.  La  Jicvoluh'on,  tome  IV.  140  à  146.  —  Stounn.  les  Finaitres 
de  l'ancien  légime,  I,  168  à  171  (Discours  de  Bénard-La-Gravn 
aux  Cinq-Cents,  11  pluviôse  an  IV)  :  «  On  ne  peut  se  dissimuler 
«  que,  depuis  quelques  années,  on  a  voulu  s'habituer  à  ne  plus 
«  payer  d'impôts.  » 

5.  Stourm.  les  Finances  de  l'ancien  régime.  II,  565  (Discours 
d'Ozanani   aux  Cinq-Cents,  l 'p  p!uviô<,'  -.m  Vil)  :  «   Trafic  scanda- 
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soiil  pimios  sous  le  Consulat',  hitMitôt  conduits  à  faire 
(le  nécessite  vertu,  à  se  glorifier  inlérieurenient  de  leur 
rectitude!  forcée,  à  se  croire  une  conscience,  par  suite  à 
actpiérir  une  conscience,  bref  à  s'imposer  volontaire- 
ineiil  la  prol)ité  et  l'exactitude  par  amour-propre  et 
point  d'honneur.  —  l'our  la  |»remière  fois  depuis  dix 
ans,  les  rôles  noniiniilifs  de  l'impôt  sont  di'essés  et 
entrent  en  recouvi'enient  dès  le  commencement  de  l'an- 
nrt'-.  Avant     ITSK,    le    contribuable   était   toujours   en 

«  Iciix....  La  |iliiiKirt  dos  receveurs  de  la  République  sont  des  chefs, 
«  (les  soiilciiL'uis  (le  banques.  »  —  (Circulaire  du  ministre  des 
ruiaiicos,  '2.')  lloréal  an  Vil.)  «  Afriotago  ollVoué.  au(|uel  un  ^^rand 
«  nombre  do  percoplours  se  livrent  sur  les  bons  de  rente  et  autres 
«  valeurs  admises  en  payement  dos  contributions.  »  —  (Rapport 
de  Gros-Cassan-Dorimond.  19  septembre  17'J'.r.  «  Parmi  les  ajionts 
n  corruptibles  el  corrupteurs,  il  n'y  a  que  trop  do  l'onctiounaires 
«  publics.  «  —  Mollien,  Mémoires.  î,  i'I-l  (Eu  181)0.  il  vient  d'être 
uounné  direcleur  de  la  caisse  d'amortissement)  :  «  Le  compliment 
«  Itanal  ([ue  je  recevais  partout  (et  même  des  hommes  d'État  qui 
«  all'ectaient  la  morale  la  plus  austère:  était  celui-ci  :  Vous  êtes 
«  bien  iieureux  d'avoir  une  place  dans  laquelle  ou  peut  légitimc- 
«  ment  faire  la  plus  jjrande  fortune  de  France.  »  —  Cf.  Rocquain, 
Elut  de  la  France  au  1<S  liriunaire  (Rapports  de  Lacuée.  Fourcroy 
et  Barbé-Marbois). 

1.  Charlotte  de  Sohr.  Mapoléon  en  Belgique  et  en  Hollande. 
1811.  I.  liTt  (Sur  un  haut  foncfiouuairo  condamné  pour  faux  et 
que  Napoléon  maintenait  au  liagno.  malgré  toutes  les  sollicita- 
tions) :  «  Je  n'accorderai  jamais  de  grâces  aux  dilapidateurs  des 
«  deniers  publics....  Ah!  parblou  I  le  bon  temps  des  fournisseurs 
«  reviendrait  de  plus  belle,  si  je  ne  me  montrais  inexorable  pour 
«  ces  honteux  délits.  » 

2.  Stourm,  les  Finances  de  l'ancien  régime.  I,  177  ;Rapport  de 
Gandin,  15  septembre  1799)  :  «  Il  reste  encore  des  rôles  à  faire 
«  pour  l'an  V,  et  un  tiers  de  ceux  de  l'an  VII  est  en  retard.  »  — 
(Rapport  du  même,  1"  germinal  an  X)  :  «Tout  était  à  faire,  à  l'avù- 
«  nement  du  Consulat,  pour  l'assiette  et  le  recouvrement  des  con- 
«  tributions  directes:  ."ïôOOO  rôles  de  l'an  VII  restaient  encore  h 
«  former.  A  l'aide  du  nouvel  établissement,  les  rôles  de  l'an  VII  ont 
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retard,  et  le  Trésor  ne  recevait  chaque  année  que  les 
trois  cinquièmes  de  Tannée  courante';  à  pai'tir  de  1800, 
l'impôt  direct  rentre  presque  en  entier  avant  le  d(>rnier 
jour  de  l'année  courante,  et,  un  demi-siècle  plus  tard, 
les  contribuables,  au  lieu  d'être  en  retard,  seront  en 
avance^  Pour  faire  la  besogne,  avant  1789  il  fallait, 
outre  le  personnel  administratif,  environ  200  000  collec- 
teurs^, occupés;  deux  ans  de  suite  et  pendant  la  moitié 
de  leur  journée,  à  courir  de  porte  en  porte,  misérables 
et  ba'is,  ruinés  par  leur  office  ruineux,  écorcbés.  écor- 
cheurs,  toujours  escortés  d'huissiers  ou  de  garnisaires; 
depuis  1800,  cinq  ou  six  mille  percepteurs  et  autres 
agents  du  fisc,  honorables,  honorés,  n'ont  besoin  que 
de  faire  à  domicile  leur  travail  de  i)ureau  et  aux  jours 
dits  leur  tournée  régulière,  pour  percevoir,  sans  vexa- 
tions et  avec  très  peu  de  contrainte,  une  sonniie  plus 
que  double.  Avant  1789,  l'impôt  direct  rapportait  envi- 
ron   170  millions^;  à  paitir  de  l'an  XI,  il  en  rapporte 


«  été  aciiovés;  ceux  de  Ydii  VIII  tuit  été  faits  aussi  iimniiileiiiLMit 
«  (|u'on  pouvait  fespéror.  et  ceux  de  l'an  IX  ont  été  jirépai'és  avec 
«  une  célérité  telle,  que,  pour  la  première  fois  depuis  la  Révolu- 
«  tion.  le  recouvrement  a  pu  commencer  avec  Tannée  mémo  à 
e  laquelle  ils  appartenaient.  » 

1.  Archives  parleinciilaire.i,  YllI,  H  (Rapport  de  Necker  aux 
Etals  généraux,  j  mai  1789)  :  «  Ces  deux  cinquièmes,  quoique 
«  légitimement  dus  au  roi,  sont  toujours  en  arriére....  (Aujour- 
8  d'hui)  tous  ces  arriérés  se  montent  à  environ  80  nùllions.  » 

2.  M.  de  Foville.  la  France  e'conoiiticjue.  354. 
T).  L'Ancien  Hégime.   tome  II.  '240. 

4.  Necker.  De  l'administraîion  des  finances.  I.  tC4,  et  Rapport 
aux  Etats  généraux.  5  mai  1789.  (On  arrive  au  chiffre  de  170  mil- 
lions en  combinant  ces  deux  documents,  et  en  remarquant  que  le 
5'  vingtième  est  supprimé  en  1789.) 
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5(HM.  iMi  iiir-riie  coup,  cl  par  un  contre-coup  merveil- 
leux, l'ancien  laillable,  notamment  le  paysan  projjrié- 
taire,  le  petit  cultivateur  «  indéfendu  »,  le  privilégié  à 
rebours,  le  souffre-douleur  de  la  monarchie,  est  déchargé 
des  trois  quarts  de  sa  charge  immémoriale-.  D'abord,  par 
l'abolition  de  la  dime  et  des  dmils  féodaux,  il  reprend  un 
((nartdeson  revenu  net.  le  quart  (pi'il  payait  au  seigneur 
et  au  clergé;  ensuite,  par  l'application  de  rinq)ôt  direct 
à  toutes  les  terres  et  à  toutes  les  personnes,  sa  quote- 
part  est  réduite  de  moitié.  Avant  1789,  sur  100  francs 
de  revenu  net,  il  en  versait  1 1  au  seigneur,  14  au 
clergé.  h7t  h  l'État,  et  n'en  gardait  que  18  ou  lU  poui' 
liii-iiii'Miit';  depuis  ISOI),  sui'  llt<)  francs  de  revenu  net, 
il  ne  paye  plus  rien  au  clergé  ni  au  seigneur,  il  ne  paye 
guère  à  l'Ktat,  au  département  et  à  la  connnune  que 
21  francs,  et  il  garde  79  francs  dans  sa  poclie^. 

1.  Charles  Nicolas,  les  Budget/s  de  la  France  depuis  le  comtnen- 
ccnieittdit  xix«  sihcle  'par  tiibloaux).  —  M.  de  Fovillc,  la  France  éco- 
nomir/iir.  "")  i.  —  Eu  lau  IX.  le  total  des  contriluilioiis  directes  est 
de  508  iiiillioiis;  eu  laii  \I,  de  -jOU  ;  eu  lau  XIII.  de  r>70.  —  On 
estiuie  à  IMXt  uiillions  le  lulal  du  revenu  net  de  la  proiu-iëté  fon- 
cière eu  France  vers  ISOO. 

1.  C  est  seulement  à  partir  de  iSItl  rpi  ou  peut  dcnièler  le  total 
de  chacune  des  quatre  contributions  directes  (foncière,  person- 
nelle, uiohilière.  portes  et  fenêtres).  En  IS'Jl,  la  foncière  est  de 
-lOh  millions,  et  les  trois  autres  enseniJjlc  fout  67  millions.  Si  l'on 
jirend  le  rhiffre  de  l.iSO  millions  auquel  l'administration  évalue 
pour  celle  date  le  revenu  foncier  net  de  la  France,  ou  trouve  que, 
sur  ce  revenu,  la  foncière  prélève  alors  16.77  pour  100.  et  que, 
jointe  aux  trois  autres,  elle  prélève  alors  sur  le  même  revenu 
21  pour  100.  —  Au  contraire,  avant  1789.  les  cinq  impots  directs 
correspondants,  joints  à  la  dime  et  aux  droits  féodaux,  prélevaient 
sur  le  revenu  net  foncier  du  taillable  81.71  pour  100.  vCf.  l'Ancien 
licfjinie.  tome  11.  2'20.  '2^)0.  ^."o  et  suivantes. 

ô.  Ce  chiffre  est  capital,  et  mesure  la  distance  qui  sépare  lan- 
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Si  cliaquo  IVanc  assuré  payai!  tant  de  centimes  poui 
sa  prime  d'assurance,  chaque  franc  de  gain  manuel  et 

cicniie  et  la  nouvelle  condition  de  la  classe  laborieuse  et  pauvre, 
surtout  à  la  campagne;  de  là  les  sentiments  tenaces  et  les  juge- 
ments  du  peuple  à  l'endroit  de  l'Ancien  Régime,  de  la  Révolution 
et  de  l'Empire.  —  Tous  les  renseignements  locaux  convergent 
dans  le  même  sens;  j'ai  vérifié  de  mon  mieux  le  chifTre  ci-dessus  : 
1°  par  les  Statistiques  des  préfets  de  l'an  IX  à  l'an  XIII  et  au  delà 
(imjtrimées):  'i"  par  les  rapports  des  conseillers  d'Etat  en  mission 
pendant  l'an  IX  (publiés  par  Rocquain,  et  en  manuscrit  aux  Archives 
nationales)  ;  5"  par  les  rapports  des  sénateurs  sur  leurs  sénatore- 
ries  et  des  préfets  sur  leurs  déparlements,  en  1800.  1809.  1812, 
en  1814  et  I8I5  et  de  1818  à  I82Ô  (en  manuscrit  aux  Archives 
nationales);  4''  par  les  observations  des  étrangers  qui  voyagent  en 
France  de  1802  à  1815.  —  Par  exemple  [A  Tour  througli  several 
of  the  Midland  and  Western  drpartments  of  France,  1802,  2.3)  : 
«•Pas  de  dîmes,  de  taxes  ecclésiastiques,  de  taxe  des  pauvres.... 
«  Le  total  des  taxes  prises  ensemble  ne  dépasse  (pi'un  peu  le  sixième 
«  du  l'evenu  [rcnt-roll)  d'un  homme,  c'est-à-dire  prend  5  shil- 
«  lings  6  pence  par  livi'e  sterling.  «  —  [Travels  thromjii  the  South 
of  France,  1807  and  1808,  parle  lieutenant-colonel  Pinkney,  citoyen 
des  États-Unis.  102.)  A  Tours,  une  maison  à  deux  étages,  avec  six 
ou  huit  fenêtres  de  façade,  écurie,  remise,  jardin  et  verger,  se 
loue  20  livres  sterling  par  an,  plus  l'impôt,  qui  est  de  I  livre 
10  shillings  à  2  livres  pour  l'État,  et  d'environ  10  shillings  pour  la 
conimmie.  —  (Notes  on  a  journeij  Ihrough  Jii/i/,  August  and  Sep- 
tcmbcr  ISli.  jiar  Morris  Rirlieck.  28.)  Prés  de  Cosne  (Oi"Iéanais), 
un  domaine  de  1000  acres  de  terres  labourables  et  de  500  acres 
de  bois  est  loué  pour  neuf  ans  moyennant  0000  francs  par  an. 
jdus  l'impôt,  qui  est  de  1000  francs.  —  [Ib.,  91.)  «  Visité  la  Brie. 
«  Bien  cultivé,  selon  le  vieux  système  triennal,  blé,  avoine  et 
«  jachère.  Loyer  {rcnt)  moyen  de  la  terre,  16  francs  par  acre,  plus 
«  l'impôt,  qui  est  de  1/5  du  loyer.  »  —  Rœderer.  III.  474  (Sur  la 
sénatorcrie  de  Caen,  1"  décembre  1805)  :  <(  La  contribution  directe 
«  est  là  dans  une  proportion  très  modérée  avec  le  revenu  ;  elle  se 
«  paye  sans  grande  difliculté.  »  —  Les  voyageurs  cités  plus  haut 
et  beaucoup  d'autres  sont  unanimes  pour  constater  le  bien-être 
nouveau  du  paysan,  la  mise  en  culture  de  tout  le  sol.  l'abondance 
et  le  bon  marché  de  toutes  les  denrées.  —  (Morris  Birbeck,  11.) 
(X  Chacun  m'assure  que  la  richesse  et  le  bien-être  des  cultivateurs 
V  du  -^(il  mil  doublé  depuis  vingl-ein(|  ans.  »  —  Ib..  i5,  à  Tournon- 
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(le  siilairiMli'vniit  payer  autant  de  centimes  que  chaque 
franc  de  gain  industriel  ou  commercial  et  que  cliaque 
franc  de  revenu  mobilier  ou  foncier,  c'est-à-dire  plus 
d'un  cin(piième  de  franc,  environ  il\  cenlimes.  —  A  ce 
taux,  lOtiviii'i'  (pii  vit  du  travail  de  ses  mains,  le 
manu'uvre.  le  journalier  qui  gagne  1  fr.  15  par  jour  et 
travaille  ÔOU  jours  par  an,  devi-ait,  sur  ses  5i5  francs 
de  salaire,  payer  au  fisc  ()9  francs.  A  ce  taux,  le  pavsan 
(ii'diiiaire.  cultivateur  de  son  propre  clianqi.  [iroprii'- 
taii'e  d'niie  cliauniière  et  de  quehpies  morceaux  de  (erre 
qu'il  pouirait  louer  lUU  francs  par  an,  devrait,  sur  ses 
445  francs  de  revenu  foncier  et  de  gain  manuel,  paver 
au  fisc  89  francs'.  A  ce  taux,  et  sur  un  si  petit  gain,  le 
prélèvement  serait  énorme;  car  ce  gain,  ramassé  au 
jour  le  jour,  suffit  juste  à    faire  vivre,  et  très   mal. 


sur-lc-Rliùne.)  «  Je  n'avais  pas  l'idée  d'un  pays  aussi  compléte- 
«  meut  cultivé  que  celui  que  nous  avons  vu  depuis  Dieppe  jus- 
<r  qu'ici.  »  —  {Il>..  .M.  à  Montpellier.)  a  Depuis  Dieppe  jusqu'ici. 
«  nous  n'avons  pas  vu.  parmi  les  gens  de  la  classe  laborieuse,  une 
a  seule  de  ces  flgures  faméliques,  usées,  misérables,  que  l'on 
«  peut  rencontrer  dans  chaque  paroisse,  je  dirai  presque,  dans 
a  chaque  ferme  de  l'Angleterre....  lu  pays  vraiment  riche,  et 
«  pourtant  il  y  a  très  peu  d'individus  riches.  »  —  Robert.  De  l'in- 
fluence (le  la  lU'volution  sur  la  population,  il.  102  :  «  Depuis  la 
«  Révolution,  j'ai  obsei'vé,  dans  le  petit  village  de  Sainte-Tulle. 
«  que  la  consommation  de  la  viande  a  doublé;  les  paysans,  qui 
«  autrefois  vivaient  de  lard  salé  et  ne  mangeaient  de  bœuf  qu'à 
«  Pâques  et  à  Noël,  mettent  très  souvent  dans  la  semaine  le  pot- 
«  au-feu  et  ont  échangé  le  pain  de  seigle  contre  le  pain  de  fro- 
«  ment.  » 

1.  Le  chiffre  de  1  fr.  15  pour  la  journée  de  travail  manuel  est 
une  moyeinie;  je  l'ai  tiré  des  statistiques  fournies  par  les  préfets 
do  l'an  IX  à  l'an  XIII.  notamment  pour  la  Charente,  les  Deux-.Scvres, 
la  Meurllie,  la  Moselle  et  le  Doubs. 
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riioiniiio  et  sa  faniillo  :  si  on  lui  on  rognait  le  ciuquiônio, 
(in  le  condamnerait  à  jeûner,  lui  et  sa  famille;  il  ne 
serait  ])Uis  qu'un  serT  ou  demi-serf,  exploité  par  le 
fisc,  son  seigneur  et  projjriétaire  ;  car  le  fisc,  comme 
jadis  les  seigneurs  propriétaires,  lui  prendrait,  sur 
500  journées  de  travail,  60  journées  de  travail.  Telle 
était  la  condition  de  plusieurs  millions  d'honmies  et  de 
la  très  grande  .majorité  des  Français  sous  l'ancien 
régime,  lui  effet,  par  les  cinq  impôts  directs,  taille, 
accessoires  de  la  taille,  contribution  pour  les  routes, 
capitalion  et  vingtièmes,  le  laillable  était  taxé,  non  pas 
seulement  d'après  le  revenu  net  de  sa  propriété,  s'il  en 
avait  une,  mais  encore  et  surtout  «  d'après  ses  facultés  » 
et  ressources  présumées,  quelles  qu'elles  fussent,  y 
compris  son  gain  manuel  ou  son  salaire  quotidien.  — 
En  conséquence,  «  un  malheureux  mananivre.  sans 
((  aucune  possession '  »,  qui  gagnait  19  sons  par  jonr- 
et  1270  livres  par  an,  était  imposé  «  à  IS  ou  -'0  livres  i)  ; 
ainsi,  sur  ses  500  journées  de  travail,  il  y  en  avait  20 
ou  '2'J  qui  d'avance  appartenaient  au  fisc.  —  Les  trois 
cinquièmes^  des  Français  étaient  dans  ce  cas  et  Ion  a 


1.  L'Ancien  lîcgime,  tome  II.  258. 

2.  Artliur  Voiiiif;.  II.  2.'i0.  (Moyenne  du  prix  de  la  journée  do  tra- 
vail en  17S9,  pour  toute  la  France.) 

.").  Environ  15  millions  sur  20  millions,  au  jugement  de  Jlallct 
du  Pan  et  d'autres  oliscrvateurs.  —  Vers  le  milieu  du  xviir'  siècle, 
sur  une  iiopulation  évaluée  à  20  millions  d'habitants.  Voltaire 
estime  que  «  ijoaucoup  d'habitants  n'ont  (jue  la  valeur  de  10  écus 
«  de  rente,  que  d'autres  n'en  ont  que  i  ou  5,  et  que  plus  de  6  mil- 
«  lions  d'hommes  n'ont  absolument  rien  ».  [L'iiomme  aux  <]ua- 
rantc  écus.)  —  Un  peu  plus  tard.  Cliand'ort  (I,  178)  ajoute  :  «  C'est 
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vu  les  suilcs  iiK'vitables  (11111  tel  régime  fiscal,  loxcos 
(les  t'xlorsions  et  de  la  misère,  la  spoliation,  les  priva- 
lions,  la  fureur  sourde  des  petits  et  des  pauvres.  Tout 
goiivernemeiil  es!  lenu  de  les  ménager,  sinon  par  huiiia- 
iiilt',  du  UKiiiis  par  prudence,  et  celui-ci  y  est  tenu  plus 
(piuii  autre,  puis(pi"il  se  fonde  sur  la  volonté  du  grand 
nomhi'e,  sur  le  vole  l'éiléré  de  la  majorité  comptée  par 
léles. 

A  cet  ellel,  dans  riiii|M~i|  direct  il  l'ait  deux  parts  : 
l'une,  la  coiitriltnti(»n  foncière,  (pii  n'atteint  pas  le  con- 
Iribualile  sans  propriété;  Tautre.  la  contribution  mobi- 
lière, (pii  rallcint.  mais  (pii  est  modique  :  calculée  sur 
le  prix  du  loyer,  elle  est  minime  pour  une  mansarde, 
un  garni,  une  masure,  un  taudis  quelconque  d'ouvrier 
ou  de  paysan  :  encore,  s'ils  sont  indigents  ou  si  l'octroi 
est  lourd,  tôt  ou  lard  le  fisc  les  en  dispensera.  Ajoutez-v 
la  contribution  personnelle,  ipii  leur  prend  dejjuis 
I  fr.  OU  jusqu'à  i  fr.  oO  par  an,  et  la  très  petite  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres,  00  centimes  par  an,  dans 
les  villages,  pour  une  chaumière  qui  n'a  qu'une  porte  et 
qu'une  fenêtre,  60  à  75  centimes  par  an,  à  la  ville,  pour 
une  cliambre  qui  est  au-dessus  du  second  étage  et  n'a 
(pi'une  fenêtre'.  De  cette  façon,  l'ancienne  taxe,  cpii 
était  accablante,  devient  légère  :  au  lieu  de  payer  18  ou 
20  livres  pour  sa  taille,  sa  capitation  et  le  reste,  le  jour- 
nalier, l'artisan   sans  propi'iété,  re  paye  plus  que  6  ou 

«  une  vérité  incontestable  qu'il  y  a  eu  Fr.irce  7  niillions  d'hommes 
«  qui  demandent  la  charité,  et  l'i  uiilhons  hors  d'état  de  la  leur 
«  taire.  » 

1.  Loi  du  3  floréal  an  \.  litre  II,  ailicle  lô,  ji  5  et  4. 
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7  francs';  au  lieu  de  payer  55  livres  pour  ses  vingtiè- 
mes, pour  sa  taille  personnelle,  réelle  et  industrielle, 
pour  sa  capitation  et  le  reste,  le  'petit  propriétaire  cul- 
tivateur ne  paye  plus  (jue  121  francs.  Par  cette  réduction 
de  leur  corvée  fiscale  et  par  Taugnientation  du  prix  des 
journées,  les  hommes  pauvres  ou  gênés,  qui  ne  subsis- 
tent que  par  le  travail  rude  et  persévérant  de  leurs  bras, 
laboureurs,  maçons,  charpentiers,  tisserands,  forge- 
rons, corroyeurs,  portefaix,  gens  de  peine  et  manœuvres 
di'  Idule  espèce,  bref  les  mains  laborieuses  et  calleuses, 
redeviennent  presque  libres  :  sur  leurs  500  jours 
ouvrables,  elles  devaient  au  fisc  de  20  à  59  jours;  elles 
ne  lui  en  doivent  plus  que  6  à  19,  et  gagnent  ainsi  de 
1  i  à  40  jours  francs,  j)endant  lesquels,  au  lieu  de  tra- 
vaillei"  pour  lui,  elles  travaillent  ijour  elles-mêmes.  — 
Calculez,  si  vous  pouvez,  ce  qu'un  pareil  allégement  ôle 
au  poids  du  malaise  et  du  souci  dans  un  petit  ménage. 


IV 

Ceci  est  une  faveur  pour  les  pauvi'es,  en  d'autres  ter- 
mes une  atteinte  à  la  justice  distributive.  l*ar  la  dé- 

1.  Charles  Nicolas,  les  Hudgcls  de  In  France.  —  En  IS'21,  la 
contribution  personnelle  et  mobilière  produit  iO  millions;  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres,  21  millions  :  total.  C7  millions. 
D'après  ces  chiffres,  on  voit  que,  si  le  propriétaire  de  100  francs 
de  revenu  foncier  paye  16  fr.  77  pour  sa  contribution  foncière,  il 
ne  paye  que  4  fr.  01  pour  ses  trois  autres  contributions  directes. 
—  Le  chilTi-e  de  0  à  7  francs  peut  encore  aujourd'hui  être  constaté 
par  l'observation  directe.  —  Adii  de  ne  rien  omettre,  il  faudrait  y 
ajouter  la  prestation  en  nature,  rétablie  eu  principe  dès  1802  pour 
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charge  presque  complète  des  gens  sans  propriété,  la 
cliarge  de  l'inipôt  direct  retoml)e  presque  en  entier  sur 
les  propriétaires.  S'ils  sont  fabricants  ou  commerçants, 
ils  portent  encore  une  surcharge,  l'impôt  des  patentes, 
qui  est  une  taxe  supplénKMilaire,  |tro|>orlioiHiée  à  leurs 
béjiéflces  proliahlcs".  Knliii.  .i  I miles  ces  taxes  el  sur- 
taxes annuelles,  prélevées  sur  le  rt-venii  jtrohahle  ou 
cerlain  du  capital  assis  ou  du  cnpilal  loulant,  le  fisc 
.ijoule  une  laxe  évenluellc  sur  le  ca|til;d  lui-même  : 
c'est  l'impôt  de  inulalion.  (piil  iicicuil  Idutes  les  fois 
que,  par  donation,  héritage  ou  contrat,  à  litre  gratuit 
ou  à  titre  onéreux,  une  i»roj)riété  change  de  proprié- 
taire*, et  ce  droit,  aggravé  par  le  droit  de  linihre,  est 

les  routes  vicinales  et  (léiiaiteinentales  :  cette  taxe,  réclamée  par 
les  intérêts  ruraux,  répartie  par  les  pouvoirs  locaux,  appropriée 
aux  commodités  du  contribnaiile.  et  tout  de  suite  acceptée  par  les 
populations,  n'a  rien  de  connnun  avec  lancieinie  corvée,  sauf  l'ap- 
parence :  de  fait,  elle  est  aussi  légère  que  la  corvée  était  lourde. 
(Stourm.  I,  252.) 

1.  Charles  Nicolas,  les  liiidgrls  dr  la  France  depuis  le  commen- 
cement du  xix'=  siècle,  el  M.  de  Foviile,  la  France  économique,  565, 
575.  —  Produit  des  patentes  en  181(5,  iO  millions;  en  1820,  22  mil- 
lions; en  1800.  80  millions:  en  1887,  171  millions. 

2.  Ib.  Produit  des  droits  de  nmtation  enregistrement  et  tim- 
bre). Enregistrement  :  en  1820,  127  millions;  en  1860,  500  mil- 
lions; en  1880.  518  millions.  —  Timbre  :  en  1820,  20  millions;  en 
1800.  56  millions:  en  1880,  l.')0  millions.  —  Total  des  droits  d'en- 
registrement et  de  tindire  en  1880.  67 i  millions.  —  Le  taux  des 
droits  correspondants  sous  l'ancien  régime  (contrôle,  insinuation, 
centième  denier,  fonnule)  était  bien  moins  élevé;  le  principal,  ou 
droit  de  centième  denier,  ne  prélevait  que  1  pour  100,  et  seule- 
ment sur  les  mutations  d'immeubles.  Cet  impôt  sur  les  mutations 
est  le  seul  qui  ait  empiré:  il  a  été  aggravé  tout  de  suite  par  l'As- 
semblée constituante,  et  il  est  d'autant  plus  exorbitant  dans  les 
successions  que  le  passif  n'y  est  pas  défîdqué  de  l'actif.  —  Ce  qui 
explique  la  résignation  des  contribuables,  c'est  que  le   droit  de 
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énorme,  piiisquo,  dans  la  plupart  dos  cas,  il  prélève  5, 
7,  9  et  jusqu'à  10  1/2  pour  100  sur  le  capital  transmis, 
c'est-à-dire,  lorsqu'il  s'agit  d'immeubles,  deux,  trois  ou 
même  quatre  années  du  revenu.  Ainsi,  dans  cette  pre- 
mière tonte,  le  fisc  a  largenient  taillé,  aussi  largement 
qu'il  a  pu;  mais  il  n'a  guère  opéré  que  sur  les  moutons 
dont  la  toison  est  plus  ou  moins  ample;  ses  ciseaux  ont 
à  peine  eftlt»uré  l'es  autres,  bien  plus  nombreux,  à  poil 
ras,  dont  la  laine,  courte  et  clairsemée,  n'est  entretenue 
que  par  le  salaire  quotidien,  par  les  minces  profits  du 
travail  manuel.  —  1!  y  aura  compensation,  lorsque  le 
lise,  reprenant  ses  ciseaux.  prati(juera  sa  deuxième 
tonte;  c'est  l'inq^ùt  indirect,  (jui,  uième  bien  assis,  bien 
perçu,  est,  par  nature,  plus  lourd  pour  les  pauvres  que 
pour  les  gens  aisés  et  les  ricbes. 

Par  cet  impôt,  et  grâce  au  jeu  préalable  de  ses 
douanes,  péages,  octrois  ou  monopoles,  l'État  prélève 
lanl  pour  cent  sur  le  prix  final  de  certaines  marclian- 
dises  vendues.  De  celte  façon,  il  participe  à  un  com- 
merce et  devient  lui-même  un  conunerçant.  Or,  en  bon 


mutation  est  perçu  parle  fisc  à  un  moment  unique,  quand  la  pro- 
priélé  est  à  peine  née  on  en  train  de  naître.  En  cU'et.  si  la  pro- 
priété ciiange  de  mains  à  titre  gratuit,  par  héritage  ou  donation,  il 
y  a  chance  pour  que  le  nouveau  propriétaire,  subitement  enrichi  et 
trop  content  d'entrer  en  possession,  ne  regimbe  pas  contre  un  pré- 
lèvement qui  ne  dépasse  guère  un  dixième  et  ne  le  laisse  qu'un  peu 
moins  riche.  Si  la  propriété  change  de  mains  à  titre  onéreux  et  par 
contrat,  il  est  probable  qu'aucun  des  deux  contractants  ne  voit  net- 
tement lequel  des  deux  paye  le  droit  fiscal  ;  le  vendeur  peut  supposer 
que  c'est  l'acheteur,  et  l'acheteur  que  c'est  le  vendeur  :  grâce  à 
cette  illusion,  ils  sont  moins  sensibles  à  la  tonte,  et  chacun  d'eux 
prête  son  dos,  en  se  disant  que  c'est  le  dos  de  l'autre. 
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cctiiiiiitMraiil.  il  s;iil  (|u«'.  |M)iir  ^.ipiu'r  ht';iii«'Oii[i,  il  doit 
vondiv  boaiicoup.  qnil  a  besoin  (runo  clionlt'lo  très 
l.iriio,  que  la  plus  lari^M'  clionfèlo  est  celle?  qui  lui  don- 
iicia  lous  S(^s  sujets  pour  clicnls.  bref  quil  lui  faut 
jMHU'  cIliLiikIs.  mou  sculrnii'iil  les  ri'lii';.  tpii  ne  sont 
que  des  dizaines  de  mille,  non  seulemeul  les  gens  aisés, 
qui  ne  sont  que  dt's  eeulaines  de  niill(\  niais  aussi  les 
demi-pauvres  cl  les  pauvi-es.  tpii  sont  par  millinns  et 
|>ai'  dizaines  de  millions.  (Vesl  iMiurruoi,  parmi  les  mar- 
chandises dont  la  venle  lui  |irolilei"a.  il  a  snin  de  mellie 
des  denrées  (pic  loul  le  monde  aclicle.  par  exemple  le 
sel,  le  sucre,  le  laliac,  les  li(»issoiis,  (|ni  soiil  d'un  usage 
universel  et  jiopulairc.  Cela  fait,  suivez  les  consé- 
quences, et,  sur  toute  la  surfiice  du  territoire,  dans 
cbaque  ville  ou  village,  regardez  la  boutique  du  débi- 
laiit.  Tous  les  jours  cl  toute  la  journée,  les  consomma- 
teurs s'y  succèdent;  incessamment  leurs  gros  sous, 
leurs  petites  pièces  blanclies,  sonnent  sur  le  comptoir; 
dans  cbaque  petite  pièce,  dans  cbaque  gros  sou,  il  y  a 
pour  le  lise  tant  de  centinu's.  C"est  là  sa  jtart.  et  il  est 
bien  sûr  de  l'avoir,  car  il  la  tient  déjà  :  il  l'a  loucbée 
d'avance.  Au  bout  de  l'année,  ces  innombrables  cen- 
times font  dans  sa  caisse  un  tas  de  millions,  autant  et 
plus  de  uiillions  qu'il  n'en  récolte  par  l'impôt  direct. 

Et  cette  seconde  récolte  a  bien  uioins  d'inconvénients 
que  la  première  :  elle  en  a  moins  pour  le  contribuable 
qui  la  subit,  et  pour  l'État  qui  la  fait.  —  Car  d'abord  le 
contribual)le  soulTre  moins.  Vis-à-vis  du  fisc,  il  n'est  plus 
un  déliiteur  sim[>le.  contraint  de  verser  telle  somme  à 
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telle  date;  ses  versements  sont  facultatifs  :  ni  la  date  ni 
la  somme  ne  lui  sont  prescrites;  il  ne  paye  qu'en  aclie- 
l:uit  et  à  proportion  de  ce  qu'il  achète,  c'est-à-dire 
quand  il  veut  et  aussi  peu  (ju'il  veut.  Il  est  libre  de 
choisir  son  moment,  d'attendre  que  sa  bourse  soit  inoins 
plate;  rien  ne  l'empêche  de  réfléchir  avant  d'entrer 
chez  le  débitant,  de  compter  dans  sa  poche  ses  gros 
sous  et  ses  pièce,s  blanches,  de  préférer  d'autres  dé- 
penses plus  urgentes,  de  restreindre  sa  consommation. 
S'il  ii(>  va  pas  au  caban-t,  sa  quote-|)art,  dans  les  cen- 
taines de  millions  que  prodiiil  l'impôt  sur  les  boissons, 
est  presque  nulle  ;  s'il  s'abstient  de  fumer  et  de  priseï', 
sa  quote-part,  dans  les  centaines  de  millions  que  pro- 
duit l'impôt  sur  le  tabac,  est  nulle  :  par  cela  seul  qu'il 
esl  économe,  prévoyant,  l)on  père  de  famille  et  capable 
de  se  jtriver  pour  les  siens,  il  échap|)e  aux  ciseaux  du 
lise.  D'aitleui's,  quand  il  s'y  livre,  il  n'est  guère  tondu 
qu'à  fleur  de  peau  ;  tant  que  la  douane  et  le  monopole 
ne  prélèvent  rien  sur  les  objets  qui  lui  sont  physique- 
ment indispensables,  comme  le  pain  en  France,  l'impôt 
indirect  n'entame  pas  sa  chair;  à  l'ordinaire,  les  droils 
(iscaux  ou  piotecteurs,  notannnent  les  droits  qui  l'en- 
chérissent  le  labac,  le  café,  le  sucre  et  les  boissons,  ro- 
gnent, non  sur  sa  vie,  mais  sur  les  agréments  et  les 
douceurs  de  sa  vie.  —  Et,  d'autre  part,  dans  la  percep- 
tion de  ces  droits,  le  flsc  peut  cacher  sa  main  ;  s'il  en- 
tend son  métier,  son  opération  antérieure  et  partielle 
disparaît  sous  l'opération  totale  qui  l'achève  et  la  recou- 
vre ;   il  se  dissinnde  derrière  le  marchand.  L'acheteur 
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qui  viriil  se  f;iiiv  Idiidic  in'  voit  pas  les  cisoaux;  du 
moins  il  iiCii  a  i>as  la  sensation  dislincto  ;  or,  clioz 
l'Iionnnc  du  |»('U|il(',  clu'z  \v  niotilon  oi'dinaire,  c'est  la 
sensation  directe,  actuelle,  animale,  (jui  provoque  les 
cris,  les  soubresauts  convulsil's,  les  coups  de  tète.  l'elVa- 
renient  et  rallolemenl  contagieux.  Quand  on  lui  épargne 
cette  sensation  dangereuse,  il  se  laisse  l'aire;  tout  au 
plus,  il  murmure  contre  la  dureté  des  temps;  il  uiui- 
pute  pas  au  gouvernement  la  cherté  dont  il  iiàlil  ;  il  ne 
sait  pas  calculer,  décompter,  considérer  à  part  le  sur- 
croît de  prix  (pie  lui  extorcpie  le  droit  liscal.  Aujour- 
dluii  encoie,  vous  auriez.  Iieau  lui  dire  (pie,  sur  les 
quarante  sous  (pu'  lui  coûte  une  livre  de  café,  l'Etal 
pi'cnd  (piinze  sous.  que.  sur  les  deux  sous  que  lui  coûte 
une  livre  de  sel.  IKtat  prend  cinq  centimes,  ce  n'est  là 
jiour  lui  (pi'une  idée  mie.  un  chiIVre  eu  lair;  son  im- 
pression serait  tout  autre  si,  à  côté  de  l'épicier  qui  lui 
pèse  son  sel  et  son  cale,  il  voyait  de  ses  yeux  l'employé 
des  douanes  et  des  salines,  présent,  en  fonctions,  ra- 
masser sui'  le  comptoir  l(>s  cin((  centimes  et  les  quinze 
sous. 

Tels  sont  les  bons  imp('its  indirects  :  pour  qu'ils  soient 
bons,  c'est-à-dire  tolérables  et  tolérés,  on  voit  que  trois 
conditions  sont  requises.  Il  faut  d'abord,  dans  l'intérêt 
du  contribuable,  que  le  contribuable  soit  libre  d'acheter 
ou  de  ne  pas  acheter  la  marchandise  grevée.  Il  faut  en- 
suite, dans  l'intérêt  du  contribuable  et  du  fisc,  que 
cette  marchandise  ne  soit  point  grevée  jusqu'à  devenir 
trop  chère.  Il  faut  enfin,  dans  l'intérêt  du  fisc,  que  son 
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intei'voiilion  passe  inaperçue.  —  Grâce  à  ces  précau- 
tions, on  lève  l'impôt  indirect,  même  sur  les  petits 
contribuables,  sans  les  écorclier  ni  les  révolter.  Faute 
(le  ces  précautions,  avant  1780  on  les  écorchait*  avec 
lant  de  maladresse,  qu'en  178*,)  c'est  contre  l'impôt 
indirect  qu'ils  se  sont  d'abord  révoltés-,  contre  le  pi- 
quet, la  gabelle,  les  aides,  les  douanes  intérieures  et  les 
octrois  des  villes^  contre  les  agents,  les  bureaux  et  les 
registres  du  fisc,  par  le  meurtre,  le  pillage  et  l'incendie, 
dès  le  mois  de  mars  en  Provence,  à  [*aris  dès  le  lô  juil- 
let. i)uis  dans  toute  la  France,  avec  une  liostilité  si  uni- 
verselle, si  déteruiinée,  si  persévérante,  que  l'Assemblée 
nationale,  après  avoir  vainement  tenté  de  rétablir  les 
perceptions  sus])endues  et  de  soumettre  la  populace  à  la 
loi,  finit  par  souuKMtre  la  loi  à  la  populace  et  su])prime 
par  décret  limjtôt  indirect  tout  entier''. 

Telle  est,  en  fait  d'impôts,  l'œuvre  de  la  Révolution. 
Des  deux  sources  qui,  par  leur  afflux  régulier,  remplis- 
sent le  Trésor  public  et  que  l'ancien  régime  captait  et 
conduisait  mal,  violemment,  par  des  procédés  incobé- 

1.  L'Anricii  liéç/inic,  tome  II.  '247  à  252. 

2.  La  Révolution,  tome  III,  28,  ()5. 

5.  Bécrcl  du  51  octobi'c-5  novembre  1790,  abolissnnt  les  di'oils 
de  traites  et  supjirimaiit  tous  les  bureaux  placés  dans  l'intéiicur 
du  royaume  pour  leur  perception.  —  Décret  du  21-50  mars  1790, 
abolissant  toutes  les  gabelles.  — i)rr;r/ du  2-17  mars  1791,  abolis- 
sant tous  les  droits  sur  les  boissons,  et  clérret  du  19-25  février  1791, 
abolissant  tous  les  droits  d'octroi.  —  Décret  du  20-27  mars  1791, 
pour  la  liberté  de  la  culture,  fabrication  et  vente  du  tabac;  les 
droits  de  douane  pour  l'importation  du  tabac  en  feuilles  sont  seuls 
maintenus  et  ne  donnent  qu'un  revenu  insigniiiant,  1500  000  à 
1800000  francs  en  l'an  V 
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ro.nts  et  grossiers,  elle  a  presque  fari  la  seconde,  l'im- 
pôt  indirect.  A  préseiil.  puis(|iril  faut  remplir  le  Trésor 
vide,  il  s'ajuit  d'opérer  sur  la  seeoiid(>  comme  sur  la  pre- 
mière, de  la  recueillir  à  nouveau,  de  l'aménager  douce- 
menl  et  sans  |>erle,  el  le  nouveau  gouvernement  s'y 
prend,  non  |tlus  conune  l'ancien,  en  empirique  routi- 
nier el  brutal,  mais  en  ingénieur,  en  calculateur,  en 
connaisseur  du  terrain,  des  olislacles,  de  la  piMile,  c'est- 
à-dire  de  la  sensibilité  huinaim'  cl  de  limaginalidn  |Mt|iu- 
laire'.  —  Kl  d'abord,  plus  de  Terme  :  l'Klal  ne  vend  plus 
ses  di'oits  sur  le  sel  ou  les  boissons  à  une  conqiagnie  de 
spéculateurs,  simples  exploilanls,  confinés  dans  l'idée 
de  leur  bail  temporaire  el  de  leurs  renti'ées  amuielles, 
uniipieuKMit  préoccupés  de  leurs  dividendes  prochains, 
allacbés  sur  le  coniribuable  comme  des  sangsues,  in- 
vités à  le  sucer  en  toute  licence,  inléressés,  par  les 
amendes  qu'ils  touchent,  à  uudli|)lier  les  procès-ver- 
baux el  à  inventer  des  contraventions,  autorisés  par  un 
gouvernement  besogneux  qui,  vivant  de  leurs  avances, 
met  la  force  publique  à  leur  service  et  livre  le  peu[)le  à 
leui's  exactions.  Dorénavant   le   lise    peiroit    lui-même. 


1.  Gaudin.  duc  de  Gaëte,  Mémoires,  I,  215-217.  —  L'avautaye 
de  rimpôt  indirect  est  très  bien  expliqué  par  Gaudin.  «  Le  contri- 
«  buablo  ne  l'acquitte  que  lorsqu'il  en  a  la  volonté  et  les  moyens. 
((  D'autre  part,  les  droits  perçus  par  le  lise  se  confondant  avec  le 
«  prix  de  la  denrée,  le  contriljuable,  en  payant  sa  dette,  n'a  pensé 
(c  qu'à  satisfaire  un  besoin  ou  à  se  procurer  une  jouissance,  b  — 
Décrcis  des  16  et  27  mars  et  4  mai  1806  (sur  le  sel),  du  25  février  1804, 
du  24  avril  1806,  du  25  novembre  1808  (sur  les  boissons),  du 
10  mai  1802.  du  6  mors  1804,  du  24  avril  1800,  du  29  décembre  1810 
(sur  le  taiiac). 
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seul,  à  son  compte;  c'est  un  propriétaire  qui, au  lieu  de 
louer,  fait  valoir,  et  devient  son  propre  fermier.  Par- 
tant, dans  son  propre  intérêt,  il  tient  compte  de  l'ave- 
nir, il  limite  les  recettes  de  l'année  courante  afin  de  ne 
pas  compromettre  les  recettes  des  années  suivantes,  il 
évite  dt'  ruiner  le  contribuable  présent  qui  est  aussi  le 
contribuable  futur;  il  ne  prodigue  pas  les  tracasseries 
gratuites,  les  poursuites  dispendieuses,  les  saisies,  la 
prison  ;  il  répugne  à  faire,  d'un  travailleur  qui  lui  pro- 
fite, un  mendiant  <pii  ne  lui  rapporte  rien  ou  un  détenu 
qui  lui  conte.  De  ce  clief,  le  soulagement  est  inunense; 
dix  ans  avant  la  Révolutions  on  calculait  qu'en  princi- 
pal l'I  en  accessoires,  surtout  en  frais  de  perception  et 
en  amendes,  l'impôt  indirect  contait  à  la  nation  le  dou- 
ble de  ce  (pi'il  raj)portait  au  roi,  quelle  payait  371  mil- 
lions pour  qu'il  en  reçût  184,  que  la  gabelle  seule,  pour 
verser  io  millions  dans  ses  coffres,  puisait  100  millions 
dans  les  poclies  du  contribuable.  Sous  le  régime  nou- 
veau, les  amendes  deviennent  rares;  les  saisies,  les  exé- 
cutions, les  ventes  de  meubles  sont  encore  plus  rares,  et 
les  fiais  d(^  perception,  réduits  par  la  consommation 
croissante,  s'abaisseront  jusqu'à  n'être  plus  qu'un  ving- 
tième, au  lieu  d'un  cinquième,  de  la  recette^  —  En  se- 

1.  Leti'osiie,  De  l'adniinislralion  des  finances  cl  de  la  reforme 
de  l'iinpôl  (1779),  148,  262.  —  Laboulaye,  De  Vadminisiration 
française  sous  Louis  XVI  (Uevue  des  cours  littéraires,  1864-1865. 
677). —  «  Je  crois  qu'on  prenait  au  moins  5  sous  Louis  XllI,  et  4 
«  sous  Louis  XV,  pour  avoir  2.  » 

2.  Paul  Leroy-Beaulicu.  Traité  de  la  science  des  finances,  I,  261. 
(En  1875,  ces  frais  sont  de  5,20  pour  100.)  —  A.  de  Foville,  la  France 
économique.  (Erais  des  douanes  et  sels  :  en  1828,  16,2  pour  100; 
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coud  lii'u.  If  consoiniiiatoui'  redevient  lihi'e,  libre  en 
droit  et  en  fait,  de  ne  pas  acheter  la  marchandise 
grevée.  Il  n'est  plus  contraint,  comme  autrefois  dans  les 
provinces  de  grande  gahelle,  de  recevoir,  consommer  et 
payer  le  sel  de  dcroir,  sept  livres  par  tète  à  15  sous  la 
livre.  Sur  la  (leiirêe  dont  il  ne  i)eut  se  passer,  sur  le 
pain,  il  n'y  a  plus  de  taxes  provinciales,  municipales  ou 
seigneuriales,  plus  de  picpiet  ou  (huit  sur  les  farines 
connue  en  Provence',  plus  de  droits  sur  la  vente  ou  la 
mouture  du  blé,  plus  d'empêchements  à  la  circulation 
ou  au  commerce  des  grains.  Kt,  d'autre  part,  par  l'abais- 
sement du  droit  lisrai,  |tai'  la  suppression  des  douanes 
intérieures,  par  l'abolition  des  ])éages  nudtipliés,  les 
denrées,  autres  que  le  pain  et  qu'une  taxe  atteint,  re- 
descendent jusqu'à  la  portée  des  petites  bourses.  Au  lieu 
de  15  sous  et  davantage,  le  sel  ne  coûte  plus  que  12  sous 
la  livre.  Une  barrique  de  vin  de  Bordeaux  ne  paye  plus 
200  livres  avant  d'être  débitée  par  le  cabaretier  de 
Rennes-.  Sauf  à  Paris,  et  même  à  Paris  tant  ((ue  l'exa- 
gération des  dépenses  unuiicipales  n'aura  pas  exagéré 
l'octroi,  rinq)ôt  total  sur  le  vin,  le  cidre  et  la  bière 
n'ajoute,  même  au  détail,  que  18  |jour  100  à  leur  prix 
vénaP,  et,  dans  toute  la  France,  le  vigneron,  bouillem- 
de  cru,  qui  récolte  et  fabrique  son  propre  vin,  boit  son 

en  1876,  10, '2  pour  100.  —  Frais  des  contributions  indirectes  :  en 
18^28,  14.90  pour  100;  en  1876,  5,7  pour  100.)  —  Galonné.  Col- 
lection (les  mémoires  présentés  à  l'assemblée  des  notables,  1787.  05. 

1.  L'Ancien  Régime,  iome  l,  55;  tome  II.  '200.  —  La  Hévohdion, 
tome  111.  18,  19.  27,  28.    . 

2.  L'Ancien  Hécjime,  tome  II,  252- 
5.  l'aul  Leroy-Ueaulieu,  1,  045. 
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vin  OU  même  son  eau-de-vie,  sans  payer  de  ce  chef  un 
sou  d'impôt'.  —  Par  suite,  la  consommation  augmente, 
et,  connue  il  n'y  a  plus  de  provinces  exemptes  ou  demi- 
exemptes,  plus  de  franc-salé,  plus  de  privilèges  attachés 
à  la  naissance,  à  la  condition,  à  la  profession,  ou  à  la 
résidence,  le  Trésor,  avec  des  droits  moindres,  perçoit 
ou  gagne  autant  qu'avant  la  Révolution  :  en  1809  et 
1810,  20  millions  sur  le  tahac,  54  millions  sur  le  sel, 
100  millions  sur  les  boissons;  puis,  à  mesure  que  le 
contribuable  devient  plus  riche  et  plus  dépensier,  des 
sommes  de  plus  en  plus  grosses  :  en  1884,  505  millions 
sur  le  tabac;  en  1885,  429  millions  sur  les  boissons-, 
sans  compter  une  centaine  d'autres  raillions  levés  encore 
sur  les  boissons  par  l'octroi  des  villes.  —  Enfin,  avec 
une  prudence  extrême,  le  fisc  se  dérobe  et  parvient 
presque  à  épargner  au  contribuable  la  présence  et  le 
contact  de  ses  agents.  Plus  d'inquisition  domestique.  Le 
gabelou  ne  fond  plus  à  l'improvisle  chez  la  ménagère, 
pour  goûter  la  saumure,  vérifier  que  le  jandjon  n'est 
point  salé  avec  du  faux  sel,  constater  que  tout  le  sel  du 
devoir  a  bien  été  employé  «  pour  pot  et  salière  ».  Le  rat 
de  cave  ne  fait  plus  irruption  chez  le  vigneron  ou  même 
chez  le  bourgeois,  pour  jauger  ses  tonneaux,  pour  lui 
demander  compte  de  sa  consommation,  pour  dresser 
procès-verbal  en  cas  de  «  gros  manquant  ou  de  trop 
«  bu  »,  pour  le  mettre  à  l'amende  si,  par  charité,  il  a 
donné  inic  iMiuteille  de  vin  à  un  malade  ou  à  un  pauvre. 

1.  D«r,-/.s-  (lu  -Ih  novciiijjre  1808  et  du  8  décembre  1814. 

2.  ShMinii,  1.  r.DO.  r)S'.).  —  A.  de  Foville,  382,  585,  598. 


()1!.ii:t  kt  mkkites  i»r  système  iii 

Los  M) 000  (lou.iiiicrs  ou  coiniuis  de  la  forme,  les 
25000  soldats  sans  uniforino  qui,  ôchelonués  à  l'inlé- 
riour  sur  un  cordon  do  1200  lieues,  gardaient  les  pays 
de  grande  gnhello  contre  les  provinces  moins  taxées,  rc- 
dimées  ou  IVaiiclies,  les  innonihrahlcs  employés  des 
traites  et  baii'ières,  appli((ués  connue  un  ivseau  com- 
pliqué et  enchevêtré  autour  do  chaque  province,  ville, 
district  ou  canton,  pour  y  percevoir,  sur  vingt  ou  trente 
sortes  do  marchandises,  quarante-cinq  grands  droits 
généraux,  provinciaux  ou  municijjaux  et  près  de  seize 
cents  péages,  hrof  le  personnel  do  Tancion  imjxH  indi- 
l'ccl  a  disparu  pros(pio  onlior.  Sauf  à  l'entrée  dos  villes 
et  pour  l'octroi,  les  yeux  no  rencontrent  plus  le  conunis; 
les  voituriers  qui.  du  Iloussillon  ou  du  Languedoc, 
transporlont  à  Paris  une  pièce  do  vin.  n'ont  plus  à  subir, 
en  ipiinzo  ou  vingl  ondroils  (iilféronls.  ses  perceptions, 
ses  vexations,  son  bon  plaisir,  ni  à  lui  imputer  les  douze 
ou  quinze  jours  dont  son  préilocossoui'  allongeait  inuli- 
lomont  h'Ui'  voyage,  et  pendant  lesquels,  dans  son  bu- 
reau, oisifs,  à  la  lilo.  ils  devaient  attendre  ses  écritures, 
sa  quittance  et  son  laissez-passor.  Il  n'y  a  plus  guère  que 
le  cabaretior  qui  voit  chez  lui  son  uniforme  vert;  après 
l'abolition  de  l'invontaii-o  à  domicile,  près  de  2  millions 
de  propriétaires  et  mélayei's  vignerons  sont  pour  tou- 
jours débarrassés  de  ses  visites';  désormais,  pour  les 
consommateurs,  surtout  pour  les  gens  du  peuple,  il  est 
altsont  ol  sonddo  md.   Ln  l'ffol,  on  l'a  transféré  à  cent 

1.  Ce  ciiill'i'O  est  doiiiR'  (uir  (iniulin. 
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OU  deux  ccnls  lieues  de  là,  aux  salines  de  rintérieur  ou 
des  côtes,  à  la  frontière  extérieure.  —  Là  seulement  le 
système  est  en  défaut,  et  son  vice  s'étale  à  nu  :  c'est  la 
guerre  aux  échanges,  la  proscription  du  commerce  in- 
ternational, la  prohibition  à  outrance,  le  blocus  conti- 
nental, l'inquisition  de  20000  douaniers,  l'hostilité  de 
100  000  fi-audeurs,  la  destruction  brutale  des  marchan- 
dises saisies,  un  renchérissement  de  100  pour  100  sur 
les  cotons  et  de  -400  pour  100  sur  les  sucres,  la  disette 
des  denrées  coloniales,  les  privations  du  consommateur, 
la  ruine  du  fabricant  et  du  négociant,  les  faillites  accu- 
mulées coup  sur  coup  en  1811  dans  foutes  les  grandes 
villes,  depuis  Hambourg  jusqu'à  lîome^  Mais  ce  vice 
tient  à  la  politique  militante  et  au  caractère  personnel 
du  maître;  dans  son  régime  fiscal,  l'erreur  qui  corrompt 
la  partie  externe  n'atteint  pas  la  partie  interne;  après 
lui,  sous  des  l'ègnes  pacifiques,  on  l'atténuera  par  de- 
grés; de  la  prohibition,  on  passera  à  la  protection,  puis, 
de  la  protection  excessive,  à  la  protection  limitée.  Au 
dedans,  avec  des  perfectionnements  secondaires  et  avec 
des  corrections  partielles,  on  restera  dans  la  voie  tracée 
par  le  Consulat  et  l'Empire.  C'est  que,  dans  toutes  ses 
grandes  lignes,  par  la  pluralité,  l'assiette,  la  répartition, 

1.  Tliiers,  XIII,  '20  à  55.  —  Mes  souvenirs  sur  Napoléon,  275,  276, 
par  le  comte  Cliaplal  :  «  Il  prétendait  faire  manœuvrer  le  com- 
«  merce  comme  un  bataillon....  Je  l'ai  vu  plusieurs  fois  donner 
«  des  ordres  pour  qu'on  n'exportât  pas  tel  article  dont  il  avait 
«  permis  la  sortie,  parce  qu'il  venait  de  lire  dans  les  papiers 
«  anglais  qu'on  voyait  avec  plaisir  que  l'Empereur  laissait  sortir 
«  cetoiijet.  L'armateur  se  voyait  alors  forcé  de  refaire  sa  cargaison 
«  à  crands  frais.  » 
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le  l.iiix  cl  le  rende iit  des  divers  iinpùls  directs  ou  in- 

dii'eels,  la  voie  est  bien  tracée,  droite  et  pourtant  ac- 
coniinodéo  aux  choses,  à  jieu  près  conforme  aux  maximes 
nouvelles  de  la  science  économique,  à  peu  près  con- 
forme aux  maximes  ,iiili(|iies  de  |,i  jnslice  distribulive, 
oiieulée  soigneusemenl  eidre  les  deux  grands  intérêts 
(\n'o\U'  doit  métiaocf,  .>nlre  rinlérèt  du  contrilmabic 
qui  paye  l'I  Tinlérèl  de  rij.il  (pii  reçoit. 

Considérez,  en  elle!,  ce  (piils  y  gagnent  l'un  et 
l'autre.  —  Kn  ITS'J,  IKlat  n'avait  que  ViU  millions  de 
revenu;  ensuite,  pendant  la  Hévolution,  il  n'a  presque 
rien  touché  de  son  revenu:  il  a  vécu  des  capitaux  qu'il 
v(dail,  eu  vi'ai  ])rigan(l,  ou  des  dettes  qu'il  faisait,  en 
déhileui-  ins(.lvahle  e(  de  mauvaise  foi.  Sous  le  Consulat 
et  dans  les  piennéivs  aimées  de  l'Empire,  il  a  de  750  à 
800  juillions  de  revenu,  il  ne  vole  plus  les  capitaux  de 
ses  sujets  et  il  ne  fait  plus  de  dettes.  —  En  1789,  le 
contrihuahie  ordinaiie  payait,  par  l'inqxît  direct,  à  ses 
trois  souverains  anciens  ou  récents,  je  veux  dire  au  roi, 
au  clergé,  aux  seigneurs,  plus  des  trois  quarts  de  son 
revenu  net.  Après  1800,  c'est  moins  du  quart  qu'il  paye 
à  l'Etat,  souverain  unique  qui  remplace  les  trois  autres. 
Ou  a  vu  le  soulagement  de  l'ancien  taillahle,  du  campa- 
gnard, petit  propriétaire,  de  l'homme  sans  propriété, 
qui  vit  de  son  travail  manuel  :  l'allégement  de  l'impôt 
direct  lui  a  restitué  de  quatorze  à  quarante  journées 
franches,  pendant  lesquelles,  au  lieu  de  travailler  pour 
le  fisc,  il  travaille  pour  lui-même.  S'il  est  marié  et  père 
de  deux  enfants  au-dessus  de  sept  ans,  l'allégement  d'un 
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seul  inipôl  indirect,  la  gabelle,  lui  restitue  encore  dou7>e 
autres  journées,  en  tout  de  un  à  deux  mois  pleins  cha- 
que année,  pendant  lesquels  il  n'est  plus,  connue  autre-  ' 
fois,  un  corvéable  faisant  sa  corvée,  mais  le  libre  pro- 
priétaire, le  maître  absolu  de  son  temps  et  de  ses  bras. 
—  Du  même  coup,  par  la  refonte  des  autres  taxes  et 
ffràce  au  i)rix  croissant  de  la  main-d'œuvre,  ses  priva- 
tions  physiques  deviennent  moindres.  Il  n'en  est  plus 
réduit  à  ne  consommer  que  le  rebut  de  sa  récolte,  le  blé 
inférieur,  le  seigle  avarié,  la  farine  mal  blutée  et  mé- 
langée de  son,  ni  à  se  faire  une  boisson  avec  de  l'eau 
versée  sur  les  marcs  de  sa  vendange,  ni  à  vendre  son 
porc  avant  Noël,  parce  que  le  sel  dont  il  faudrait  le  saler 
est  trop  cher'.  Il  sale  son  porc,  il  le  mange,  et  aussi  de 
la  viande  de  boucherie  ;  il  met  le  pot-au-feu  le  diman- 
che; il  boit  du  vin;  son  pain  est  plus  nutritif,  moins 
noir  et  plus  sain;  il  n'en  manque  plus,  il  ne  craint  plus 
d'en  manquer.  Jadis  il  avait  pour  hôte  un  fantôme  lugu- 
bre, la  fatale  ligure  qui,  depuis  des  siècles,  hantait  ses 
jours  et  ses  nuits,  la  famine,  presque  péiiodi(pie  sous  la 
monarchie,  la  famine,  chronique,  puis  aiguë  et  atroce, 
pendant  la  Révolution,  la  famine,  qui,  sous  la  Répu- 
bli(iue,  en  trois  ans,  a  détruit  plus  d'un  million  de  vies  -. 

1.  I,afayette,   Mémoires    (Lettre   du    17    octobre    1799,   et  notes 
recueillies  en  Auvergne,   août  1800)    :  «  Vous  savez  combien  il  y 

«  avait  de  nieudianls,  de  gens  mourant  de  faim  dans  votre  pays; 
a  on  n'en  voit  plus  :  les  paysans  sont  plus  riches,  les  terres  mieux 
«  cultivées,  les  femmes  mieux  vêtues.»  —  L'Ancien  Hcyime,  tome  II, 
'219,  220,  225.  —  La  Révolution,  tome  VIII,  237,  297. 

2.  L'Ancien  Régime,  tome  II,  218.  —  La  Révolution,  tome  VIII. 
519  et  suivantes  (note). 
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\a'  spccirc   iiiiiiiriiiori.'il   s'rloinnt',  s'elTacc  ;  apivs  deux 

i-otours  accidentels  et  locaux,  en   1812  et  1817',  il  ne 
reparaîtra  plus  en  France. 


Heste  un  dernier  inipùl,  celui  par  lequel  l'État  prend, 
non  plus  l'argent,  mais  la  personne  elle-même,  l'homme 
entier,  âme  et  corps,  et  pendant  les  meilleures  années 
de  sa  vie,  je  veux  dire  le  service  militaire.  C'est  la  Révo- 
lution (pii  l'a  rendu  si  lourd;  auparavant  il  était  léger: 
car,  en  |)rincipe,  il  était  volontaire.  Seule  la  milice 
élail  levée  de  l'orce,  el,  en  géiiéi'ai,  parmi  les  petites 
gens  de  la  campagne  :  les  j)aysans  la  rournissaient  par  le 


[.  Ces  deux  disellcs  oui  ou  pour  causes  l'inlcnipéne  des  saisons 
et  ont  été  aggravées,  la  seconde  par  les  suites  de  l'invasion  et  par 
l'ohligalion  d'entretenir  150  000  hommes  de  troupes  étrangères, 
la  première  par  les  procédés  de  Napoléon,  qui  applique  de  nouveau 
le  maximum,  avec  la  même  ingérence,  le  même  arbitraire  et  le 
même  insuccès  que  la  Convention.^-  [Souvenus  inédils  du  chan- 
celier Pasquier,  III.  '2Jl  à  50*).)  «  Je  n'exagère  pas  en  disant  qu'il 
«  nous  a  lallu  conslannnent,  pour  nos  opérations  d'achat  et  de 
«  transport  ides  grains),  un  graïul  «piart  de  temps,  et  quelquefois 
«  le  tiers,  au  delà  de  ce  que  nous  aurait  demandé  le  connnerce.  » 
—  Prolongation  de  la  lamine  en  Normandie.  «  Des  bandes  lie  meii- 
«  dianis  allâmes  parcouraient  les  campagnes....  Émeutes  et  pil- 
«  lages  autour  de  Caen;  plusieurs  moulins  brûlés....  Répression 
a  par  un  régiment  de  la  garde  iinpéi'iale.  Dans  les  exécutions  qui 
a  en  furent  la  conséquence,  les  femmes  mémos  ne  furent  pas 
«  épargnées.  »  —  Aujourd'hui,  contre  ce  danger  public,  les  deux 
principales  garanties  sont  d'abord  l'aisance  plus  grande,  ensuite  la 
multiplication  des  bonnes  routes  et  des  chemins  de  for,  la  célérité 
et  le  bon  marché  des  transports,  los  récoltes  surabondantes  de  la 
Russie  et  des  Klats-l'nis. 
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tir;i<^t'  au  sort'.  Mais  elle  n'était  qu'un  appoint  de  lar- 
niée  active,  une  réserve  territoriale  et  provinciale,  une 
troupe  de  renfort  et  de  seconde  ligne,  distincte,  séden- 
taire, qui,  hors  le  cas  de  guerre,  ne  marchait  pas;  elle 
ne  s'assenihlait  que  neuf  jours  par  an  ;  depuis  1778,  on 
ne  l'asseiiililait  phis.  jji  I7S*,),  elle  comprenait  eu  loul 
7r»  HCtO  honnnes,  et  leurs  noms,  inscrits  sur  des  regis- 
tres, étaient,  depuis  onze  ans,  leur  seul  acte  de  présence 
au  corps*.  Point  d'autres  conscrits  sous  la  monarchie; 
en  ceci,  ses  exigences  élaienl  p(>liles,  dix  Ibis  moindres 
(pie  celles  de  la  Répuhliipie  et  de  rKm])ire,  puisque  la 
Uépuhlique  et  l'Empire,  ap])liquant  la  même  contrainte, 
allaient  levt>r,  avec  des  rigueurs  égales  ou  pires,  dix  fois 
[)lus  (le  ré(jnisilioiHiMires  ou  conscrits '\ 

1.  ,1.  (jcl»L'lin,  Ilistnirr  de.<<  milices  proviiiriales  (1882),  87,  143. 
157,  288.  —  On  trouvera  dans  cet  excellent  livre  la  plupart  des 
te.xles  et  détails.  —  Nombre  de  villes,  Paris,  Lyon,  Reims,  Houcn, 
Uordcaiiï,  Tours,  Agen,  Sedan,  et  les  deux  généralil(!'s  de  Flandre 
et  de  llainaut,  étaient  exemptes  du  tirage  au  sort:  elles  fournis- 
saient leur  contingent  par  l'enrôlement  de  volontaires  (ju'eiles 
engageaient  à  leurs  frais;  la  prime  d'engagement  était  payée  par 
les  corps  de  marchands  et  d'artisans  ou  par  la  communauté  des 
habitants.  En  outre,  il  y  avait  beaucoup  d'exem|>tions,  même  dans 
la  roture.  (Cf.  l'Ancien  Régime,  tome  II,  501.) 

2.  .1.  Gebelin,  ib.,  250,  279,  288.  (Sauf  les  huit  régiments  de 
grenadiers  royaux  de  la  milice,  qui,  chaque  année,  sont  assemblés 
pendant  un  mois.) 

5.  Exemple  pour  un  département.  [Slalislique  rie  l'Ain,  par 
Bossi,  préfet,  1808.)  —  Nombre  des  militaires  du  département  en 
activité  :  en  1780,  525;  en  1801,  6729;  en  1806,  6764.  —  «  Le 
(.'  département  de  l'.^in  a  fourni  près  de  .50000  hommes  aux  armées, 
«  tant  réquisilionnaires  (jue  conscrits.  »  —  Par  suite,  on  remarque 
dans  la  population  de  1801  une  diminution  notable  des  individus 
de  vingt-cinq  à  trente-cinq  ans.  Nombre  des  individus  de  vingt  à 
trente  ans  :  en  1789.  59828;  en  1801,  556i8;  en  1806,  54085. 
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A  ((ili'  (II'  irllr  iiiili.r,  Idiilr  l'.iriiu'e  proproiiRMit  dite, 
loiili's  les  lidiipcs  II  ii'^lrt's  o  t'I.iicnt,  sous  l'ancitMi  rt'-- 
f;iiiio,  rccnilt'fs  p;ir  rcniriiireiiicnl  liliiv,  non  scult'iiiciit 
li's    \iiii:l-(iii(|  n'i^iiiiciils  (''li;iiii,r('is.   Suisses.  Iil;iii(l,iis, 
AIIciiuiikIs  cl    l.ii'iit'ois,  iii.iis  t'iicdic   les  rt'iil  (pi.iiiiiilc- 
«•iii(|  réj^iiiiciils  l'iMiiciiis,  I77(MMI  iKtinmcs'.  A  la  xérilc, 
rciniMirt'iiiciil    n't'l.iil    p.is  .isst'/   lilirt';   soiivcnl,  p.ir  les 
lii.iiiii'ilM  r>  ilii  i.i(-<i|cili'.   il  l'-hiil  i'IiLicIk'  de  MMliirlJnn  cl 
(If  siiipiisc,  |i;iiiois  (If  tiMiidf  (Ui  df  \  iule  iicf  ;  iii;iis,  s(»iis 
les  if('l.iiii;ilioiis  de  l.i  |iliiliiMllii'ii|)i('  ivuinirdc.  ces  mIius 
;i\;ii('nl  diiiiiiiiir;  I  (•rdiuiiuiiici'  de   JTSS  vcii.iil  d'i'ii  >iip- 
priiiicr  !(•>  plus  i^ravos,  cl,  iu(Miic  avec  des  ahus.  riiisli- 
liilion  avait  dcu\  grands  avaulai^cs.  —  Kn  jirciiiicr  lieu, 
Tarun'c  t'Iail   un  exuhtii'c  :  par  clic,  le   corps  social  se 
|)Uri;('ail  de  ses  hunieuis  lualii^nes,  de  son  mauvais  sang 
trop  chaud  ou  \icié.  A  celle  date,  (pioiipie  le  iu(}lier  de 
soldai  l'ùl  l'un  des  plus  bas  et  des  plus  mal  famés,  une 
carrière  barrée,  sans  avancement  et  presque  sans  issue, 
on  avait   une  recrue  nioyeiuiaid  lOO  francs  de  piinie  et 
un  piiurboire;  ajoulez-y  deux  ou  ti'tiis  jours  et  nuits  de 
ripaille  au  cabaret  :  cela  indi(pie   l'esjjèce  et  la  qualité 
des  l'ccrues;  de  fait,  on  n'en  trouvait  guère  que  parmi 
les  lioiniiies  plus  dU  niiiins  impropres  à  la  vie  civile  et 

1.  I);iiiii>iiKirtiii.  FiTiieiiiciils  qui  se  sont  passés  sous  mes  yeux 
pendant  la  liévolntiun  franaiise.  t.  11.  (État  de  l'armée  française 
le  I"  janvier  l'8',)..  —  Total  sur  pied  de  paix.  177  890  hommes.  — 
Ceci  est  l'elTeclil' nominal;  l'eirectif  réel  des  hommes  présents  au 
corps  était  de  l.'i4  0(Ht  hommes:  en  mars  1791,  il  était  tombé  au 
cliillVe  de  11.")  000.  par  la  multitude  des  désertions  et  la  rareté 
des  enrôlements.  Ynnp.  Dubois  de  Cvancé  et  la  llrvolution.  I.  158. 
Discoius  de  Dubois  de  (France.) 
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iloiiiesli(|ue,  iiic.i|i;il)lt's  de  discipline   sponfanéc  cl  «lo 
tr.iv.iil  suivi,  jivt'iiliii'ici's  v\  déclassés,  dc'iii-barhjircs  ou 
d('mi-clioii;ip;iiis,  los  uns,  (ils  do  fnniiilo,  jolésdans  l'ar- 
nu'o  par  un  coup  de  lèle,  d'aulivs,  apprentis  l'envoyés 
ou  doinesliques  sans  place,  d'autres  encore,  anciens  vaga- 
bonds et  ramassés  dans  les  dépôts  de  niendicilé.  la  plu- 
part ouvriers  nomades,   traîneurs  de  lue,  «  rebut  des 
((  grandes  villes  )),  presque  tous  ((  gens  sans  aveu  »  ;  bref 
«  ce  (pi'il  y  avait  de  plus  débauebé,  (b'  plus  ardent,  de 
«  plus  luibuleni  dans  un  peuple  ardent,  turbulent  et  un 
((  peu  débauebé'  ».  De  celte  i'aeon  on  utilisait,  au  j)rotit 
d(>   la  société,   la  classe  antisociale.   Figuions-nous  un 
domaine  assez  mal  tenu  oii  l'on  rencontre  l)eaueoup  de 
chiens  errants  qui  peuvent   devenir  dangereux;  on  les 
attire  au  moyen  d'un  appât,  on  leur  met  un  collier  au 
cou,  on  les  tient  à  l'attache,  et  ils  deviennent  des  chiens 
de  garde.  —  En  second  lieu,  par  cette  institution,  le 
sujet  gardait   la    première  et   la  plus  |)récieuse   de  ses 
libiM'Iés,  la  jtlfMiie  possession  et  la  dis|»osilion  indélinic 
de  lui-inénie,  la  comjdèle  propi'iété  de  son  corps  et  de  sa 
vie  pbysicpie;  rllc  lui  était  assurée,  garantie  contre   les 

t.  L'Ancien  lie(/ini(\  lomc  II,  501,  ">0'2.  —  La  Révolution, 
tome  IV,  '218  à  220.  —  Alberl  Babeau,  le  llernitement  militaire 
sous  l'ancien  rcqime.  (Dans  la  Réforme  sociale  du  t"  sepfem- 
hre  4888,  229,  2.38.)  —  Selon  un  oITicior,  «  on  n'engage  que  de 
«  la  canaille,  parce  qu'elle  est  à  nicillour  niarclié  >'.  —  Yung, 
Dubois  de  Crancé,  I,  52  (Discours  de  M.  do  Liancourt  à  la  tribune)  : 
«  Le  soldat,  classe  à  part  et  trop  peu  considérée.  «  —  Ib.,  59 
[Vices  et  abus  de  la  Consiitution  actuelle  française,  Ménioii'e  signé 
par  les  officiers  de  plusieurs  régiments,  le  C  septembre  1789)  : 
«  La  majeure  partie  des  soldats  [est] -tirée  du  rebut  des  grandes 
«  villes  et  des  gens  connus  sans  aveu.  » 
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tMii|»i(''l('iiii'iils  (11'  rill.il,  iiiionx  «ijnaiilit'  (jiio  par  les  con- 
stiliilidiis  les  jilus  savanlos;  car  riiistilulioii  (''tait  une 
couluiiie  imprimée  dans  les  âmes  :  en  d'autres  termes, 
une  convention  lacile,  inunrmoiiale ',  acceptée  par  le 
snjel  cl  pai-  IKlat,  piodamail  (|ue,  si  l'Etat  avait  droit 
sur  les  bourses,  il  n'avait  pas  droit  sur  les  personnes.  Au 
l'oml  et  en  fail.  le  roi.  dans  son  oflice  principal,  n'était 
(piHn  cnireprciicitr  coiiunt'  un  aulre;  il  st>  cliarp'ail  de 
la  défense  nationale  et  de  la  sécuiilé  publi(pie,  comme 
d'autres  se  charifeid  du  netloya<,re  des  rues  ou  de  l'en- 
tretien d'une  dij^ue:  à  lui  d'end)auclier  ses  ouvriers  mi- 
lilaii-es.  comme  ils  end»anclienl  leurs  ouvriei's  civils,  de 
gré  à  gré,  à  prix  déhalln,  au  laux  courant  du  marché. 
Aussi  bien,  les  sous-enlreprenenrs  avec  lesquels  il  trai- 
tai!, le  colonel  et  les  capitaines  de  clnupie  régiment, 
subissaient,  comme  lui,  la  loi  de  l'oflre  et  de  la  demande; 
il  leur  allouait  tant  par  recrue',  pour  remplacer  les 
mancpiants,  et  ils  s'obligeaient  à  maintenir  au  complet 
leui'é(niipe.  (".'est  eux(pii,  à  imirs  riscjues,  à  leurs  fi'ais, 
devaient  se  |)rocurer  des  honnues,  et  le  racoleui'  qn  ils 
dépéchaient,   avec  un  sac  d'écus,  dans  les  tavernes,  y 

1.  Gebeliii.  Td).  —  l'resi|uo  Ions  les  caliiers  du  tiers  état  eu 
178'.)  (lenunuleut  ralioliliou  du  tirage  au  sort,  et  presque  tous  les 
cuillers  des  trois  ordres  sont  [)Our  le  service  volontaire,  contre  le 
service  obligatoire;  la  plupart  demandent,  pour  armée,  mie  milice 
de  volontaires  engagés  au  moyen  dune  prime;  cette  prime  ou 
prestation  en  argent  serait  fournie  par  les  connnunautés  dliabi- 
tanls,  ce  rpii,  eu  fait,  était  déjà  le  cas  pour  plusieurs  villes. 

'i.  Albert  liabeau,  le  Hecriilcmenl  militaire,  238  :  «  On  allouait 
«  aux  colonels  seulement  HH>  francs  i)ar  homme;  mais,  cette 
ft  somme  étant  insnflisante,  il  fallait  prélever  le  surplus  sur  les 
«  appointements  îles  ofliciers.  » 
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ongagcail  des  ai'lillciirs.  des  cavaliers  ou  des  laiilassius, 
après  iiiarcliaiidagc,  à  peu  pi'ès  connue  on  y  engage  des 
halayeuis,  des  paveurs  ou  des  égouliers. 

Contre  celle  pralique  et  ce  principe,  la  liiéoiie  du 
Contrat  social  a  |»révalu  :  on  a  déclai'é  le  peuple  souve- 
rain. (Ir,  diuis  cette  Europe  divisée,  où  les  Ktals  rivaux 
sont  toujours  proches  d'un  conflit,  tous  les  souverains 
sont  7nililaires:  ils  le  sont  de  naissance,  pai'  éducation 
et  iiroi'ession,  par  nécessité;  le  titre  comporte  et  en- 
traîne la  fonction.  l*ar  suite,  en  s'arrogeant  leurs  droits, 
le  sujet  s'impose  leurs  devoirs;  à  son  tour,  pour  sa 
(luote-pait,  il  est  souverain;  mais,  à  son  tour  et  de  sa 
personne.il  est  militaire'.  Doréiiavaid.  s'il  naît  élec- 
teur, il  naît  consci'il  :  il  a  conti'acté  une  obligation 
d'espèce  nouvelle  et  de  portée  indéfinie;  l'État,  (|ui 
auparavant  n'avait  de  créance  que  sur  ses  biens,  en  a 
maintenant  sui-  ses  meinbi'es.  Or  jamais  un  créancier  ne 
laisse  cliômer  ses  créances,  et  l'Etat  trouve  toujours  des 
raisons  ou  des  prétextes  pour  faire  valoii"  les  siennes. 
Sous  les  menaces  ou  les  soufl'rances  de  l'invasion,  le 
peuple  a  consenti  d'abord  à  payer  celle-ci  :  il  la  croyait 


1.  Lo  principe  a  été  posé  (oui  de  suite  p;ir  les  Jacobins.  —  ViiUi;-, 
Dubois  de  Ciancé,  19.  "22,  145  (Discours  de  Dubois  de  (France  dans 
la  séance  du  12  décembre  1789)  :  «  Tout  citoyen  deviendra  soldat 
«  de  la  Constitution.  »  Plus  de  tirage  au  sort,  ni  de  remplacement. 
«  Tout  citoyen  doit  être  soldat,  et  tout  soldat  citoyen.  »  —  Le 
principe  est  appliqué  pour  la  première  fois  par  l'appel  de 
300  000  hommes  (26  février  17901,  puis  par  la  levée  en  masse 
(octobre  1795)  qui  amène  sons  les  drapeaux  500  000  soldats,  volon- 
taires de  nom,  mais  conscrits  de  fait.  (Baron  Poisson,  l'Antice  et 
la  Garde  nationale.  III,  475.) 
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accidciili'llc  cl  lriii|iiii;iii  ('.  .\|iii''S  l;i  viiloirc  r|  la  pjiix. 
son  jLfdUvoriicim'iit  c<iiilinii«'  à  la  réchuiior:  elle  devient 
pcrniinicntc  cl  «lélinilivc;  ajnvs  les  ti-ailés  de  Lniiéville 
cl  d'Amiens,  Na|)(»li'uii  la  niainlirnl  en  France;  après  les 
liaili's  de  l'ari>  ••!  (]>•  Niciinr.  If  uiiii\<'iiifnii'ii|  |iiiis>i('M 
la  niainliendia  en  l'rnsse.  Ile  ^Miene  en  }:nene,  l'inslilu- 
tion  s'est  a,i!:jL;i"avée:  eonnne  nno  conlagicMi,  elle  s'est  pro- 
pagêe  d'Klal  en  Klal;  à  présent,  elle  a  f^ayné  tonte  l'iùi- 
rope  eonlineniali'.  et  clli'  y  rèifne  avec  If  cunipai^Mion 
naturel  qui  l(»njonr>la  précède  ou  la  suit,  avec  son  frère 
jumeau,  avec  le  snlVrage  universel,  chacun  des  deux 
plus  ou  niuins  |»i()duil  au  jour  et  tirant  après  soi  l'autre 
plus  on  moins  incomplet  et  déjîuisé,  tous  les  deux 
conducteurs  ou  réirulateurs  aveugles  et  formidables  de 
l'histoire  future,  l'un  mettant  dans  les  mains  de  cliatjue 
adulte  un  imiiclin  de  vote,  l'antre  mettant  sur  le  dos  de 
cha(|ue  adulte  un  sac  de  soldat  :  avec  quelles  promesses 
de  massacre  et  de  lianqueroute  pour  le  xx*  siècle,  avec 
rpielle  exaspération  des  rancunes  et  des  défiances  inter- 
nationales, avec  «juelle  déperdition  du  travail  humain, 
par  (pielle  perversion  des  découvertes  pi'oductives,  par 
quel  perfectionnement  des  applications  destructives,  par 
quel  recul  vers  les  formes  inférieures  et  malsaines  des 
vieilles  sociétés  militantes,  par  quel  pas  rétrograde  vers 
les  instincts  égoïstes  et  brutaux,  vers  les  sentiments, 
les  mœurs  et  la  morale  de  la  cité  antique  et  de  la  tribu 
barbare,  nous  le  savons,  et  de  reste.  Il  nous  suffit  pour 
cela  de  mettre  face  à  face  les  deux  régimes  militaires, 
celui  d'autrefois  et    celui  d'aujourd'hui  :   autrefois,  en 
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Euro|)t',  peu  do  soldats,  quelques  centaines  de  mille; 
aujourd'hui  en  Europe,  18  millions  de  soldats  actuels 
ou  éventuels,  tous  les  adultes,  même  mariés,  même 
pères  de  famille,  api)elés  ou  sujets  à  l'appel,  pendant 
vingt  ou  vingt-cinq  ans  de  leur  vie,  c'est-à-dire  tant 
qu'ils  sont  valides;  aulri'fois,  pour  faire  le  gros  du  ser- 
vice en  France,  point  de  vies  confisquées  par  décret, 
rien  que  des  vies  achetées  par  contrat,  et  des  vies  ap- 
propriées à  cette  besogne,  oisives  ou  nuisibles  ailleurs, 
envii'on  laOOOd  vies  de  qualité  secondaire,  de  valeur 
médiocre,  que  l'État  [)ouvait  dépenser  avec  moins  de  re- 
grets que  les  autres,  et  dont  le  sacrifice  n'était  pas  un 
dommage  grave  pour  la  société  ni  pour  la  civilisation; 
aujourd'hui,  pour  faire  le  même  service  en  France, 
4  millions  de  vies  saisies  par  autorité,  et,  si  elles  se 
dérobent,  saisies  par  force;  toutes  ces  vies,  à  paitir  de 
la  vingtième  année,  appliquées  au  même  métier  manuel 
et  meurtrier,  y  conqjris  les  plus  impropres  à  cette  beso- 
gne et  les  mieux  adaptées  aux  autres  emplois,  y  compris 
les  plus  inventives  et  les  plus  fécondes,  les  plus  déli- 
cates et  les  plus  cultivées,  y  compris  celles  que  distin- 
gue un  talent  supérieur,  dont  la  valeur  sociale  est  j)res- 
que  infinie,  et  dont  l'avortenient  forcé  ou  la  fin  précoce 
est  une  calamité  pour  l'espèce  humaine.  —  Tel  est  le 
fruit  terminal  du  régime  nouveau  ;  l'obligation  militaire 
y  est  la  contre-partie  et  comme  la  rançon  du  droit  poli- 
tique; le  citoyen  moderne  i)eut  les  mettre  en  balance, 
comme  deux  poids.  Qu'il  place  dans  le  premier  plateau 
sa  prérogative  de  souverain,  c'est-à-dii'e,  au  fait  et  au 
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j»r('ii(Iit>.  I:i  l.icultt"'  (le  (loniicr,  ((tus  los  quatre  aus.  uu 
vole  SIM' dix  luillr.  |miui'  ikhiuuci'  ou  uc  |»as  nouuncr  un 
fli''l)Ul(''  sur  six  ('(Mil  cin(|uaMlt'.(Ju"il  place  dans  le  second 
plateau  sa  charma-  ellcclive  cl  positive,  trois,  quatre  ou 
cinq  ans  de  caserne  et  d'obéissance  passive,  ensuite  les 
vingt-luiil  joui's,  jtuis  l(>s  treize  jours  de  rappel  sous  les 
drapeaux,  et,  pendant  vinul  ans.  à  clia((ue  bruit  de 
guerre,  l'attente  anxieuse  du  conunandenieiit  (|ui  lui 
nielira  le  l'usil  en  niain.|M»ur  hier  ouèlre  lui''  liii-iiiènie. 
Probablement  il  finira  jiar  constater  (pie  les  deux  [ila- 
teaux  ne  sont  |)as  en  é(|uilibre,  cl  (piun  droil  si  creux 
compense  mal  mie  corvée  si  pleine. 

\V\en  enlendn.  en  I7SU  il  ne  prévoyail  rien  de  sem- 
blable: il  était  o|)limiste,  pMcili(|ue,  libéral,  bnmani- 
laire;  il  ne  connaissait  ni  rKuro|)e,  ni  l'bisloire,  ni  le 
passé,  ni  le  présent;  (juand  la  Consliluanle  la  fait  sou- 
verain, il  s'est  laissé  faire;  il  ne  savait  point  à  quoi  il 
s'engageait  ;  il  ne  croyait  pas  donner  sur  lui  une  si  grosse 
créance.  Mais,  en  signant  le  contrat  social,  il  l'a  sous- 
erile;  en  ITir»  elle  s'esl  Irouvée  exigible,  la  Convention 
la  lait  rentrer',  et  voici    Napoléon  (jui   la  régularise. 


1.  Baron  l'oisson,  rArnicc  et  hi  Carde  iialioiiah'.  III,  iT.')  Jlé- 
siiiuéî  :  tt  La  U'adition  populaire  a  fait,  du  volontaire  de  la  Ilêpii- 
'  ])lique,  un  personnage  do  convention,  qui  ne  peut  être  admis 
«  par  Ihisloire....  1°  Le  premier  contingent  volontaire  demandé 
«  au  pays  fut  de  97  000  lionimes  (1701).  00000  enthousiastes 
«  répondirent  à  cet  appel,  s'enrôlèrent  pour  un  an  et  accomplirent 
«  cet  engagement;  mais  nulle  considération  ne  put  ensuite  les 
«  retenir  sous  les  drajieaux.  2"  Second  appel  de  volontaires,  en 
«  avril  179'2.  Hien  que  des  levées  confuses,  partielles,  faites  à  prix 
«  d'argent.  In  plupart  de  gens  sans  aveu,  de  ivlm!  et  sans  concis- 
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Désuniuiis  louL  iiiàle  adullt'  l't  valide  doit  la  dette  du 
sang;  plus  d'oxomptions'  eu  l'ail  de  service  militaire: 
tous  les  jeunes  gens  arrivés  à  l'âge  requis  tirent  à  la 
conscription  et  partent  tour  à  tour,  selon  Tordre  lixé 
par  leur  numéro  de  tirage  ^  —  Mais  Napoléon  est  un 

«  taiico  dcvnnt  rt'iinomi.  .>  llecniloiiieiit  de  r>00  0()0  liomnies.  (lui 
«  cclioiic  en  partie;  le  ré(|iiisilioiiiiaire  i)ciil  loiijoiiis  sexeinpler  eu 
«  roiiriiissaiit. un  lemiilacant.  i"  Levée  en  masse  île  5()(M)()(I  luinimcs, 
«  ((u"oM  appelle  des- volontaires,  mais  ([ni  sont  de  vrais  conscrits.  » 

1.  Mrnidiial  (i'aroles  de  Napoléon  an  Conseil  d'État)  :  «  Je  suis 
«  intraitable  sur  les  exemptions;  elles  seraient  des  crimes;  com- 
«  ment  cliarp;er  sa  conscience  d'avoir  fait  tuer  l'un  à  la  place  de 
«  l'autre?  »  —  «  I>a  conscription  était  la  milice  sans  piivilège  : 
«  c'était  une  institution  éminemment  nationale  et  déjà  fort  avancée 
«  dans  nos  mœurs.  Il  n'y  avait  que  les  mères  qui  s'en  afiligeassent 
c  encore,  et  le  temps  serait  venu  où  une  fille  n'eût  pas  voulu  d'un 
€  p^arçon  qui  n'eût  pas  acquitté  sa  dette  envers  la  patrie.  » 

2.  Loi  du  8  fructidor  au  XIII,  article  10.  —  Pclet  de  la  Lozère, 
i"29  (Paroles  de  Napoléon  au  Conseil  d'État,  29  mai  1804).  — 
Pelet  ajoute  :  «  Le  temps  du  service  ne  fut  pas  déterminé....  On 
c  était,  par  le  fait,  exilé  de  ses  foyers  pour  toute  sa  vie,  et  cet 
«  exil  avait  un  caractère  de  perpétuité  désolant....  Sacrilice  entier 
«  de  l'existence....  Moisson  annuelle  de  jeunes  gens  arrachés  à 
«  leurs  familles  pour  être  envoyés  à  la  mort.  »  —  Archives  natio- 
nales, F",  ."014.  (Comptes  rendus  par  les  préfets,  1806.)  Dès  cette 
date,  et  même  dès  l'origine,  on  constate  l'extrême  répugnance, 
qui  n'est  surmontée  que  par  les  moyens  extrêmes  de  contrainte.... 
(Ardéche.)  «  Si  l'on  jugeait  de  l'état  du  pays  par  les  résultats  de 
«  la  conscription,  on  pourrait  s'en  faire  une  mauvaise  idée.  «  — 
(Ariège).  «  A  Brussac,  arrondissement  de  Foix,  4  ou  5  individus 
«  s'armèrent  de  pierres  et  de  couteaux  pour  procurer  l'évasion 
«  d'un  conscrit  arrêté  par  la  gendarmerie....  La  garnison  fut  mise 
«  dans  cette  commune.  —  A  .^lassât,  arrondissement  de  Saint- 
ci  Girons,  quelques  brigades  de  gendarmerie  se  rendant  dans 
c<  cette  coumiune  pour  y  établir  la  garni.son,  afin  d'accélérer  le 
«  départ  des  conscrits  réfractaires,  furent  assaillies  à  coups  de 
«  pierres;  on  tira  même  un  coup  de  fusil  sur  cette  troupe....  La 
«  garnison  fut  mise  dans  ces  hameaux,  comme  dans  le  reste  de 
«  la  commune.  —  Dans  la  nuit  du  16  au  17  frimaire  deiiuer, 
«  6  individus  étrangers  se  présentèrent  devant  la  luaison  d'arrêt 
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crivincicr  iiilcllii^cnt  ;  il  s;iil  ([ue  celte  dolteest  «  la  plus 
«  afl'rouse  ot  l;i  jiliis  (lrlt'sl,il)I('  pour  les  familles  »,  (pic 
SCS  (léltileurs  sdiil  des  litiiiiincs  rccis.  vivants  et  j)ai'lant 
divers,  qu'un  cliet' d'Illal  doit  lenii-  coiiipte  de  leurs  dil- 
fércnces,  je  veux  dire  de  leui'  (.(indilioii.  de  leui'  êduca- 
lion,  de  leur  seiisihililê,  de  leiu'  vocaliou,  que,  uou 
seuleuient  daus  leur  intérêt  privé,  mais  encore  dans  l'in- 
térêt public,  non  seulement  par  prudence,  mais  aussi 
par  é(|uilé,  (Ml  ne  doit  pas  les  astreindre  tons,  Indistinc- 
teiiient,  au  même  métier  macliiiial,  à  la  même  corvée 
manuelle,  à  la  même  .servitude  prolongée  et  indéfinie  de 
l'âme  et  du  corps.  Déjà,  sous  le  Directoire,  la  loi  avait 
dispensé  les  jeunes  gens  mariés  et  les  veufs  ou  divorcés 
qui  étaient  pères*;  Xapoléon  dispense  aussi  le  conscrit 
qui  a  un  frère  dans  rarmée  active,  celui  qui  est  le  fils 


«  de  Siiiiit-Girons  et  roclamèreiit  à  liants  cris  Gouazé,  conscrit 
«  (léserleur,  condamné.  Le  fjcùlier  étant  descendu,  ils  se  jetèrent 
«  sur  lui  et  l'accahlèrent  de  coups.  »  —  Haute-Loire.)  «  La  colonne 
«  mobile  continue  à  se  diriger  simultanément  contre  les  réfrac- 
«  taircs  et  désobéissants  des  classes  des  années  IX.  X,  XI.  XII  et 
«  XIII,  et  contre  les  retardalaires  de  celle  de  l'an  XIV.  sur  laquelle 
«  il  reste  encore  à  fournir  loi  hommes.  »  —  (Bouclies-du-IUume.) 
«  50  marins  déserteurs  et  8.')  déserteurs  ou  conscrits  des  ditfé- 
u  rentes  classes  ont  été  arrêtés  n.  —  (Dordogne.)  «  Sur  1555  con- 
«  scrits,  154  ont  été  arrêtés:  81  conscrits  se  sont  rendus  lilne- 
«  ment  par  l'ellet  de  la  garnison  placée  chez  eux  ;  186  ne  se  sont 
«  pas  rendus.  Sur  8'.>'2  conscrits  de  l'an  XIV  mis  en  marche, 
K  101  ont  déserté  en  roule.  »  —  (Gard.)  «  75  réfractaires  ou 
(1  déserteurs  arrêtés.  »  —  (Landes.)  «  Sur  406  hommes  partis, 
«  51  ont  déserté  en  route,  etc.  ».  —  La  répugnance  s'aggrave  de 
plus  en  plus.  (Cf.  les  comptes  rendus  analogues  de  1812  et  1813. 
F^  5018  et  5019;  le  Journal  d'un  boun/eois  d'Kvreux.  150  à  214; 
et  ISI-'i.  par  Henri  lloussaye.  8  à  24.' 
1.  Loi  du  10  fructidor  an  VI 
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unique  d'une  veuve,  celui  qui  est  rainé  de  trois  orphe- 
lins, celui  dont  le  père,  âgé  de  soixante  et  onze  ans,  vit 
du  Irîivail  de  ses  mains:  ce  sont  tous  des  soutiens  de 
l'aniille'.  11  leur  adjoint  les  jeunes  gens  qui  s'enrôlent 
dans  une  de  ses  milices  civiles,  dans  sa  milice  ecclésias- 
tique ou  dans  sa  milice  universitaire,  élèves  de  l'École 
normale,  frères  ignorantins,  séminaristes  ordonnés  prê- 
tres, à  condition- qu'ils  s'engageront  à  le  servir  et  qu'ils 
le  serviront  ellectivement,  les  uns  pendant  dix  ans,  les 
autres  pendant  toute  leur  vie,  sous  une  disci|)liiie  plus 
rigide  ou  presque  aussi  rigide  que  la  discipline  mili- 
taire*. Enfin,  il  autorise  ou  institue  le  remplacement  de 
gré  à  gré,  par  convention  privée  entre  un  conscrit  et  le 
suppléant  volontaire,  valide,  vérifié,  dont  le  conscrit 
réponde  S'ils  ont  fait  entre  eux  ce  marché,  c'est  lihre- 
ment,  en  pleine  connaissance  de  cause,  et  parce  que 
chacun  des  deux  trouve  son  avantage  dans  l'échange; 
l'État  n'a  pas  le  droit  de  les  frustrer  inutilement  l'un  et 
l'autre  de  cet  avantage,  et  de  s'opposer  à  un  échange 
dont  il  ne  soutire  pas.  Or  il  n'en  souffre  pas,  et  souvent 
même  il  y  gagne.  Car,  ce  dont  il  a  besoin,  ce  n'est  pas 
d'un  tel,  Pierre  ou  Paul,  mais  d'un  liomme  aussi  capa- 
ble que  Pierre  ou  Paul  de  tirer  un  coup  de  fusil,  de;  faire 

1.  Loi  du  G  floréal  an  XI,  article  ITi.  —  Loi  du  8  fruclidor 
an  XIII,  article  18. 

2.  Décret  du  20  juillet  1811  (Sur  l'exemption  dos  élèves  de 
l'École  normale).  —  Décret  du  50  mars  1810,  titre  II,  articles  2, 
4,  5,  6  (Sur  la  police  et  le  régime  de  l'École  normale).  —  Décret 
sur  l'organisation  de  l'Université,  titres  YI  et  XIII,  17  mars  1808. 

5.  Loi  du  17  ventôse  an  YIII,  titre  III.  articles  1.  \7^.  —  Loi  du 
8  fruclidor  an  XllI.  arlides  jO.  55.  m. 
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de  longues  iii;ii-(li(>s,  de  n'-sislcr  aux  iiitonipéries,  ol  tels 
sont  les  reuiplaeants  (ju'il  accepte.  Ils  doivent  être  tous^ 
((  d'une  santé  forte,  d'une  constitution  robuste  »,  d'une 
taille  surfisinit(';de  fait,  étant  plus  pauvres  que  les  rem- 
placés, ils  sont  pins  liahifiiés  aux  pri\alions  et  à  la  fati- 
gue ;  la  plii|iarl.  avant  l'âge  vii'il,  valent  iniciux  pour  le 
service  (jui' des  adolescents  levés  par  anticipation  l't  trop 
jeunes;  quelques-uns  sont  d'anciens  soldats,  et,  dans  ce 
cas.  le  remplaçant  vaut  deux  fois  le  remplacé,  conscrit 
tout  neuf,  qui  n'a  jamais  porté  le  sac,  ni  bivouaqué  en 
plein  air. 

Kn  conséquence,  sont  admis  à  se  faire  l'enqdacer 
«  les  réquisitionnaii'es-  et  les  conscrits  de  toutes  les 
«  classes,...  (pii  ne  pourraient  suppoi'ter  les  fatigues  de 
«  la  guerre,  et  «eux  (pii  seront  reconnus  plus  utiles  à 
((  l'Ktat  en  conlinuanl  leurs  travaux  et  leurs  études 
«  (pi'en  faisant  partie  de  l'armée  ».  Naj)oléon  a  troj) 
d'esprit  ])our  se  laisser  conduire  par  l'exigence  aveugle 
des  fornudes  (lémocrali({ues;  ses  yeux,  qui  voient  les 
choses  à  travers  les  mots,  ont  remarqué  tout  de  suite 
que,  pour  un  jeune  homme  bien  élevé  et  pour  un  paysan 
ou  un  manœuvre,  la  condition  de  simple  soldat  n'est  pas 
égale,  (pi'un  lit  passal)Ie.  un  habillement  complet,  de 
bons  souliers,  la  sécurité  du  pain  quotidien,  un  morceau 
de  viande  à  l'ordinaire,  sont  pour  le  second,  mais  non 
pour  le  premier,  des  nouveautés  et,  par  suite,  des  jouis- 
sauces;  que  la  promiscuité  et  l'odeur  de  la  chambrée, 

1.  Loi  tlii  8  iVuctidor  au  Mil.  article  .^l. 

2.  Loi  du  17  ventôse  an  VIII.  litre  lit.  article  1. 
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Jes  gros  mois  ot  le  conimandeinent  rude  du  caporal,  la 
gamelle  et  le  jiain  de  munition,  le  travail  corporel  de 
toute  la  journée  et  de  toutes  les  journées,  sont  pour  le 
pi'emier,    inais    non    pour  le    second.   <les    nouveautés 
et,  par  suite,  des  soulVrances;  d'où  il  suit  que,  si  on  ap- 
pli(pie  Tégalité  littérale,  on  institue  l'inégalité  positive, 
et  (pi'en  vertu  même  des  nouveaux  dogmes,  au  nom  de 
régalilé  véritable,  (•(inniic  au  nom  de  la  lihei'té  vérital)le, 
il  l'aul  permelli'e'  au  premier,  (pii  soullViiait  davantage, 
de  liaileià  l'amiableavee  le  second, (pii  soullrira  moins. 
■ —  Il  aniaiit  plus  (jue,  par  cet  arrangement,  l'élat-major 
civil  sauve  ses  recrues  futures;  c'est  de  dix-neufà  vingl- 
six  ans  que  les  futurs  chefs  et  sous-chefs  du  grand  tra- 
vail paci(i(pi(>  et  fructueux,  savants,  artistes  ou  lettrés, 
jurisconsultes,  ingénieurs   ou  médecins,  entrepreneurs 
conuuerce  ou  de  l'industrie,  reçoivent   et  se  donnent 
l'éducation  supérieure  et  spéciale,  inventent  ou  acquiè- 
rent leurs  idées  maîtresses,  élaborent   leur  originalité 
ou  leur  compéttMîce;  si  l'on  retire  aux  talents  ces  années 
fécondes,  on    arrête  leur  végétation  en  pleine  sève,  et 
l'on  fait  avorter  les  capacités  civiles,  non  moins  précieu- 
ses pour  l'État  que  les   capacités  militaires'.  ■ —  Vers 


1.  Tliibaiuleau,  108  (Paroles  du  Premier  Consul  au  Conseil 
cPHtal)  :  «  Il  faut  songer  aux  arts,  aux  sciences,  aux  métiers. 
«  Nous  ne  sommes  pas  des  Spartiates....  Quant  au  remplacement, 
«  il  faut  ladmettre.  Chez  une  nation  où  les  fortunes  seraient 
«  égales,  il  faudrait  que  chacun  servit  de  sa  personne;  mais,  chez 
«  un  peuple  dont  l'existence  repose  sur  l'inégalité  des  fortunes,  il 
«  faut  laisser  aux  riches  la  faculté  de  se  faire  remplacer;  on  doit 
«  senlcmenf  avoir  soin  que  les  remplaçants  soient  bons,  et  t'rer 
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iSOi',  i(r;îct'  ;iii  iciiiphicriiu'iil.  uii  (-(rnsciil  sur  iiuiiize 
(hiiis  les  camp;ignos,  un  conscrit  sur  sept  dans  les  villes, 
cl,  (Ml  moyenne,  un  conscrit  sur  dix  en  France,  échappe 
à  cet  avoilemenl  lorcé;  en  IN(M),  le  prix  d'un  reinpla- 
c.Mil  N.irie  (le  |S()(l  IV.uics  ;'i  iOOO  francs*,  et,  comme 
les  cipil.inx  S(imI  rares,  eoninie  l'ariiCMl  comptant  est 
encore  plus  rare,  une  |>areille  sonniir  e>l  .issez  fjrosse. 
C'est  donc  la  classe  l'iclie  ou  aisée,  m  dMoIres  termes 
la  classe  plus  ou  moins  rulliv(''e,  (pii  r.iclièle  ses  fils  : 
on  peut  compter  tpi'elle  leur  donneia  la  culture  plus  ou 
moins  complèle.  De  celle  façon,  elle  empêche  l'État  de 
l'auclicr  loul  son  itlc  en  herho,  et  préserve  une  pépinière 
(le  snjels  |i,irnii  lt's(pit'ls  la  société  trouvera  sa  prochaine 
élite.  —  Ainsi  iillénut-c.  I;i  loi  militaire  est  encore  dure  : 


«  (|iiplqiic  argent  (jiii  stM'vo  à  la  (l(>ponse  dune  partie  de  lequipe- 
«  iiioiit  do  larmi''o  do  réserve  dos  conscrits.  » 

1 .  l'olot  de  la  I.ozoro.  '228. 

2.  Arriu'vcs  iialionnlcx.  F'.  ."lOli.  Comptes  rendus  des  préfets, 
1800.)  l'rix  moyen  dun  remiila(?ant  :  Bassos-Aipos.  de  2000  à 
2.000  francs  :  lît)ùclios-dii-Rliôuo.  do  1800  à  ."000  :  Hordofrne.  2400: 
Gard.  5000:  (iors,  iOOO:  llanto-(;aronno.  do  2000  à  5000;  llé- 
raidt.  4000:  Yauclnso.  2r.OO:  Landes,  iOOO.  —  Taux  moyen  de 
rinlérét  do  lar^^ont.  —  (Ardoclie)  :  «  L'argent,  ([ui  était  à  1  1/4  et 
«  jusqu'à  I  I  2  par  mois,  a  baissé;  il  est  maintenant  à  5/4  pour  100 
(I  par  mois  ou  10  juiur  100  par  an.  » —  (Basses-Alpes)  :  «  Le  taux 
«  commun  de  largont  est  du  7  au  15  pour  100  par  an.  »  — 
(Haute-Loire)  :  «  L'intérêt  de  l'argent  a  varié  dans  le  commerce 
«  de  1  à  5/4  pom-  100  par  mois.  «  —  [Gard)  :  «  L'intérêt  est  à 
«  1  pour  100  par  mois  (îans  le  commerce,  les  propriétaires  trou- 
«  vent  facilement  à  emprunter  à  9  ou  10  pour  lOi)  par  an.  »  — 
■llaute-Garoinie;  :  «  L'argent  est  à  7/8  ou  1  poiu-  100  par  mois  à 
«  Toulouse.  »  —  '  Hérault  1  :  «  L'intérêt  de  l'argent  est  de  1  1/4 
»  pour  100  par  mois.  »  —  Vaucluse  :  ■(  L'argent  est  de  5/4  à 
»    l    1/i  pour  100  par  mois.  » 

Lt    ULGlMt    MOUtUNK.    M.  T.     X.    'J 
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jjourlant  elle  reste  tolérable;  c'est  seulement  vers  1807' 
qu'elle  devient  monstrueuse,  et  va  s'enipirant  d'année 
en  année,  jusqu'à  devenir  le  tombeau  de  toute  la  jeu- 
nesse française,  jusqu'à  prendre,  pour  en  faire  de  la 
chair  à  canon,  les  adolescents  qui  n'ont  pas  encore  l'âge, 
et  les  honnnes  déjà  exein|)(és  ou  rachetés.  Mais,  telle 
qu'elle  était  avant  ces  excès,  elle  peut,  avec  des  adou- 
cissements, être  maintenue;  il  suffira  presque  de  la  re- 
toucher, d'ériger  en  droits  les  exemptions  et  la  faculté  de 
remplacement  (pii  n'étaient  (|ue  des  grâces',  de  réduire 
le  conlingent  annuel,  de  limiter  la  durée  du  service,  de 
garantir  aux  libérés  leur  libération  définitive,  pour  faire 
en  1818  une  loi  de  recrutement  suffisante,  efficace,  qui, 
pendant  plus  d'un  demi-siècle,  atteindra  son  objet,  sans 
êlre  trop  nuisible  ni  trop  odieuse,  et  qui,  parmi  tant  de 
lois  du  même  genre,  toutes  malfaisantes,  est  peut-être 
la  moins^  mauvaise. 

1.  Tliiers,  VII,  2."  el  i07.  En  novombre  1800.  Napolooii  .'iiipellc 
la  conscription  de  1807:  en  mars  1807,  il  appelle  la  conscriplion 
de  1808,  et  ainsi  de  suite,  toujours  de  pis  en  pis.  —  Décrets  de 
1808  et  1815  contre  les  jeunes  gens  de  famille  déjà  rachetés  ou 
exemptés.  —  Journal  d'un  bourgeois  d'Evreux,  214.  Désolaliou  en 
181.3,  «  tristesse  et  découragement  général  «  ;  en  1814.  à  jiropos 
des  cohortes  urbaines,  «  consternation  ».  —  Miot  de  Mélilo,  III, 
504  (Rapport  de  Miot  à  l'Empereur  après  une  tournée  dans  les 
départements  en  1815;  :  «  Vous  avez  i)resque  partout  dans  les 
«  femmes  des  ennemies  déclarées.  « 

2.  Loi  du  17  ventôse  an  VIII.  titre  III,  articles  0,  7,  8,  9.  — 
L'exemption  n'est  accordée  aux  frères  ipnnrantins  et  aux  sémina- 
ristes ordonnés  ([ue  connue  une  grâce.  —  Cf.  la  loi  du  18  mars  1818, 
articles  15  el  18. 
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I.  I,n  roiiarlilioii  dos  droits.  —  l)is^r;itios  ot  préférés  sons  les  goii- 
voiiiciiieiits  aiitéiicms.  —  Sons  raiicicii  ré};;iiTie.  —  Pendant  la 
Hévolution.  —  Conception  é^alitairc  et  française  du  droit.  — 
Ses  infirédients  et  ses  excès.  —  Satisfaction  iprelle  obtient  sous 
le  régime  nouveau.  —  .Miolition  des  incapacités  léjralcs,  é^'alilé 
dans  la  possession  des  droits.  —  Conliscatioii  de  l'action  collec- 
tive, égalité  dans  la  |)rivation  des  droits.  —  Les  carrières  dans 
IKtat  moderne.  —  Droit  égal  de  tous  aux  places  et  à  l'avance- 
ment. —  Distribution  des  emplois  par  Napoléon.  — Son  jierson- 
nel  est  recruté  dans  toutes  les  classes  et  dans  tous  les  partis. 

—  II.  Le  besoin  de  parvenir.  —  Limitation  et  conditions  de 
l'avancement  sous  l'ancienne  monarchie.  —  Ell'et  sur  les  âmes. 

—  Les  andiilions  sont  bornées.  —  Débouchés  extérieurs  qui 
leur  restent.  —  III.  La  Hévolution  leur  ouvre  le  débouché  inté- 
rieur et  la  cari'ière  illimitée.  —  Ell'et  sur  les  âmes.  —  Exigences 
et  prétentions  de  l'honune  moderne.  —  Régie  Ihéoriijue  pour 
choisir  entre  les  concurrents.  —  Le  suHrage  populaire  érigé  en 
juge-arbitre.  —  Conséquences  de  son  arbitrage.  —  Indignité  de 
ses  choix.  —  IV.  Napoléon,  juge  du  concours.  —  Sécurité  de 
son  siège.  —  Indépendance  de  ses  arrêts.  —  Suppression  des 
anciennes  influences,  et  lia  des  manèges  monarchiques  ou  dé- 
mocratiques. —  Autres  influences  contre  lesquelles  il  est  en 
garde.  —  Sa  règle  de  préférence.  —  Évaluation  des  candidats 
d'après  la  ([uantité  et  la  (lualitc  du  travail  utile  qu'ils  fourniront. 

—  Sa  compétence.  —  Sa  perspicacité.  —  Sa  vigilance.  —  Zèle 
et  travail  de  ses  fonctionnaires.  —  Efl'et  du  concours  ainsi  jugé 
et  des  fonctions  ainsi  exercées.  —  Les  talents  sont  utilisés  et 
les  jalousies  sont  désarmées.  —  V.  Le  concours  et  les  prix.  — 
Multitude  des  places.  —  Comment  leur  nombre  est  accru  par 
l'extension  du  patronage   centrul,    du  territoire  français  et  de 
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rasceiulaiit  |)olili(|ue.  —  Sitiiiilion  criin  Français  à  lëlraiij,^er.  — 
Sa  qualité  lic  Français  équivaut  à  un  ^l'ade.  —  Rapidité  de 
Favancement.  —  Elimination  incessante  et  vacances  multipliées 
dans  les  cadres  militaires.  —  Elimination  préalable  dans  les 
cadres  civils.  —  Proscription  des  hommes  cultivés  et  interrup- 
tion de  l'enseignement  pendant  la  Révolution.  —  Rareté  de 
l'instruction  générale  ou  spéciale  en  1800.  —  Petit  nomlire  des 
candidats  capables.  —  Le  manipie  de  compétiteurs  leur  facilite 
l'avancement.  —  Grandeur  et  attrait  des  prix  ollerts.  —  La  Lé- 
gion d'honneur.  —  La  noblesse  impériale.  —  Les  dotations  et 
les  majorats.  —  L'émulation.  —  VI.  Le  ressort  interne  de  1789 
à  1815.  —  Sa  force.  —  Sa  déformation.  —  Comment  il  (init  ]iar 
détraquer  la  machine. 


I 

Maintenant  que  l'Etat  vient  de  répartir  à  nouveau  les 
charges  et  devoirs  qui!  iiiqiose,  il  faut  (ju'il  répartisse  à 
nouveau  les  droits  et  avantages  qu'il  confère.  —  Des 
deux  côtés,  bien  avant  1789,  la  justice  distributive  était 
en  défaut,  et,  sous  la  monarchie,  les  exclusions  cho- 
quaient autant  que  les  exemptions;  d'autant  plus  que, 
par  une  double  iniquité,  dans  chaque  groupe  d'honnnes, 
l'ancien  régime  distinguait  deux  groupes,  l'un  auquel 
il  accordait  toutes  les  exemptions,  l'autre  auquel  il  fai- 
sait subir  toutes  les  exclusions.  C'est  que,  depuis  les 
origines,  dans  la  formation  et  l'administration  du 
royaume,  le  roi,  pour  obtenir  les  services,  l'argent,  la 
collaboration  ou  la  connivence  dont  il  avait  besoin,  avait 
toujours  traité  avec  des  corps,  ordres,  provinces,  sei- 
gneuries, clergé,  églises,  monastères,  universités,  par- 
lements, communautés  de  profession,  d'art  ou  de  mé- 
tier, familles,  c'esl-à-dire  avec  des  pouvoirs  constitués 
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[tliis  (III  moins  diflicilt's  à  sfMimcllic,  cl  (\\\\,  avnnt  de  se 
souiiii'llri',  (Misuilc  pour  rosier  soumis,  slipuliueiit  des 
conditions.  De  là,  en  France,  tant  de  conditions  diiïé- 
renles  :  chaque  corps  distinct  s'était  rendu  par  une  ou 
|)lusi('nrs  capitulations  distinctes   cl   |)ossc(l,iil  ainsi  son 
statut  à  part.  l)e  là,  en   Krance.  des  conditions  si  diver- 
sement   inc,i,^des   :    l)ien    entendu,    les    corps    les  plus 
capahles  de  se  dércndre  s'claient  détendus  le   mieux,  et 
lt»ur  statut,  ('cril  ou  non  éci'it,  leur  i^arantissait  des  pri- 
vilèges   précieux    ipie    les    autres  corps,    plus    faibles, 
n'avaient  pu  ac(|uérir  ou  C(tnserver,  non  seulement  des 
iuunimilés,  mais  aussi  des  prérogatives,  non  seulement 
des  allégements  dimpôt  et  des  dispenses   de  la  milice, 
mais  aussi  des  lilierlés  piditiipies  et  administratives,  des 
débris  de  leur  souveraineté  primitive,  des  restes  de  leur 
antique  indépendance,  quantité  d'avantages  positifs,  à 
tout  le  moins  des  distinctions,  des  préséances,  des  pré- 
férences, une  supériorité    sociale,   un  droit  incontesté 
aux  grades  et  aux  honneurs,  aux  |)laces  et  aux  grâces. 
Tels  étaient  notamment  les  pays  d'états,  comparés  aux 
pays  d'élection,  les  deux  premiers  ordres,  clergé  et  no- 
blesse, comparés  au  tiers  état,  les  bourgeoisies  et  cor- 
porations des  villes,  comparées  au  reste  des  habitants. 
Par  contre,  en  face  de  ces  favoris  de  l'histoire,  il  y  avait 
les  déshérités  de  l'histoire,  ceux-ci  bien  plus  nombreux 
et  par  millions,  les  simples  taillables,  les  sujets  sans 
qualité  ni  rang,  bref  le  conuuun  des  honuiies,  en  par- 
ticulier le  menu  peuple  des  villes  et  surtout  des  cam- 
pagnes, d'autant  plus  foulé  que  sa  condition  était  plus 
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basse:  plus  bas  encore  les  juifs,  sorte  d'étrangers,  à 
peine  tolérés,  et  l(>s  calvinistes,  non  seulement  privés 
des  droits  les  plus  humbles,  mais  encore,  depuis  cent 
ans,  persécutés  par  l'État. 

Tous  ces  gens-là,  que  le  droit  historique  transportait 
plus  ou  moins  loin  hors  de  la  cité,  le  droit  philoso- 
phique, en  1789,  les  y  ramène.  Après  les  déclarations 
de  l'Assemblée  constituante,  il  n"y  a  plus  en  France  de 
Bretons,  de  Provençaux,  de  Francs-Comtois  ou  d'Alsa- 
ciens, ni  de  catholiques,  de  protestants  ou  d'israélites, 
ni  de  nobles  ou  de  roturiers,  ni  de  bourgeois  ou  de  vil- 
lageois, mais  seulement  des  Français,  tous  citoyens  au 
même  titre,  tous  dotés  des  mêmes  droits  civils,  reli- 
gieux et  politiques,  tous  égaux  devant  l'Etat,  tous  intro- 
duits par  la  loi  dans  toutes  les  carrières,  ensemble,  sur 
la  même  ligne  et  sans  entrées  de  faveur,  tous,  sans  dis- 
tinction de  qualité,  naissance,  croyance  ou  fortune, 
invités  à  fournir  jusqu'au  terme  la  carrière  qu'ils  ont 
choisie,  tous  appelés,  s'ils  sont  bons  coureurs,  à  rece- 
voir au  bout  de  la  lice  les  plus  beaux  prix,  emplois  et 
grades,  notamment  les  dignités  et  places  éminentes  qui, 
jusqu'ici  réservées  à  une  classe  ou  à  une  coterie, 
étaient  d'avance  interdites  au  grand  nombre.  Désormais 
tous  les  Français  jouissent,  en  théorie,  du  droit  com- 
mun ;  par  malheur,  ce  n'est  qu'en  théorie.  En  fait,  dans 
la  cité,  les  nouveaux  venus  s'approprient  la  place,  les 
prétentions  et  plus  que  les  privilèges  des  anciens  occu- 
pants; ceux-ci,  grands  et  moyens  propriétaires,  gentils- 
hommes, parlementaires,  officiers,  ecclésiastiques,  ca- 
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tholiques,  notables  do  touk'  espèce  et  de  tout  degré, 
sont  tout  de  suite  privés  des  droits  de  l'honniie.  Livrés 
à  la  jacquerie  des  campagnes  et  à  l'éineute  des  villes, 
ils  subissent  d'abord  labandon,  puis  l'hostilité  de  l'État 
le  gendai'ine  public  a  cessé  de  les  protéger  el  leur  lefuse 
ses  services;  ensuite,  deveiui  jacobin,  il  se  déclare  leur 
ennemi,  il  les  traite  en  ennemis,  il  les  dépouille,  il  les 
emprisonne,  il  les  tue,  il  les  expulse  ou  les  déporte,  il 
les  frappe  de  mort  civile,  il  les  fusille,  s'ils  osent  ren- 
trei';  à  tous  leurs  parents  ou  alliés  qui  ne  sont  pas  sor- 
tis de  ri"anc(\  il  ùle  les  droits  civiques  ;  à  tous  les  nobles 
ou  anoblis,  il  ôte  la  qualité  de  Français  et  leur  prescrit 
de  se  faire  naturaliseï-  à  nouveau  dans  les  formes  ; 
contre  la  majorité  catholique,  il  renouvelle  les  interdic- 
tions, les  persécutions,  les  brutalités  que  l'ancien  gou- 
vernement exerçait  contre  la  minorité  calviniste.  — 
Ainsi,  en  1799  connue  en  I7S9,  il  y  avait  deux  classes 
de  Fi-ançais.  deux  espèces  d'hommes  inégales,  la  pre- 
mière, supérieure,  installée  dans  la  cité,  la  seconde,  in- 
férieure, exclue  de  la  cité;  seulement,  en  1799,  l'inéga- 
lité plus  grande  reléguait  plus  bas  et  plus  loin,  dans 
une  condition  pire,  les  intérieurs  et  les  exclus. 

Néanmoins  le  principe  subsiste;  depuis  1789  il  a  été 
inscrit  en  tète  de  toutes  les  constitutions  :  il  est  encore 
proclamé  par  la  constitution  nouvelle.  Même  perverti  et 
défiguré  par  les  jacobins,  il  est  demeuré  populaire  ;  leur 
interprétation  grossière  et  fausse  n'a  pu  le  discréditer. 
A  travers  la  caricature  hideuse  et  grotesque,  les  esprits 
et  les  cœurs  se  reportent  toujours  vers  la  forme  idéale 


15fi  LE  RÉGIME  MODERNE 

de  la  cilo,  vers  le  vrai  contrai  social,  vers  le  règne  im- 
partial, actif  et  permanent  de  la  justice  distributive. 
Toute  leur  éducation,  toute  la  littérature,  la  philosophie 
et  la  culture  du  xvnr'  siècle,  les  incline  vers  celte  con- 
ception de  la  société  et  du  droit;  plus  profondément 
encore,  ils  y  sont  prédisposés  par  la  structure  innée  de 
leur  intelligence,  parle  tour  original  de  leur  sensibilité, 
par  les  qualités  et  les  défauts  héréditaires  de  leur  nation 
et  de  leur  race.  —  Dans  les  objets  et  les  individus,  le 
Français  saisit  aisément  et  vite  un  trait  général,  quelque 
caractère  commun  :  ici  ce  caractère  est  la  qualité 
d'homme  ;  il  la  détache  avec  dextérité,  il  l'isole  nette- 
ment, puis,  d'un  pas  leste  et  sûr,  en  droite  ligne,  il  se 
lance  sur  le  grand  chemin  des  conséquences  ^  Il  a 
oublié  que  sa  notion  sommaire  ne  correspond  qu'à  un 
extrait,  à  un  très  mince  extrait  de  Thonnue  total;  son 
opération  tranchante  et  précipitée  dérobe  à  ses  regards 
la  plus  grande  partie  de  l'individu  réel  ;  il  a  omis  quan- 
tité de  caractères,  et  les  plus  importants,  les  plus  effi- 
caces, ceux  que  la  géographie,  l'histoire,  l'hérédité, 
l'habitude,  la  condition,  le  travail  manuel  ou  l'éducation 
libérale  impriment  dans  l'esprit,  l'âme  et  le  corps,  et 
qui,  par  leurs  différences,  constituent  les  différents 
groupes,  locaux  ou  sociaux.  Tous  ces  caractères,  non 
seulement  il  les  néglige,  mais  il  les  écarte;  ils  sont  trop 


1.  Sur  l'antiquité  de  cette  forme  d'esprit,  qui  se  manifeste  dès 
le  commencement  de  la  société  et  de  la  littérature  française  au 
XI"  siècle,  cf.  mon  Histoire  de  la  littérature  anglaise,  I,  84  à  96, 
et  La  Fontaine  et  ses  fables,  10  à  18. 
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iioiiiImcux  fl  Iroj)  c(»iii|>lifnit''s  pour  lui;  ils  le  gêneraient 
pour  penseï'.  Autant  il  est  propre  aux  pensées  distinctes 
et  suivies,  autant  il  est  iinpi'opre  aux  pensées  complexes 
et  conipréliensivcs  ;  en  eonsé(pience,  il  y  répugne,  et, 
par  nu  Irav.iil  si'crcl  donl  il  n"a  pas  conscience,  invo- 
lontairenieiil,  il  alirége.  il  sinipli(it\  il  écourte  ;  désor- 
mais son  idée,  même  iiarliclle  et  superlicielle,  lui 
s(Mul)li'  adéquate  et  complète  :  à  ses  yeux,  la  qualité 
d'iionuiir  prime  el  ahsorbi'  toutes  les  autres;  non  seule- 
ment elle  a  une  valeur,  mais  cette  valeur  est  l'unique. 
Partant  tous  les  lionuuc^s  se  valent,  et  la  loi  doit  les 
traiter  en  égaux.  —  Ici  l'amour-proitri' ,  si  vif  et  si 
promptement  suscepliMe  en  IVance.  intervient  pour 
intei'préter  et  a|)pliquei'  la  formule'  :  «  Puisque  tous  le 
lionuues  se  valent,  je  vaux  niuq)orte  quel  hoirmie;  si 
la  loi  conlère  un  droit  aux  gens  de  telle  ou  telle  condi- 
tion, fortune  ou  naissance,  il  faut  qu'elle  me  le  confère 
aussi.  Toute  porte  (jui  leur  est  ouverte  doit  m'étre 
ouverte;  toute  porte  qui  m'est  l'ermée  doit  leur  être 
fermée  :  autreiuent,  on  me  traite  en  inférieur,  je  suis 
froissé  dans  ma  fibre  intime.  Quand  le  législateur  met 
dans  leurs  mains  un  bulletin  de  vote,  il  est  tenu  d'en 
mettre  un  |)areil  dans  les  miennes,  même  s'ils  savent 
s'en  servir  et  si  je  ne  sais  pas  m'en  servir,  même  si  le 

1.  .Sur  ce  sentiment,  lire  l'admirable  fable  de  La  Fontaine,  le 
liai  et  l'Éléphant.  La  Fontaine  en  a  compris  toute  la  portée  psy- 
cliologique  et  sociale  :  «  Se  croire  un  personnage  est  fort  commun 
((  en  France....  La  sotte  vanité  nous  est  particulière.  Les  Espagnols 
«  sont  vains,  mais  d'une  autre  manière....  C'est  proprement  le 
«  mal  français.  » 
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suffrage  restreint  est  utile  à  la  conuiiunauté  et  si  le  suf- 
frage universel  est  nuisible  à  la  connnunauté.  Tant  pis, 
si  je  ne  suis  souverain  (jue  de  nom  et  en  imagination;  je 
consens  à  ce  que  ma  souveraineté  soit  illusoire,  mais 
j'entends  que  celle  des  autres  le  soit  aussi;  j'aime  mieux 
la  servitude  et  la  privation  pour  tous  que  des  libertés 
et  des  avantages  pour  queitiues-uns,  et,  pourvu  que  le 
niveau  passe  sur  toutes  les  têtes,  j'acceptt^  un  joug  pour 
toutes  les  tètes,  y  compris  la  mienne.  » 

Telle  est  la  composition  interne  de  l'instinct  égalitaire, 
et  tel  est  l'instinct  naturel  des  Français  :  il  est  bienfai- 
sant ou  malfaisant,  selon  que  l'un  ou  l'autre  de  ses  in- 
grédients y  prédomine,  tantôt  le  noble  sentiment  de 
l'équité,  tantôt  la  basse  envie  de  la  vanité  sotte'  ;  luais, 
sain  ou  malsain,  sa  force  en  France  est  énorme,  et  le 
régime  nouveau  lui  donne  toutes  les  satisfactions,  les 
bonnes  comme  les  mauvaises.  —  Plus  d'incapacités 
légales.  D'une  part,  toutes  les  lois  républicaines  de  pro- 
scription ou  d'exceptmn  sont  abrogées  :  on  a  vu  l'amnis- 
tie et  la  rentrée  des  émigrés,  le  concordat,  la  restaura- 
tion du  culte  catliolique,  la  réconciliation  imposée  aux 


1.  Beugiiot,  Mcmoirt's,  I,  TAl  :  a  Celte  égalité,  qui  est  yujour- 

«  d'hui  notre  passion  dominante,  n'est  pas  le  sentiment  noble  cl 

a  Lienveillant  qui  fait  qu'on  aime  à  s'honorer  dans  son  semblable 

«  et  qu'on  se  trouve  à  l'aise  à  tous  les  degrés  de  l'ordre  social; 

«  non,  c'est  l'aversion  pour  toute  supériorité,  c'est  la  crainte  que 

a  la  place  qu'on  occupe  cesse  d'être  la  première  :  celle  égalité  ne 

«  tend  en  aucune   façon  à   relever  jusqu'à  elle  ce  qui   se  trouve 

«  conliné   en  bas,    mais   à   empêcher   que    rien   ne    s'élève  plus 

«  haut.  » 
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conslitnlinnncls  ot  aux  ortliodoxos:  lo  Pi-cmior  Consul 
n'adiiK't  pas  i\o  dilÏÏ'n'nco  onlro  eux,  il  recrute  s.)u  nou- 
veau clergé  dans  les  deux  i;roupes,  et  là-dessus  il  force 
la  main  au  |)ap(»*.  Sur  soixante  sièges  épiscopaux,  il  en 
donne  douze  aux  anciens  schisnialiques;  il  veut  iju'ils  y 
montent  le  IVdnt  haut,  il  les  dispense  de  la  nénitence 
eccl»''siasti(pie('l  detonlc  rétractation  humiliante;  il  tient 
la  main  à  rc  (pic.  dans  les  (piaraide-liuil  autres  diocèses, 
les  prêtres  (pii  jadis  ont  pi'été  le  sei'ment  civi(pie  soient 
employés  et  liicn  traités  |tar  leurs  supéi-ieurs  qui,  à  la 
même  date.  (»iit  iclusé  le  serment  civique.  D'autre  part, 
toutes  les  exclusions,  inégalités  et  distinctions  de  la 
monarchie  restent  aholies.  Non  seulement  le  culte  calvi- 
niste et  même  le  culte  Israélite  sont  autoi-isés  par  la  loi 
connue  le  cnlli'  caHKdique.  mais  encore  les  consistoires 
protestants  o\  les  synagogues  juives- sont  constitués  et 
organisés  sur  le  même  pied  (|ue  les  églises  catholiques; 
pasteui-s  et  rahbins  deviennent  aussi  des  fonctionnaires, 
au  même  titre  que  les  èvèques  et  curés  ;  tous  agréés  ou 
nonnués,  tous  payés  ou  accrédités  par  le  gouvernement, 
ils  bénéficient  également  de  son  patronage  :  chose  unique 


1.  Comte  d'Haussoiiville,  l'Église  romaine  et  le  premier  Empire, 
I,  cil.  X  et  \i. 

2.  Décret  du  17  mars  1808  sur  l'organisalion  du  culte  Israélite. 
—  Les  membres  des  consistoires  israélites  et  les  rabbins  doivent 
être,  comme  les  ministres  des  autres  cultes,  ag^réés  par  le  gouver- 
nement; mais  leur  traitement,  qui  est  fixé,  doit  être  fourni  par  les 
israélites  de  la  circonscription;  il  nest  pas,  comme  celui  des 
curés  ou  pasteurs,  payé  par  l'État:  il  ne  le  sera  que  sons  la  mo- 
narchie de  Juillet;  par  cette  dernière  mesure,  lassimilation  du 
culte  Israélite  aux  cultes  chrétiens  devient  complète. 
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on  Euri>|>i'.  les  pcliles  Églises  do  la  minoritt'"  oblipniu'nl 
de  l'Kfnt  la  intMiio  inesuro  d'indiirôrcnce  et  de  bienveil- 
lance qne  la  grande  Église  de  la  majorité,  el  désormais, 
en  fait  aussi  bien  qu'en  droit,  les  ministres  des  trois 
cultes  jadis  ignorés,  tolérés  ou  proscrits,  ont  leur  rang, 
leur  lilre,  leui's  bonneurs.  dans  la  biérarcbie  sociale  et 
dans  la  liiérarcbie  légale,  aussi  bien  que  les  ministres 
(lu  seul  cullc  autrefois  dominant  ou  permis.  Pareille- 
iiii'iil.  dans  l'ordr'e  civil, plus  d'infériorité  ni  de  disgrâce 
alhicliécs  par  la  loi  à  une  condition,  à  la  qualité  de  ro- 
luiicr.  (le  villageois,  de  paysan  ou  d'indigent,  comme 
aulielois  sous  la  monarcbie,  —  à  la  qualité  de  noble,  de 
bourgeois,  de  ciladin,  de  notable  ou  de  ricbe,  comme 
tout  à  l'beure  sous  la  Uépublique  ;  chacune;  des  deux 
classes  est  relevée  de  sa  déchéance.  Aucune  classe  n'est 
grevée  pai'  l'impôl  ni  par  la  conscription  au  delà  de  son 
dû  ;  toutes  les  personnes  el  toutes  les  propriétés  trouvent, 
dans  le  gouvernement,  dans  l'administration,  dans  les 
tribunaux,  dans  les  gendarmes,  la  même  protection 
efficace  ;  voilà  pour  l'équité  et  pour  le  bon  esprit  égali- 
taire.  —  Yoici  maintenant  pour  le  mauvais  esprit  égali- 
taire  et  pour  l'envie.  Sans  doute  les  plébiscites  et  l'élec- 
tion (les  députés  au  Corps  législatif  ne  sont  que  des  co- 
médies ;  mais,  dans  cette  comédie,  tous  les  rôles  se 
valent,  et  le  duc  d'ancienne  ou  nouvelle  fabrique,  simple 
figurant  parmi  des  milliers  et  des  millions  d'autres,  ne 
donne  qu'un  suffrage  comme  le  savetier  du  coin.  Sans 
doute,  à  la  conmmne,  dans  le  département,  dans  les 
instituts  de  charité,  de  culte  et  d'éducation,  toute  indé- 


OBJET  ET  MÉRITES  DU  SYSTÈME  lil 

pcndaiice,  iiiilialivo  ou  direction  est  retirée  aux  piiiticu- 
liers,  et  l'Ktat  confisque  à  son  profit  l'action  collective  ; 
mais  les  classes  ({u'il  en  dépouille  sont  surtout  les  plus 
hautes,  seules  assez  éclairées  et  assez  riches  pour  la 
couduirc.  r('iili('|trt'ii(lrr  cl  l;i  délVayer  :  par  celle  u>iii»- 
palion,  il  entame  cl  l'ongc  hicn  [dus  piolondcnient  le 
large  ceirle  où  s'espacent  les  vies  supérieures  (pie  le 
cercle  élioil  (tu  rampent  et  se  traînent  les  vies  hunihles; 
l>rcs(pic  IduIc  la  perle,  loule  la  privation  sensihle  est 
pour  le  yiand  |iro[)riélaire  Ici  rien,  non  jtour  ses  jour- 
naliers el  mand'uvres,  ponr  le  i^rand  induslriel  ou  né- 
gociant de  la  ville,  nmi  pour  ses  ouvi-iers  ou  cornons', 
et  le  conunis,  l'ouviici',  le  journalier,  le  jnanœuvre, 
mécontent  d'être  à  terre,  s'y  trouve  moins  mal  depuis 
que  ses  maîtres  ou  patrons,  tonihés  de  plus  haut,  y  sont 
aussi  et  (pi'il  les  coudoie. 

A  pi'ésent  (pie  les  lioimnes  naissent  à  leri'e  el  tous  de 
niveau,  enl'erniés  dans  un  cadi-e  universel  et  uniforme, 
la  vie  sociale  ne  peut  plus  leur  apparaître  que  conune 
un  concouru,  un  concours  institué,  proclamé  et  jugé  par 
l'État;  car.  {tai'  son   ingérence,  ils  sont  t(ms  couq)ris, 

l.  Tiavcls  in  France  during  thc  ycars  1S14  and  1S15  {Eciiii- 
Imrgh,  I81G).  I.  176  :  <-  La  noïilessc.  les  jzrands  propiiélaires  ler- 
«  riens,  les  petits  propriétaires  de  campagne  yeonianry].  \cs  1er- 
«  miers  d'un  degré  au-dessous,  tous  les  rangs  inlerniédiaires  ([ui 
«  auraient  pu  opposer  une  barrière  au  pouvoir  d'un  prince  des- 
0.  |)Otique.  sont  presque  anéantis.  »  —  Ib..  'iôG  :  «  Cest  a  peine 
a  si,  dans  la  nation,  on  eût  pu  trouver  un  rang  intermédiaire 
«  entre  le  souverain  et  le  paysan.  »  —  Ib..  II,  239  :  «  La  classe 
«  supérieure  des  liabilanis  des  villes,  les  commerçants,  les  manii- 
«  facturiers,  la  bourgeoisie,  ont  été  les  ennemis  les  plus  décidés 
«  Je  Bonaparte.  » 
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t'iiseiTés  et  retenus  dans  son  enclos;  point  d'jiutre  cliaiii|> 
de  course:  par  contre,  dans  l'enclos,  les  carrières,  des- 
sinées et  jalonnées  (ravance,  appellent  les  coureurs  :  le 
gouvernement  a  disposé  et  aplani  le  terrain,  posé  les 
compartiments,  distingué  et  pi'éparé  des  lices  rectilignes 
qui  convei'gent  au  terme  ;  c'est  là  qu'il  siège,  unicpie 
arbitre  du  concours,  et  il  étale  aux  yeux  des  concurrents 
les  innond)ral)les  prix  qu'il  leur  propose.  —  Ces  prix 
sont  ses  emplois,  tous  les  emplois  de  l'État,  politiques, 
militaires,  ecclésiastiques,  judiciaires,  administratifs, 
universitaires,  tous  les  titres,  honnt'ui's  et  dignités  dont 
il  dispose,  tous  les  grades,  depuis  le  dernier  jusqu'au 
premierde  sa  hiérarchie,  depuis  celui  de  caporal,  régent 
de  collège,  conseiller  municipal,  surnuméraire  de  bu- 
reau, curé  desservant,  jusqu'à  celui  de  sénateur,  maré- 
clial  de  France,  grand  maître  de  l'Université,  cai'dinal, 
ministre  d'État.  Selon  que  la  place  est  plus  ou  moins 
haute,  elle  confère  à  son  possesseur  une  part  plus  ou 
moins  grande  des  biens  que  tous  les  honnnes  désirent  et 
recherchent,  argent,  autointé,  pali'onage ,  Influence, 
considération,  importance,  prééminence  sociale;  ainsi, 
selon  le  rang  qu'on  atteint  dans  la  hiérarchie,  on  est 
quelque  chose  ou  peu  de  chose  ;  hors  de  la  hiérarchie, 
on  n'est  rien. 

Par  conséquent,  la  faculté  d'y  entrer  et  d'y  monter 
est  l'une  des  plus  précieuses  :  dans  le  nouveau  régime, 
elle  est  garantie  par  la  loi,  elle  devient  de  droit  com- 
mun, elle  appartient  à  tous  les  Français.  Puisque  l'État 
ne  leur  laisse  pas  d'autres  débouchés,  il  leur  doit  celui-là; 
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[»uis(jii'il   les  invite  cl   les  rûdnil  l(tiis  à  concourir  sous 
son  .iiliiliJiiic,  il  csl   Iciui  (VC'lvi'  un  .irhitrc  impartial; 
puisque  la  (pialilé  de  citoyen,  pai'  elle-nièuie  et  par  elle 
seule,  conl'ère  le  dntil  de  parveuii-,  tous  les  citoveus, 
indiiréreinnienl,  auroni    le  droit  de  parvenir  à  tous  les 
emplois,  aux  plus  liauls  emplois,  et  cela  sans  distinction 
de  naissance,  de   fortune,  de   culte  ou  de  parti.  Plus 
d'exclusions  préalables;  plus  de  |»réréi'ences  gratuites, 
de  laveurs  ininiérilèes,   d'avancements  anticipés;  plus 
de  passe-di'oits.  —  Telle  est  la  règle  de  l'État  moderne  : 
coustilué    comme    il    l'esl,    c'est-à-dii'e    accapareur   et 
ominprésenl,  il   ne  peut  |)as  la  violer  longtemps  et  im- 
punément. Kn  France,  du  nidins.  le  Ikui  et  le  mauvais 
espi'il  égalitaiir  s'accordent  |tour  exigei-  (pi'il  la  suive  : 
là-dessus,  les  l'i'ançais  sont  unanimes  ;  aucun  article  de 
leur  code  social   ne  leur  lieiil   plus  au  cœur;  celui-ci 
Halle   les  amoui's-propres  et  plait  aux  imaginations  ;  il 
exalte  l'espérance,  il   nourrit   l'illusion,  il  redouble  la 
force  et  la  joie  de  vivie.  —  Jusqu'ici,  le  principe  inerte, 
impuissant,  demeurait  suspendu  en  l'aii',  dans  la  région 
vide  lies  déclarations  spéculatives  et  des  promesses  con- 
stitutionnelles; .\aj)oléon  le    l'ait  descendre  sur  terre, 
dans  la  pratique;  ce  ([ue,  depuis  dix  ans,  les  Assemblées 
décrétaient  en  vain,  il  reffectue  pour  la  première  fois, 
et  dans  son  intérêt  propre.  Exclure  des  places  et  de 
ravancement  une  classe  ou  catégorie  d'hommes,  ce  se- 
rait se  priver  gratuitement  de  tous  les  talents  qu'elle 
contient,  et,  de  plus,  encourir,  outre  la  rancune  inévi- 
table de  tous  ces  talents  frustrés,  le  mécontentement 
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soiirtl  cl  pcriiiiiiicnt  de  toute  la  classe  ou  catcgorio.  Le 
Premier  (Consul  se  ferait  tort  à  hii-uièiiie  s'il  restreignait 
sa  faculté  ch>  choisir  :  il  a  hesoin  de  toutes  les  capacités 
disponibles,  et  il  les  prend  où  ellt>s  se  trouvent,  à 
droite,  à  gauche,  en  haut,  en  bas,  pour  enrôler  dans 
ses  cadres  età  son  service  toutes  les  andiitions  légitimes 
et  toutes  les  prétentions  justifiées. 

Sous  la  monarchie,  une  naissance  obscure  i'erinait 
aux  hommes,  même  les  mieux  doués,  raccès  des  premières 
places;  sous  le  Consulat  et  ITinpire,  les  deux  premiers 
personnages  de  l'État  sont  un  ancien  secrétaire  de  Mau- 
peou.  traducteur  fécond',  cl  un  homme  de  loi,  jadis 
conseiller  dans  un  tribunal  de  province,  Lebrun  el  (lam- 
liacérès,  l'un  troisième  consul,  puis  duc  de  Plaisance  et 
architrésorier  de  l'Kmpire,  Laulre,  second  consul,  puis 
duc  de  Parme  et  archichancelier  de  l'Empire,  l'un  et 
l'autre  itrinces  :  pareillement  les  maréchaux  sont  tous 
des  hommes  nouveaux  et  des  officiers  de  fortune , 
quelques-uns  nés  dans  la  petite  noblesse  ou  dans  la 
médiocre  bourgeoisie,  la  plupart  dans  le  peuple  ou 
même  dans  la  plèbe  et  dans  les  derniers  rangs  de  la 
plèbe  :  Masséna,  lils  d'un  marchand  de  vin  et  d'abord 
mousse,  puis  soldat  et  sous-of(icier  pendant  quatorze 
ans;  Ney,  fils  d'un  tonnelier;  Lefebvre,  fils  d'un  meu- 
nier; Murât,  fils  d'un  aubergiste;  Lannes,  fils  d'un  gar- 
çon d'écurie;  Augereau,  fils  d'un  maçon  et  d'une  frui- 
tière. —  Sous  la  Réi)ublique,  une    naissance  illustre 

1.  Napoléon,  voulanl  le  ju^fr.  liisnità  Rœderer  :  «  Envoyez-moi 
«  ses  livres.  —  Mais  ce  sonl  des  Iraductions.  —  Je  lirai  ses  prélaces.  » 
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dt'sliUiail  ou  ronliii.iil  (l;ins  robsciiiilô  vnlonlaii'o  les 
hommes  lt;s  |iliis  roiniMtciils  cl  les  iniciix  <|ii;ililit's  |)our 
leur  poste,  (roji  lieiirciix  (|n<'inil  leur  nom  ne  les  con- 
(lainiiail  pas  à  l'exil,  à  la  prison,  à  la  «^^uilloline.  Sous 
l'Empire,  M.  de  Talleyraïul  csl  prince  de  HtMiévent,  mi- 
nistre des  alTairi's  •'■Iranift'rt's,  vice-i^rand-t'lcclfui'  avec 
500000  lianes  de  Iraiicmenl.  On  voit  des  pei'sonnages 
d'aiilifpic  race  lii^ui'er  au  premier  lani,'  :  <lans  le  cleri^é, 
M.  de  liocpielaure,  M.  de  liols^cliii,  .M.  de  IJi'ojulie, 
M.  Ferdinand  de  Rolian;  dans  la  maj^istiature,  M.  Sê- 
guiei',  M.  l'as(|uier  et  M.  Mole;  dans  le  pei'somiel  do- 
niestiipie  el  décoralil'  du  palais,  le  comte  de  Ségui', 
grand  maiire  des  cérémonies;  le  comte  de  Montesquiou- 
Fezensac,  i^rand  cliamhellan;  cliamhellans  aussi  les 
comtes  d'Aubussou  de  la  Feuillade,  île  l>rigode,de  Croy, 
de  Contades,  de  Louvois.  de  Brancas,  de  Gontaut,  de 
Gramont,  de  Beauvau,  de  Lur-Saluces,  d'Haussonville, 
de  Noailles,  de  Chabot,  de  Turenne*,  et  autres  porteurs 
de  beaux  noms  liistoriipies.  —  Pendant  la  Révolution, 
à  clu^iue  nouveau  coup  d'Klal  parlementaire,  populaire 
ou  militaire,  les  notables  du  parti  vaincu  étaient  tou- 
jours exclus  des  places  et  le  plus  souvent  mis  hors  la 
loi.  Après  le  coup  d'État  de  Brumaire,  non  seulement 
les  vaincus  des  anciens  partis  rentrent  tous  sous  la  pro- 

1.  Cf.  le  Dirlioiinairr  bioç/rap/iif/iic.  publié  à  Leipzig,  1806-1808 
(par  Eyniery).  i  vol..  et  V AhiKinac/i  Inipciial  ào  1807  à  1812  :  on 
y  trouvera  beaucoup  li'aulres  noms  liistoriques.  entre  autres  ceux 
des  dames  du  palais.  En  1810,  le  comte  de  la  Rochefoucauld  est 
ambassadeur  auprès  du  roi  de  Hollande,  et  le  comte  de  Mercy 
d'Argentcau.  ambassadeur  aujirès  du  roi  de  Bavière. 
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tection  do  la  loi,  mais  encore  leurs  notables  sont  pro- 
mus aux  grands  emplois.   Parmi  les  monarchiens  de  la 
Constituante,   Malouet  est  conseiller  d'État,   et  Maury 
archevêque  de  Paris;    quarante-sept   autres   ecclésias- 
tiques, (|ui,  comme  lui,  n'ont  pas  voulu  jurer  la  consti- 
tution civile  du  clergé,  sont  nommés  comme  lui  à  des 
sièges  épiscoj)aux.  Parmi  les  feuillants  de  la  Législative, 
Yaublanc  est  préfet,  Deugnot   est  conseiller  d'Ktat  et 
minisire  des  finances    dans   le  grand-duché   de  Berg, 
Mathieu  Dumas  est  général  de  division  et  directeur  des 
revues,  Narbonne   devient   l'aide  de  camp  et  l'interlo- 
cutt'ur  intime    de  Napoléon,   puis  son  ambassadeur  à 
Vienne;  si  La  Fayette  consentait,  je  ne  dis  pas  à  deman- 
der, mais  à  ne  pas  refuser,  il  serait  maréchal  de  France. 
—  Parmi  les  rares  girondins  ou  fédéralistes  qui  n'ont 
pas  péri  après  le  2  Juin,  Rioufîe  est  préfet  et  baron, 
Lanjuinais  est   sénateur   et  coiute;    parmi   les   autres 
proscrits  ou  demi-proscrits,  le  nouveau  régime  ramène 
aux  affaires  et  à  la  direction  des  affîures  les  employés 
supérieurs  et  spéciaux  que  la  Terreur  chassait  et  tuait 
de  préférence,  en  particulier  les  chefs  de  service  aux 
finances  et  dans  la  dij)lomatie,  qui,  dénoncés  par  Robes- 
pierre le  8  Thermidor  ou  frappés  d'un  mandat  d'arrêt 
le  matin  du  9  Thermidor,  sentaient  déjà  sur  leurs  têtes 
le  couperet  de  la  guillotine  :  Ileinhard  et   Otto    sont 
ambassadeurs,  Mollien  est  comte  et  ministre  du  Trésor, 
Miot    devient    conseiller   d'Etat,    comte    de  Melito   et 
ministre  des  finances  à  Naples;  Gaudin  est  ministre  en 
France  et  duc  de  Gaëte.  —  Parmi  les  déportés  ou  fugi- 
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lifs  (le  Fi'iiclidoi-,  llarllit'lciny  osf  sénateur;  Bni"bé- 
Marbois,  direcloui'  du  Tn-sor  d  iiioinicr  président  de 
l.i  r.uni'  des  coin|)t('s;  SiniiMtn,  eonseiller  d'Ktaf,  puis 
niinislrede  la  justice  en  Westplialie;  Poilalis  est  ministre 
des  cidles;  Fonlanes  est  grand  maître  de  l'Université. 
—  Sur  tous  les  antécédents  politicjues,  le  Premier  Consul 
passe  l'éponge  :  non  seulement  il  apj)elle  à  lui  les 
modérés  ou  demi-modérés  de  la  ([(instituante  et  de  la 
Législaii\(',  (le  la  (loiivi-iilidii  cl  du  Ilirectdire,  mais 
encore  il  recrute,  parmi  les  purs  royalistes  et  les  purs 
ja<'oltins.  parmi  les  lionnnes  les  plus  engagés  dans  l'an- 
cien légimc  cl  li's  lionuues  les  plus  compi'omis  dans  la 
Kévolution,  aux  deux  extrémités  des  opinions  les  plus 
extrêmes.  On  vient  de  voir  ses  choix  à  droite  et  quels 
favoiis  héréditaires  de  l'antique  royauté,  quels  servi- 
teurs nés  de  la  dynastie  décime  il  élève  aux  premières 
dignités  de  sa  cour,  de  sa  magistrature  et  de  son  clergé. 
A  gauche,  par  delà  Chasset,  Uœderer  et  Grégoire,  par 
delà  Fourcroy,  llerlier  et  Real,  par  delà  Treilhard  et 
l>oulav  de  la  Meurt  lie,  il  emploie  des  hommes  flétris  ou 
maïqués  par  de  terriltics  actes,  Barère  lui-même,  du 
moins  pendant  quehjue  temps,  et  dans  le  seul  emploi 
dont  il  soit  capable,  celui  de  dénonciateur,  gazetier  et 
souteneur  de  l'esprit  public;  à  chacun  son  emploi, 
selon  ses  facultés;  à  chacun  son  rang,  selon  son  utilité 
et  son  mérite.  En  conséquence,  Barère  demeure  espion 
et  pamphlétaire  à  gages;  Drouet,  le  maître  de  poste 
qui  arrêta  la  famille  royale  à  Varennes,  devient  sous- 
préfet  à  Sainte-Menehould;  Jeanbon-Saint-André,  qui  fut 
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membre  du  Comité  de  Salut  public,  est  pi'él'et  à  Mayence  ; 
Merlin  de  Douai,  qui  fut  le  rapporteur  de  la  loi  contre 
les  suspects,  est  procureur  général  à  la  cour  de  cas- 
sation; Fouché,  dont  le  seul  nom  dit  tout,  est  ministre 
d'Ktat  et  duc  d'Otrante  ;  prestpie  tous  les  survivants  de 
la  Convention  sont  juges  d(»  première  instance  ou  d'ap- 
pel, receveurs  des  finances,  députés,  préfets,  consuls  à 
l'étranger,  commissaires  de  police,  inspecteurs  aux 
revues,  chefs  de  bureau  dans  la  poste,  les  douanes,  les 
droits  réunis  ou  l'enregistrement,  et,  parmi  ces  fonction- 
naires du  nouveau  régime,  on  compte,  en  1808,  cent 
trente  et  un  régicides'. 

II 

Faire  son  chemin,  avancer,  parvenii',  telle  est  main- 
tenant la  pensée  (jui  domine  dans  l'espi'it  des  hommes. 
Avant  1789,  elle  n'y  était  pas  souveraine,  elle  y  rencon- 
trait des  rivales,  elle  ne  s'était  développée  qu'à  demi, 
elle  n'avait  pu  plonger  ses  racines  à  fond,  accaparer 
tout  le  travail  de  l'imagination,  absorber  la  volonté, 
occuper  l'àme  entière;  c'est  que  l'air  et  l'aliment  lui 
manquaient.  Sous  l'ancienne  monarchie,  l'avancement 
était  limité,  d'abord  parce  qu'elle  était  ancienne  et  que, 
dans  tout  ordre  qui  n'est  pas  nouveau,  chaque  généra- 
tion nouvelle  trouve  les  places  prises,  ensuite  parce  que, 
dans  ce  vieil  ordre  fondé  sur  l'hérédité  et  la  tradition, 
les  vacances  futures  étaient  remplies  d'avance.  Dans  le 

1.  La  Révolution,  tome  VI,  IM  (notoi. 
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^n'.uid  cscalipr  suci;il,il  y  iiviiil  pliisifin-s  t'Iii'ircs  ;  cIiikiik' 
iKMiiiiit' pouvait  gravir  loutcs  les  iiianJics  du  sit'ii,  mais 
nctii  monter  au  delà;  arrivé  sur  le  |»alifr,  il  sy  lieurlait 
contre  (les  |)ort('s  rt'i'm(''t's,  contre  des  barrières  |)res(|ue 
insurmonlaldes.  L't'laqt'  sn|M'rieuf  était  rései'vé  à  ses 
habitants  ;  ils  l'occu|)aient  dans  le  présent,  et  ils  devaient 
encore  l'occuperdans  l'avenir;  sur  clia(|ue  degré,  autour 
du  possesseur  (Mi  tili'c,  on  apercevait  ses  successeurs 
inévitables,  ses  pareils,  pairs  el  V((isiiis,  sonvcnl  Ici  on 
tel  nominalivenuMil  désigné,  son  liéritier  légal,  l'acfpié- 
reur  de  sa  survivance.  En  ce  temps-là,  on  tenait  compte 
à  l'individu,  non  seulement  de  Ini-méme,  de  ses  mérites 
et  de  ses  services,  mais  aussi  de  sa  lamille  et  de  ses 
ancêtres,  de  sa  condition,  des  compagnies  (pi'il  IVécpien- 
tait,  du  salon  qu'il  tenait,  de  sa  i'ortune  et  de  son  ti'ain; 
ces  antécédents  et  ccis  alentours  composaient  sa  «pialité; 
sans  la  qualité  requise,  inq)ossible  de  francbii'  le  palier. 
A  la  rigueur,  un  bonnne  né  sur  les  plus  hauts  degrés 
d'un  étage  parvenait  quelquefois  à  gravir  les  plus  bas 
degrés  de  l'étaoe  suivant  ;  mais  il  s'arrêtait  là.  Kn 
sonune,  les  gens  de  l'étage  inférieur  estimaiiMit  (jne, 
pour  eux,  l'étage  supérieui' était  inaccessible  et,  de  j)lus, 
inhabitable. 

Aussi  bien,  la  plupart  des  offices  publics,  dans  les 
finances,  l'administration  et  la  judicature,  dans  les  par- 
lements, à  l'armée,  à  la  cour,  étaient  des  propriétés  pri- 
vées, comme  le  sont  aujourd'hui  les  charges  d'avoué,  de 
notaire  et  d'agent  de  change;  pour  les  exercei",  il  fallait 
les  acheter,  et  très  cher,  disposer  d'un  capital  notable, 
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se  résigner  d'avance  à  nen  tirer  qu'un  médiocre  revenu, 
10,  5  et  parfois  5  pour  100  du  prix  d'achat'.  Une  fois 
achetée,  la  place,  surloul  si  elle  était  haute,  comportait 
une  représentation,  des  réceptions,  une  tahle  ouverte, 
une  grosse  dépense  annuelle-;  souvent  on  s'y  endettait  ; 
l'acquéreur  savait  que  son  acquisition  lui  rapporterait 
plus  de  considération  que  d'écus.  D'autre  part,  pour  être 
investi,  il  devait  ohtenir  l'agrément  (hi  corps  dont  il 
devenait  membre  ou  du  patron  qui  conférait  l'office, 
c'est-à-dire  être  considéré  par  ses  futurs  collègues 
comme  un  collègue  acceptable,  ou  par  le  patron  comme 
un  hôte,  un  invité,  un  familier  possible,  en  d'autres 
termes  présenter  des  répondants,  fournir  des  garanties, 
prouver  qu'il  avait  l'aisance  et  l'éducation  nécessaires, 
que  ses  mœurs  et  ses  manières  le  qualifiaient  pour  son 
emploi,  que,  dans  ce  monde  où  il  entrait,  il  ne  ferait 
pas  disparate.  Pour  se  soutenir  dans  une  charge  de 
cour,  il  était  tenu  d'avoir  le  ton  de  Versailles,  autre  que 
le  ton  de  Paris  et  des  provinces^.  Pour  se  soutenir  dans 
une  haute  charge  parlementaire,  il  était  obligé  de  pos- 
séder les  alliances  locales,  l'autorité  morale,  les  tradi- 
tions et  la  tenue  qui  se  transmettaient  de  pèi'e  en  fils 
dans  les  vieilles  familles  magistrales,  et  qu'un  simple 
avocat,  un  robin  ordinaire,  ne  pouvait  avoir''.  Bref,  dans 

1.  La  Révolution,  tome  VIII,  160  à  105. 

2.  L'Ancien  Régime,  tome  I,  181  à  185,  'iO'i. 

ù.  Comte  de  Tilly,  Mémoires,  I,  15.5  :  «  Il  y  avait  à  peu  près  une 
«  diirérence  aussi  sensible  entre  le  ton,  le  langage  de  la  cour  et 
«  celui  de  la  ville,  qu'entre  Paris  et  les  provinces.  »  —  L'Ancien 
Régime,  tome  I,  220. 

4.  De  là  l'insuccès  du  parlement  Maupeou. 
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l'escalier.  cIkuhic  ('tjigc  dislimi  iiii|)()sait  ;"i  ses  liahilnnls 
une  sorto  de  costunii'  «listincl,  plus  ou  moins  coùleux, 
brodé  et  doré,  je  veux  dire  un  ensemble  d'Iiabitudes  et 
d'allacbes,  exiérieures  el  intérieiwes,  toutes  oblifraloires 
el  iiidis|it'iisMbles,  \  cdiiipris  le  lilie.  la  particule  l't  le 
nom  :  annoncé  dans  lanticliandii'e  |)ar  le  lacpiais  ou 
riiuissier,  tel  nom  bourj,M'(»is  eùl  été  une  dissonance;  en 
conséquence,  on  se  faisait  anoblir,  ari^a-nt  comptant,  ou 
l'on  se  donnait  i^ralis  un  nom  noble.  Caron,  lils  dun  lior- 
loger,  devenait  M.  de  lîeaumarcliais;  Nicolas,  enl'ant 
trouvé,  s'appelait  M.  de  (lliamlort  ;  llanlon,  en  écriture 
publi(pie,  sijïnait  d'Anlun;  de  nièiiie.  un  lininnie  (pii  n'a 
pas  d'habit  babillé  en  loue  ou  en  emprunte  un.  n'im- 
porlt'  connuent.  (piand  il  va  diner  en  ville  ;  cela  était 
toléré,  accepté  connue  vme  niar(pie  de  savoir-vivi-e  et 
une  conrormili'  liiiale.  connue  un  témoignage  de  res- 
[)ecl  i)our  les  usages  de  la  bonne  compagnie. 

l'ar  cette  séparation  visible  des  étages,  les  bonnnes 
avaient  jtris  Ibabilinle  de  rester  dans  leur  condition; 
ils  ne  s'indignaient  pas  d'y  être  continés.  Le  soldat  qui 
s'engageait  n'aspirait  point  à  devenir  officier;  le  jeune 
ol'ticier  de  petite  noblesse  et  de  mince  fortune  n'aspi- 
rait point  à  devenir  colonel  ou  lieutenant  général.  La 
perspective  restreinte  empêchait  l'imaLiination  et  l'es- 
pérance de  se  lancer  éperdument  dans  l'avenir  indétini  : 
l'andjition,  tout  de  suite  rabattue  en  terre,  marcliait  au 
lieu  de  voler;  elle  sentait  dès  l'abord  que  les  sonnnets 
étaient  hors  de  sa  portée  ;  il  lui  suftîsait  de  monter  len-^ 
tement  un  ou  deux  degrés.  —  A  l'ordinaire,  chacun, 
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dans  sa  ville,  dans  sa  coiporalidii,  dans  son  parlement, 
avançait  sur  place.  Le  conseillei-  adjoint,  qui  dépouillait 
ses  premiers  dossiers  dans  le  gi'elîe  de  Grenoble  ou  de 
Rennes,  calculait  que,  dans  vingt  ans,  président  à  Gre- 
noble ou  à  Rennes,  il  y  présiderait  |)endant  vingt  autres 
années,  et  ne  souhaitait  rien  de  niit'ux.  Piès  d'un  con- 
seiller au  |)résidial  ou  à  l'éleetion.  près  d'un  officier  des 
gabelles,  des  traites  ou  des  eaux  et  forêts,  près  d"un 
commis  aux  finances  ou  aux  affaires  étrangères,  près 
d'un  avocat  ou  procureur,  il  y  avait  toujours  quelque 
fils,  gendre  ou  neveu,  préparé  par  l'éducation  domes- 
tique, par  l'apprentissage  technique,  jiar  l'adaptation 
morale,  non  seulement  à  exercer  l'enqjloi,  mais  à  s'en 
contenter,  à  ne  pas  prétendre  au  delà,  à  ne  pas  regar- 
der en  haut  avec  regret  et  avec  envie,  à  se  trouver  bien 
dans  son  nninde.  à  sentii'quailli'urs  il  serait  dépaysé  et 
gêné. 

Ainsi  circonscrite  et  l'esserrée,  la  vie  était  alors  plus 
agréable  qu'aujourd'hui;  les  âmes,  moins  troublées  et 
moins  tendues,  moins  fatiguées  et  moins  endolories, 
étaient  plus  saines.  Exempt  de  nos  préoccupations  mo- 
dernes, le  Français  suivait  ses  instincts  aimables  et  socia- 
bles, du  côté  de  l'insouciance  et  de  l'enjouement,  grâce 
à  son  talent  naturel  pour  s'amuser  en  amusant  les  autres, 
pour  jouir  d'eux  et  de  soi-même,  en  compagnie,  sans 
arrière-pensée,  par  un  comuïerce  aisé  d'égards  et  de 
]ti'évi'nances,  avec  des  rires  ou  des  sourires,  dans  un 
courant  continu  de  verve,  de  belle  humeur  et  de  gaieté'. 

1.  Voir  les  recueils  de  chansons  antérieures  à   la  Ilévolulion, 
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l'n»|i,i|i|riiifiil,    si    l;i    lirVdllllinii    li'rl;iil    |i,i>  iii|i'r\ciii|(\ 

les  f,M'aii(ls  it;ii\t'iiiis  (le  l;i  iW'voliition  et  de  rKiii|tii('  s(' 
seraient  soninis,  (•(miiiiio  leurs  (levaiieiers,  aux  lu-ccssi- 
tés  aiiihi.iiilcs.  cl  aecoiiinKidt's  sans  Irop  de  poinc  à  la 
(lisci|ilin('  du  n'^inic  rlaldi.  Candiiicrits.  (pii  a\,iil  siir- 
eédé  à  son  |it"'n'  en  (|nalil»''  df  (•(insi-illcr  ;'i  l;i  coin-  do 
Monipellier,  se  scrail  lr(»nvr  à  smi  Inur  picniitT  prési- 
dent; cependant  il  ani'ail  t'ciil  de  s.iviinls  Ir.iilrs  de 
jurisprudence  cl  invenlt'  (piel(|ne  niervcillenx  p.'ilé  de 
l»ccli,i,Mies;  l,cl»rnn.  ancien  cnllalKiialenr  (U'  .Man|icou, 
ffd  deviMMi  à  l'aris  eonseillei'  à  la  cour  des  .lides  on  prc- 

nolaiiiiiic'iil  les  chansdiis  mililaires  :  Muli/rr  In  iKilai/lc,  Ihnix  (es 
gardes  fianrai.srs,  etc.  —  An  loiiips  do  la  Heslaiiiation.  les  cliaii- 
soiis  pastorales  ou  calantes  de  l'Iorian,  de  Boiifllers  et  de  Berqniii 
élaieiil  encore  cliaiilées  dans  les  familles  bourgeoises,  et  chacun. 
Jeune  ou  vieux,  liomnie  ou  l'ennne,  chantait  la  sienne  au  dessert. 
—  (le  fonds  de  jrallé,  de  lêj^èrelé.  de  gentillesse  a  pei'sisté  à  tra- 
vers tonte  la  Hévolulion  et  tout  IKinpire.  'Titivelx  t/nough  t/ir 
Soulh  o/'  Frnncr  1807  aiiil  ISOS.  I."»'2,  par  le  lieulenant-colouel 
IMnkiiey,  citoyen  des  Ktats-l  iiis)  :  «  Je  dois  dire,  une  fois  pour 
«  foules,  que  les  manières  décrites  pai"  Marmontcl  sont  fondées 
«  sur  la  nature.  »  Il  cite  quantité  de  petits  faits  à  l'appui,  et  con- 
state, dans  toutes  les  classes,  la  politesse  innée,  l'esprit  connmmi- 
catif  et  bienveillant,  la  grâce  souriante,  l'art  d'être  heureux  et  de 
rendre  heureux  les  autres,  ne  fût-ce  (pie  pour  trois  minutes  el  eu 
passant.  —  Même  impression  si  l'on  compare  les  estampes,  des- 
sins de  modes,  petits  sujets,  caricatures  de  celte  période  et  de 
répo(|ue  présente.  Le  ton  haineux  ne  coinmcnce  qu'avec  Béranger: 
encore  ses  premières  chansons  [le  Roi  d'Y ve lot,  le  Sénalem)  ont- 
elles  le  tour,  l'accent,  la  malice  ingénieuse  et  non  venimeuse  de 
rancieime  chanson.  .Aujourd'hui,  dans  la  petite  bourgeoisie,  dans 
les  cercles  de  conmiis  ou  d'éludiants.  on  ne  chante  plus,  et,  avec 
la  chanson,  nous  avons  vu  disparaître  les  autres  traits  qui  frap- 
paient les  étrangers,  la  galanterie,  le  badinage,  le  parti  pris  de 
considérer  la  vie  comme  une  série  de  quarts  d'iieure  dont  chacun 
peut  être  séparé  des  autres,  se  sultire  et  devenir  agréable,  agréable 
à  celui  qui  parle  et  à  celui  ou  à  celle  qui  écoule. 
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mier  commis  aux  finances;  il  aurait  eu  un  salon  philo- 
s()phi(iUL',  avec  des  femmes  du  monde  et  des  lettrés 
polis  pour  a|tplaudir  ses  traductions  élégantes  et  fausses. 
Parmi  les  futurs  maréchaux,  quelques-uns.  purs  plé- 
Lv^iens,  Masséna,  Augereau,  Laiines,  Ney,  Lefebvre,  au- 
raient peut-être  jiercé,  à  force  d'actions  éclatantes,  et 
seraient  devenus  des  «  officiers  de  fortune  » ,  les  uns,  entre- 
preneurs spéciaux  de  services  pénibles,  connue  ce  com- 
mandant l' isclier  qui  se  chargea  de  détruire  la  bande  de 
Mandrin;  les  autres,  lieutenants  généraux,  comme  Clie- 
vert.  le  héros,  et  Liickner,  le  soudard.  Rudes  connue  ils 
l'étaient,  ils  eussent  trouvé,  même  dans  les  grades 
secondaires,  sinon  l'emploi  total  de  leurs  facultés  supé- 
rieures, du  moins  une  pâture  suffisante  pour  leurs 
appétits  grands  et  grossiers;  ils  auraient  lâché  les 
mêmes  jurons,  dans  des  soupers  aussi  abondants,  avec 
des  maîtresses  de  même  acabit'.  Si  leur  tempérament, 
leur  caractère  et  leur  génie  avaient  été  indomptables, 
s'ils  s'étaient  cabrés  pour  ne  point  être  bridés,  attelés 
et  menés  conuTie  le  comnmn  des  hommes,  ils  n'auraient 
pas  eu  besoin  pour  cela  de  casser  les  brancards  ;  sur  la 
grande  route  où  les  autres  cheminaient  au  pas,  il  y 
avait,  par  côtés,  des  ouvertures  et  des  issues.  Dans  beau- 
coup de  familles,  parmi  les  nombreux  enfants,  il  se 
trouvait  une  tête  chaude  et  Imaginative,  un  naturel 
indépendant  et  révolté  d'avance,  bref  un  réfractaire; 

1.  Lire  les  romans  de  Pigault-Lebrun  :  ce  sont  les  livres  de 
répoque  qui  convenaient  le  mieux  aux  hommes  de  l'époque,  à  des 
parvenus  militaires,  prompts,  francs,  gaillards  et  bornés. 
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<'oliii-|,'i  rn'  Noiil.iit  |);is  on  ne  poin.iil  |>;«s  se  rimm'i';  la 
rt'mil.iiih',  l.i  iiirdidci  ilt'.  la  ct'ililiidf  iinMiif  (!•■  l'avaii- 
cciiiciil  lui  (l('-|ilaisait'iil  ;  il  altaiiiloiiiiait  à  son  l'ivre 
aiiK*'.  au  <r(>ii(lrv  ou  au  neveu  docili»,  le  domain)'  liérr- 
ditaiir  ou  la  (-|iai'p>  ar<|ui>f  :  par  ^uiti'.  le  dornaiin' («u 
la  rliat'uc  it-slail  dans  la  l'aniilli-  :  |iiini  lui.  il  eu  sortait; 
h's  |it'rs|it'rli\i's  illiniiltM's  le  It'ulaii'ul  r[  il  s'en  allait 
hors  de  l'raucc.  Au  wiu'  sièilc,  dit  Voltaire'.  <i  on 
I'  trouvait  des  Traiieais  |iaitoiil  i».  en  Allen- ';,Mie,  eu 
lUissie,  aux  Indes,  dans  rAuiêri(|ue  du  Sud,  au  (iiir  d-i, 
à  la  Louisiane,  eliirurgiens,  maîtres  d'escrime  ou  d'é(|ui- 
tation,  ofliciei's.  iiifrêiiieuis,  aventuriers  surtout  et  même 
Ililinsliers.  !ra|i|H'Uis  et  coureurs  de  l»ois.  les  jilus  sou- 
ples, les  plus  sympalliiques,  les  plus  téméraires  des 
cohtns  et  îles  civilisateui's,  seuls  capables  de  sassiuiiler 
les  indigènes  en  s'assimilant  à  eux,  en  adoptant  leurs 
mœurs  et  eu  épousant  leui"s  femmes,  de  mêler  les  sangs, 
(le  l'aire  des  races  injermédiaires  et  neuves,  comme  ce 
humas  de  la  l'aillelerie,  dont  la  descendance  lournit. 
depuis  trois  générations,  des  lionunes  originaux  et  supé- 
rieurs, comme  ces  métis  du  Canada  par  lesquels  la  race 
alioi'igène  parvient  à  se  transformer  et  à  se  survivre.  Les 
piemiers,  ils  avaient  exploré  les  grands  lacs,  descendu  le 
Mississipi  jusipi'à  l'endjouchure,  fondé  un  empire  colo- 
nial avec  (llianijtlain  et  Lassalle  dans  l'Amérique  du  Nord, 
avec  bupleix  et  La  Bourdonnais  dans  l'indoustan.  Tel 
était  le  débouché  des  esprits  inuuodérés  et  hasardeux, 
des  tempéraments  rétifs  à  la  contrainte  et  à  la  routine 
1.  Cniididc  iHccit  (le  la  Vieille). 
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iriiiic  vieille  civilisation,  des  âinos déclassées  et  dévoyées 
dès  leur  naissance,  en  qui  repoussaient  les  instincts  pri- 
mitifs du  nomade  ou  du  barbare,  en  qui  l'insubordina- 
tion était  innée,  en  qui  l'énergie  et  l'initiative  restaient 
intactes.  —  Mirabeau,  qui  compromettait  sa  famille  à 
force  de  scandales,  laillit  être  expédié  par  son  père  aux 
Indes  lioliandaises.  où  l'on  mourait  beaucoup;  les 
cliances  étaient  pour  qu'il  y  fût  pendu,  ou  (pi'il  y  devint, 
à  Java,  à  Sumatra,  le  gouverneur  d'un  grand  district,  le 
souverain  vénéré  et  adoré  de  oOOOOO  Malais  :  l'une  et 
l'autre  fins  convenaient  à  ses  mérites.  — Si  Danton  avait 
été  bien  conseillé,  au  lieu  d'acheter,  moyennant 
70  000  livres  empruntées,  une  charge  d'avocat  au  Con- 
seil qui  lui  appointait  trois  affaires  en  quatre  ans  et 
l'obligeait  à  vivre  aux  crocs  du  limonadier  son  beau- 
père,  il  serait  allé  à  Pondicbéry,  puis,  de  là,  chez  quel- 
que rajah  ou  roi  indigène,  pour  être  son  agent,  son 
conseiller,  son  compagnon  de  plaisirs;  chez  Tippo-Saïb 
ofu  ailleurs,  il  ei'it  pu  devenir  premier  ministre,  avoir 
un  palais,  un  harem,  des  lacks  de  roupies;  sans  doute, 
là-bas  aussi,  il  aurait  dû  remplir  les  prisons  et  les  vider 
(juelquefois  par  un  massacre,  comme  à  Paris  en  Sep- 
tembre; mais,  là-bas,  cela  était  dans  les  mœurs,  et 
l'on  n'opérait  que  sur  des  vies  de  Sikhs  et  de  Mahrattes. 
—  Bonaparte,  après  la  chute  de  ses  protecteurs,  les 
deux  Robespierre,  trouvant  sa  carrière  barrée,  voulut 
entrer  au  service  du  Sultan  ;  accompagné  par  Junot, 
Muiron,  Marmont  et  d'autres  camarades,  il  portait  à 
Constanlinople  des  denrées  plus  rares  et  mieux  payées 
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en  Oi'iciil  (|u't'ii  (Iccidciit.  l'honneur  mililairo  el  l'intcl- 
lifjciicc  .Kliiiiiiislriilivi' ;  il  ;iiii;iil  (lt''l)il(''  ces  deux  pro- 
(luils,  coiiniit'  il  le  lit  en  KiiNpIc,  ;ui  Itou  moment,  ;iii  liun 
endidil,  ;iii  plus  linul  prix,  sans  nos  scrupules  de  con- 
science, s;ms  nos  dëlicatessj's  «'Ui'o|»êenncs  de  |)rol)ilé  et 
d'humanité,  (le  ipTiJ  ITil  devi'nu  là-lias.  aucune  im,ii:ina- 
tion  ne  peut  se  le  (i^urei'  :  pacha  eerlainemenl.  connue 
hji'ddareu  Syrie,  ou  kln'di\e,  roinuie  plus  lard  Méliémel- 
Ali  au  Caii'e;  lui-même  se  v(»y;iit  déjà  con(|uéiaul 
connue  (len|Lris-Khan '.  j'ondatenr  connue  Alexandre  et 
lîalier,  prophète  counue  Mahomel  :  de  son  propre  aveu, 
((  ou  ne  [tonvail  Irav.iillei' eu  «rrand  «pie  dans  l'Orient  », 
el  il  y  aurait  travaillé  en  très  ^naud.  Cela  eut  mieux 
valu  |H'ut-èlre  pour  l'drieut  :  à  conj»  sur,  cela  eut  mieux 
valu  pour  l'Kuiope,  et  surtout  pour  la  |- lauce. 


III 

Mais  la  liévolulion  est  venue,  et  les  ambitions  (|ui, 
sous  l'ancien  régime,  s'espaçaient  au  dehors  ou  s'amor- 
tissaient à  domicile,  se  sont  dressées  dans  l'enceinte  du 
sol  natal  et  déployées  tout  d'un  coup  au  delà  de  toute 
attente.  A  partir  de  ITS'.I,  la  France  ressemble  à  une 
lourmilière  dÏLisectes  qui  umeut  ;  en  quelques  heui'es, 
dans  le  court  intervalle  dune  matinée  d'août,  il  leur 
pousse  à  chacun  deux  paires  de  grandes  ailes;  ils  s'en- 

I.  Soiiroiirs  iiu'-dils  du  clinncolier  l'jisquier,  I.  Tûi  :  «  Je  suis 
a  cnuvaincu  ipio  Gonp^is-Kliaii  plaisait  jilus  à  son  injag-iiialion  que 
«  Ci'sar.  » 
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lèvcMit  et  loiirhillonntMif  ;  ils  se  heurtent  entre  eux  ; 
beaucoup  tombent,  se  brisent  à  demi  et  se  remettent  à 
ramper  comme  auparavant  :  fpielques-uns,  plus  forts  ou 
plus  heureux,  montent  et  brillent  dans  les  hauts  che- 
mins de  l'air.  —  Parles  décrets  de  la  Constituante,  les 
plus  hauts  chemins  et  tous  les  chemins  ont  été  ouverts 
à  tous,  non  pas  seulement  pour  l'avenir,  mais  dès  l'in- 
stant même.  Destitution  brusque  de  tout  le  personnel 
commandant,  dirigeant  ou  influent,  politique,  adminis- 
tratif, provincial,  municipal,  ecclésiastique,  enseignant, 
militaire,  judiciaire  et  linancier;  appel  aux  places  de 
tous  ceux  qui  les  convoitent  et  qui  ont  bonne  opinion 
d'eux-mêmes;  abolition  totale  des  conditions  préalables, 
naissance,  fortune,  éducation,  ancienneté,  apprentis- 
sage, mœurs  et  manières,  qui  ralentissaientet limitaient 
l'avancement  :  plus  de  garanties  ni  de  répondants  :  tous 
les  Français  éligibles  à  tous  les  emplois;  dans  la  hiérar- 
chie légale  et  sociale,  tous  les  grades  conférés  par  l'élec- 
tion plus  ou  moins  directe,  par  le  suffrage  de  plus  en 
plus  populaire,  par  la  simple  majorité  numérique  ;  par 
suite,  dans  toutes  les  branches  du  gouvernement,  de 
l'autorité  et  du  patronage  central  ou  local,  installation 
d'un  personnel  nouveau;  transposition  universelle  qui 
jjartout  substitue  l'ancien  inférieur  à  l'ancien  supérieur*, 

1.  La  llévoltitioii.  tome  V,  10,  50.  (Articles  lie  M;illet  du  Pau,  Mer- 
cure tic  France,  50  décembre  1791  et  7  avril  1702.)  —  Napoléon 
[Mémorial,  5  septembre  181(5)  porte  le  même  jugement  et  constate 
dans  la  Révolution  le  même  caractère  essentiel;  «  elle  consistait 
Q  à  dire  à  tous  ceux  qui  remplissaient  les  aduiinistrations,  qui  pos- 
«  sédaient  toutes  les  charges,  qui  jouissaient  de  toutes  les  fortunes  : 
«  Allez-vous-en. 
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fl  dos  avocats  aux  magistrats,  des  bourgeois  auv  ministres 
«  d'Elal,  des  ci-devanl  loturiers  aux  ci-devant  nobles, 
((  des  soldats  à  des  oHiciers,  desofdciersà  des  généraux, 
((  des  curés  à  des  évéques,  des  vicaires  à  des  curés,  des 
«  miiines  à  des  vicaires,  des  agioteurs  à  des  financiers, 
«  des  em|iiii<|in's  ;'i  des  administrateurs,  des  journa- 
«  listes  à  (les  |mblioisles.  des  ilii'leurs  à  des  législa- 
«  teurs,  cl  (\t's  |(.iuvres  à  des  ricbes  »;  escalade  accé- 
lérée (le  l(int  l'escalier  social  par  quebjues-uns,  en 
(|uel(jues  sauts,  (le|)uis  le  plus  bas  degré  juscju'au  j)lus 
liant.  (Ie|)nis  le  grade  de  sergent  jus(ju'à  celui  de  géné- 
i'mI  en  clicl',  depuis  l;i  cdiiditiitii  davocit  iiilinic  ou  de 
gazetier  faméli(jue  justjuà  la  jxissession  de  laulorilé 
suprême,  jusqu'à  l'exercice  elîectir  de  l'onmipotence  et 
de  la  dictature  :  voilà  l'œuvre  capitale,  positive,  écla- 
tante de  la  llévidution. 

Kn  même  teuqis  et  par  contrc^-coup,  une  révolution 
s'opèi'c  dans  les  esprits,  et  l'effet  moral  du  s|)ectacle  est 
plus  grand,  plus  permanent,  (jue  le  spectacle  lui-même. 
Les  ânjos  ont  été  ébranlées  jusqu'au  fond  ;  les  passions 
engourdies,  toutes  les  prétentions  qui  sonmieillaient  se 
sont  éveillées.  La  profusion  des  places  offertes  et  des 
vacances  attendues  ((a  irrité  la  soif  du  commandement, 
((  tendu  l'amour-propi'e  et  enllanmié  l'espérance  cliez 
«  les  bonnnes  les  plus  ineptes.  Une  farouclie  et  gros- 
ce  sière  présomption  a  délivré  le  sot  et  l'ignorant  du 
«  sentiment  de  leur  nullité  ;  ils  se  sont  crus  capables 
«  de  tout,  parce  que  la  loi  accordait  les  fonctions  pu- 
ce bliques  à  la  seule  capacité.  Cbacun  a  pu  entrevoir  une 
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«  porspoclivc  (liuiihilion;  \o  soldat  n'a  songé  qu'à 
«  déplacer  l'officier,  Toflicier  (lu'à  devenir  général,  le 
«  connnis  qu'à  supplanter  l'administrateur  en  chef, 
«  l'avocat  d'hier  qu'à  se  vêtir  de  la  pourpre,  le  curé 
«  qu'à  devenir  évéque,  le  lettré  qu'à  s'asseoir  sur  le 
(I  ha  ne  des  législateurs.  Les  places,  les  états,  vacants 
«  par  la  nomination  de  tant  de  parvenus,  ont  offert  à 
((  leur  tour  une  vaste  carrière  aux  classes  inférieures. 
«  Voyant  sortir 'du  néant  un  fonctiomiaire  puhlic,  quel 
«  est  le  décrotteur  dont  l'âme  n'ait  pas  été  remuée 
«  d'émulation?  »  —  11  faut  tenir  conqjte  de  ce  senti- 
ment nouveau  :  car,  raisonnahie  ou  non,  il  va  durer, 
agii'  à  demeure,  pousser  les  hommes  avec  une  force 
extraordinaire',  devenir  l'un  des  grands  ressorts  de 
leur  volonté  et  de  leur  action.  Dorénavant,  le  gouverne- 
ment et  l'administration  seront  des  besognes  difficiles; 
les  formes  et  les  dispositions  de  la  vieille  architecture 
sociale  ne  sont  plus  de  mise  ;  on  ne  peut  pas  construire 
de  même  avec  des  matéi'iaux  d'espèce  différente,  avec 
des  matériaux  stables  et  avec  des  matériaux  instables, 
avec  des  hommes  qui  ne  songent  point  à  sortir  de  leur 
condition  et  avec  des  hommes  qui  ne  songent  qu'à  en 
sortir. 

En  effet,  quelle  que  soit  la  place  vacante,  chacun  des 
aspirants  s'en  croit  digne,  et  un  seul  des  aspirants  peut 


1.  Rœderer,  III,  554  (janvier  1800,  sur  la  Normandie)  :  «  Les 
«  enfants  de  tout  état  pensent  à  se  faire  soldats  pour  avoir  la 
«  croix,  et  la  croix  fait  chevalier.  Le  désir  de  se  di>^tinf,'uer.  de 
«  passer   avant   un    autre,    est    un    scutiiiKMit  national.  » 
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rohlciiii'.  Il  r.iiil  (Imic,  CM  dehors  di'  l'opinion  (juc  chii- 
quf  ciuulidal  a  df!  soi-iiièni«',  |jos»'r  une  ivglc  de  prél'é- 
roiice;  dès  les  premiers  joiii's,  on  l'a  posée,  et  il  n'y  en 
a  pas  de  meilleure  :  entre  tons  les  concurrents  (|ui  de- 
maiMJi'Ml  la  |)la(-e,  (-elui-là  sera  choisi  ipii  e>l  le  plus 
cafialde  de  la  hien  i'em|)lir.  ~-  l'ar  malheur,  pour  choisir 
entre  les  concurrents,  on  a  inslilué,  comme  ju^e  ordi- 
naire, extraordinaire  et  supième.  la  |(hiralilé  des  IVan- 
çais  adultes,  mâles  et  comptés  par  tète,  c'est-à-dire  nn 
être  colloctir  on  la  petite  élile  intellifrciite  est  noyée 
dans  la  ;^rosse  nndiitude  hrute;  de  tous  les  jui'vs.  c'est 
le  plus  iiicoiiipi'li'iil.  le  |this  aisément  atl'olé  el  diipi',  le 
|)lus  incapahie  de  comprendre  les  (juestions  (ju'on  lui 
pose  et  les  consécpiences  de  sa  l'éponse,  le  plus  mal  in- 
formé, le  plus  inattentif,  le  plus  aveuglé  par  des  syni- 
I)athies  ou  antipathies  préconçues,  le  plus  volontiers 
ahsent.  sim|)le  troupeau  de  moutitns  racolés,  dont  on 
peut  toujours  t'scro([uer.  vicdenter  ou  falsilier  le  vote,  et 
dont  le  vei'dict.  conliaint  ou  simulé,  est  d'avance  à  la 
merci  des  politiciens.  D'en  has  et  d'en  haut,  par  les 
cluhs  el  par  le  gouvernement  révolutionnaire,  ceux-ci 
ont  manœuvré  en  conséquence,  de  façon  à  s'imposer, 
eux  et  leurs  préférés,  au  choix  du  peuple  français.  l>e 
là,  en  ITH'J  et  1799,  le  j)ersomiel  répuhlicain  (pie  l'on  a 
décrit.  —  11  n'y  a  que  l'armée  où  la  présence  quoti- 
dienne et  poignante  du  danger  comnmn,  physique  et 
mortel  finisse  par  dicter  les  hons  choix,  et  soulever  les 
mérites  prouvés  juscpi'aux  plus  hauts  grades;  encore 
taut-il  noter  que  rinfaluation  jacobine  a  sévi  dans  l'ar- 

IK    HKr.lMK    MOIIIIINK,    II.  1-     X      Il 


UVl  LE  RÉGIME  MOI)FR>E 

niée  comme  dans  le  reste,  et  à  deux  reprises  :  au  début, 
par  l'élection  du  supérieur,  que  l'on  confiait  aux  subor- 
donnés, ce  qui  livrait  les  grades  aux  bavards  de  cham- 
brée et  aux  intrigants  qui  faisaient  boire;  ensuite,  sous 
la  Terreur,  et  même  plus  tard',  par  le  supplice  ou  la 
destitution  de  tant  dofliciers  patriotes  et  méritants,  par 
le  dégoût  qui  conduisait  Gouvion-Saint-Cyr  et  ses  cama- 
rades à  éviter  ou  à  refuser  les  premiers  grades,  par  la 
promotion  scandaleuse  des  fanfarons  de  club  et  des  nul- 
lités dociles,  pai'  la  dictature  militaire  des  proconsuls 
civils,  par  la  suprématie  conférée  à  Léchelle  et  Rossi- 
gnol, par  la  subordination  imposée  à  Kléber  et  à  Mar- 
ceau, par  les  dispositions   stupides  d'un  démagogue  à 
grosses  épaulettes  connue  Carteaux-,  par  les  ordres  du 
jour  grotesques  d'un  sacripant  ivrogne  comme  Henriot^, 
par  la  disgrâce  de  Bonaparte,  par  la  détention  de  Hoche. 
—  Dans  l'ordre  civil,  c'était  pis  :  la  règle  qui  propor- 
tionne l'avancement  au  mérite  n'était   pas  seulement 
méconnue  ;  on  l'appliquait  en  sens  inverse.  Dans  le  gou- 
vernement central  comme  dans  le  gouvernement  local, 
et  du  haut  en  bas  de  la  hiérarchie,  depuis  la  dignité  de 
ministre  des  affaires  étrangères  jusqu'à  l'emploi  de  pré- 
sident du  plus  petit  comité  révolutionnaire,  les  places 
étaient  pour  les  indignes  ;  leur  indignité  allait  croissant, 
parce  qu'une  épuration  incessante  opérait  sur  eux  à 

1.  La  Révolution,  tome  VI,  88,  et  tome  VII,  552. 

2.  jSapoléon.  .¥rwo/Vt'«  (rédigés  par  M.  de  Jloiitliolon),  III,  11-19. 
Sur  l'ignorance  extraordinaire  de  Carteaux.  —  Ib.,  2>.  Sur  l'in- 
capacité de  Doppet.  successeur  de  Carteiux. 

j.  La  licvolittion,  tome  Vlll,  29. 
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rcbonis,  cl  f|ii(«  le  foiirlionnairo.  (ir'rrrndt'  p;u'  son  œnviv, 
ciiiliiiMit  ;iv('c  s;i  tniiclinii.  —  Ainsi,  les  droits  écrits  du 
nicrile  et  do  In  c;i|)a(.'il<''  ahoiitissaicnt  au  privilège  efree- 
tif  de  l'incapacité  et  du  démérite;  dans  la  répartition 
des  grades  et  av.intagos  sociaux,  la  justice  disirilmtive 
avail  l'ait  place  à  riiijuslice  (lisliiljnti\i'.  r|  la  pi-alicpie, 
contraire  à  la  tliéoiie,  insliliiail  à  denieure,  d'une  |iarl 
l'exclusion  ou  la  retraite  des  lioinnies  compétents,  in- 
struits, experts,  liien  élevés,  honorables  et  considérés, 
daulre  pari  ravènenieril  (1rs  novices  illettrés,  ineptes 
l't  grossiers,  des  Inules  de  la  pléhe,  des  chenapans  de 
la  populace,  des  gens  tarés  ou  salis,  des  coquins  à  tout 
l'aire,  des  repris  de  justice,  lire!'  des  déclassés  et  des 
aventuriers  de  tout  degié'  :  ceux-ci,  jtarvenus  grâce  à 
la  perversion  ou  à  l'insensibilité  de  leur  conscience, 
avaient  pour  titre  jtrincipal  la  rudesse  de  leur  poigne  et 
la  volnnlt'  lixe  de  garder  leurs  places  connne  ils  les 
avaient  prises,  c'est-à-dire  de  vive  force,  par  le  meurtre 
ou  la  déportation  de  leurs  rivaux.  —  Manifestement,  le 
personnel  que  la  Déclaration  des  Droits  avait  promis 
n'était  pas  le  personnel  que  dix  ans  plus  tard  on  voyait 
en  fonctions;  l'expérience  était  manquée.  En  1789,  on 
avait  ouvert  la  carrière  aux  ambitions;  jusqu'en  1790, 
la  rivalité  des  ambitions  n'avait  produit  que  la  bagarre 
infoiine  et  la  conquête  brutale.  La  grande  difficulté  mo- 
derne demeurait  enlière;  il  restait  à  discipliner  le  con- 


I.  Sous  le  Directoire,  ils  s'appelaient  eux-mêmes  les  exclusifs. 
—  Cf.  la  llrvoliilion.  tome  V.  7.8.  507  :  tome  VT.  4.  8.".  IGS  à  178, 
255  à  21)0;  tduie  Vil.  livre  111,  cii.  ii:  tome  VllI.  ih..  cii.  m;  et  livre  V, 
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cours  et  à  trouver  un  juge  inipnrlinl.  un  nrliitre  incon- 
testé du  concours. 

IV 

Enfin,  le  voici,  ce  juge-arbitre.  Le  8  novembre  1799, 
il  s'est  assis  sur  son  siège,  et,  dès  le  soir  même,  il  rem- 
plit son  olïice,  il  clioisit  entre  des  concurrents,  il  f.iit 
des  nominations.  C'est  un  clief  militaire',  et  il  s'est  in- 
stallé lui-même;  partant  il  ne  dépend  point  dune  majo- 
rité parlementaire,  et,  devant  ses  soldats,  toute  émeute, 
toute  velléité  d'attroupement  avorte  avant  de  naître;  la 
souveraineté  de  la  rue  est  abolie;  les  Parisiens  se  sou- 
viendront longtemps  du  15  Vendémiaire  et  de  la  façon 
dont  le  général  Bonaparte  les  a  mitraillés  sur  l'escalier 
de  Saint-Roch.  Contre  eux  et  contre  les  perturbateurs, 
quels  qu'ils  soient,  contre  les  opposants  qui  voudraient 
contester  sa  juridiction,  il  a  pris  ses  précautions  dès  le 
premier  jour;  son  fauteuil  de  Premiei'  Consul  et  ensuite 
son  trône  d'Empereur  sont  solides  :  personne  en  France 


1.  Sur  la  raideur  et  la  rigueur  niililaire  de  son  gouvernenienl, 
cf.  Mes  souvenirs  sur  Napoléon,  251,  par  le  comte  Giiaptal  : 
«  Un  jour,  le  général  Gouvion-Saint-Cyr  se  présente  aux  Tuileries. 
«  Bonaparte  lui  dit  d'un  ton  calme  :  «  Général,  vous  arrivez  de 
«  Naples?  —  Oui,  sire,  j'ai  cédé  le  commandement  au  général 
a  Pérignon  que  vous  avez  envoyé  pour  me  rc.nplacer.  —  Vous 
«  avez  sans  doute  reçu  la  permission  du  ministre  do  la  guerre? 
((  —  Non,  sire,  mais  je  n'avais  plus  rien  à  faire  à  Naples.  —  Si, 
a  dans  deux  heures,  vous  n'êtes  pas  sur  le  chemin  de  Naples, 
«  avant  midi  vous  êtes  fusillé  en  plaine  de  Grenelle.  »  —  .l'ai 
«  vu  traiter  de  la  même  manière  le  général  Loison  qui  avait  quitté 
«  Liège,  où  il  commandait,  pour  venir  passoi-  doux  jours  à  Paris 
a  où  l'appelaient  des  affaires  pressantes.  » 
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n'est  en  él;it  de  les  sjiper  sous  lui,  sjiuf  lui-niènie;  il  v 
est  assis  délinitiveineiit,  à  derneuic.  Autour  de  lui,  dans 
le  publie,  silence  profond;  (pielcpies-uus  osent  à  peine 
cluiclioler,  mais  sa  police  a  Id'il  sur  eux  :  au  lieu 
dolii-ir  à  I  opinion,  il  la  it'^i'ulc,  il  |,i  niaîtiisr,  et,  ;ni 
l)es(tin,  il  la  laln-icpie  :  du  haut  de  son  sièp',  seul,  en 
toute  indépendanee  et  sécuiité.  il  prononce  les  arrêts  de 
la  justice  distriluitive.  dépendant,  conlic  K's  influences 
et  les  st'ductioMs  (pii  faussaient  les  aii'èts  de  ses  prédé- 
cesseurs, il  est  eu  j^arde;  devant  son  tribunal,  les  lua- 
nèjïes  l'I  les  artifices  «pii  jirévalaient  jadis  auprès  du 
peu|tle  ou  auprès  du  roi  ne  sont  plus  de  mise;  di'sor- 
mais,  c'est  un  mauvais  niétiei-  ipie  celui  de  courtisan  ou 
de  démagogue.  —  Hune  part,  on  ne  |iarvient  |dus, 
comme  autrefois  sous  la  monarchie.  |iar  des  assiduités 
d'antirliand)re,  par  des  manières  élégantes,  par  des  flat- 
teries délicates,  |iar  l'enlremise  des  salons,  des  valets 
intimes  et  des  feunnes.  Ici  les  maîtresses  n'ont  point  de 
crédit,  il  n'y  a  point  de  lavoiis  ni  de  favorites;  les  valets 
de  chambre  restent  à  l'état  d'ustensiles;  les  grands  per- 
sonnages de  cour  ne  sont  qu'un  décor  supplémentaire 
et  l'ameublement  humain  du  |)alais.  Pas  un  d'entre  eux 
n'oserait  denwmder  pitui'  un  des  siens  une  place  que  le 
protégé  serait  inca|table  de  it'nqdir.  une  promotion  qui 
troublerait  le  tableau  d'avancement,  un  passe-droit; 
s'ils  obtiennent  quelques  grâces,  elles  sont  infimes,  ou 
politiciues;  le  maître  ne  leur  en  accorde  qu'avec  une 
arrière-pensée,  pour  les  rallier,  eux  et  leur  parti.  Eux- 
mêmes,  leur  culture  ornementale,  leur  ton  parfait,  leurs 
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mots  lins,  loin-  talent  pour  parler,  saluer  et  sourire,  tout 
cela  lui  est   indiiïérent  ou  à  charge;  il  n'a  pas  de  goût 
pour  leurs  façons  insinuantes  et  discrètes';   il  ne  les 
juge  bons  que  pour  la  domesticité  d'apparat  ;  il  u'eslinie 
en  eux  que  leur  entente  du  cérémonial,  la  souplesse 
innée  (pii  leur  permet  d'être  à  la  fois  dignes  et  serviles, 
le  tact   héréditaire  qui   leur  enseigne  à  présenter  une 
lettre,  non  de  la  main  à   la  main,  mais  sur  le  rehord 
d'un  chapeau  ou  sur  un  pl.ilcau  d'argent,  et  il  n'estime 
ces  facultés  (|u'à  leur  juste  prix.  —  D'autre  part,  on  ne 
parvient  plus,  comme  tout  à  l'heure  sous  la  République, 
par  le  verbiage  de  tribune  ou  de  club,  par  l'appel  aux 
principes,  par  les  tirades  éloquentes  ou  déclamatoires  : 
maintenant    les    généralités   vagues,   les    abstractions 
creuses,  les  phrases  à  efîet  sont  sans  effet;  bien  mieux, 
pour  le  solliciteur  ou  plaideur,  l'idéologie  politique  est 
une  mauvaise  note.  Du  premier  regard,  l'esprit  pratique 
et  positif  du  juge  a  percé  et  pénétré  à  fond  les  raisons, 
les  movens,  les  titres  valables;  il  ne  subit  qu'avec  iuqia- 
tience  la  métaphysique  et  l'avocasserie,  le  raisonnement 
verbal  et  le  mensonge  des  mots.  —  Cela  va  si  loin,  qu'il 
se   défie  du  talent   oratoire  ou   littéraire;  du   moins, 
quand  il  confie  des  rôles  actifs  et  une  part  dans  les  af- 
faires publiques,  il  n'en  tient  pas  compte.   Selon  lui, 
«  les  honuues  qui  écrivent  très  bien  et  qui  ont  de  l'élo- 

1.  Mme  de  Rémusat,  passim.  —  Rœderer,  III.  5."8  (janvier  1809)  : 
«  J'ai  pris  quelques  gens  de  l'ancienne  cour  dan?  ma  maison.  Ils 
a  sont  deux  ans  sans  me  parler  et  six  mois  sans  me  voir....  Je  ne 
«  les  aime  point,  ils  ne  sont  propres  à  rien,  leur  conversation 
a  me  déplaît.  » 


(IB.IKT  KT  MKItITF.S  DV  SVSTKME  107 

«  (juence  sunl  imhiiI.iiiI  |iiivt''s  de  Imilr  solidil.'-  (I.ms  le 
«  jnirciiH'iit  ;  ils  n'oiil  |»;is  de  I(»},M(|uc  et  (liscuk'iil  pitovii- 
((   IdciiitMit*  n  ;  ce  ne  sont  «juo  des  Jirlisles  cuiiiiiie  les 
.mires,  iiiusiciciis  en  paroles,  sdi'los  d'instruiiicnls  bor- 
nés et  sj)(''<-i;mx,  r|iK'lrjiU's-iiiis  Itniis  snlisics  comiiic  l"nii- 
laiios,  et  (iiriiii  clit'l'  d'Kl.il  pcid  ('iii|d(iyt'r.  iii.iis  scidc- 
iiienl  dans  la  niiisi(iiit'  (d'Iiciclli'.  pour  los  {grandes  caii- 
talos  ci  la  paradf  do  son  r('<,Mi('.  l/esprit  liii-mènio,  non 
seulement  l'esjjril  (pii  invente  de  jolis  mots  et  qui  était 
le  preiniei"  des  méiites  sons  Tancien  régime,  mais  l'in- 
telligence générale,  n'a   pour  lui   qu'une  demi-valeur-. 
((  J'ai   plus   d'espril.  dire/-\(»ns.  Kii  I  que  me  l'ail   voli-e 
«  esjirit  I  C'est  l'esprit  de  la  chose  (ju'il  me  faut.  Il  n'y 
«  a  point  de  héte  (jui  ne  soit  propre  à  rien  ;  il  n'y  a 
«  point  d'espril  qui  soit  propre  à  tout.  »  —  En  fait, 
(piand  il  donne  une  place,  c'est  une  fonction  qu'il  délè- 
gue; (jue  la  fonction  soit  bien  exécutée,  voilà  le  motif 
déterminant  de  son  choix  :  le  canilidal  nouuné  est  tou- 
jours celui  (pii  Icra  le  mieux  l'œuvre  dont  on  le  charge. 
Aucune  j)(tpularité  ou  im|»(titularilé  factice  de  parti,  au- 
cun engouement  ou  dénigiement  superficiel  de  coterie, 
de  salon  ou  de  bureau,  n'infléchit  sa  règle  de  préfé- 
rence^. Il  évalue  les  hommes  d'après  la  qualité  et  quan- 
tité de  travail  (pi'ils  fourniront.  iVaprès  leur  rendement 


1.  Napoléon,  Mémoires. 

'2.  nœderer.  Mémoires  (I^aroles  de  Napoléon]. 

0.  Rœderer,  III.  281  :  «  Sous  son  ffouvcrncment.  des  hommes 
«  jugés  jusqu'alors  incapables  se  rendirent  utiles  :  des  hommes 
tt  jusque-là  distingués  se  trouvèrent  confondus  (dans  la  foule); 
a  des  hommes  regardés  comme  les  colonnes  de  1  Élat  se  trouvé- 
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nel.  ri  il  les  rvaliit'  (lii'i'Ctoiiu'iit,  liii-iiit''iiu',  avec  uiu' 
perspicacité  supéiifuiv  et  uno  compétence  universelle. 
Dans  toutes  les  branches  de  l'action  civile  ou  militaire, 
et  jusque  dans  le  détail  technique,  il  est  spécial;  sa  mé- 
moire des  faits,  des  actes,  des  antécédents  et  des  cir- 
constances est  prodigieuse  ;  son  discernement,  son  ana- 
lyse critique,  sa  divination  calculée  des  ressources  et 
des  insuffisances  qui  se  rencontrent  dans  un  esprit  ou 
une  âme,  sa  faculté  de  «  jauger  »  les  hommes  est  extra- 
oi'dinaire;  par  des  vérifications  et  rectilications  inces- 
santes, son  répertoire  interne,  son  dictionnaire  biogra- 
phique et  moral  est  incessamment  tenu  à  jour;  son 
attention  ne  se  lelàche  jamais;  il  travaille  dix-huit 
heures  par  jour;  on  retrouve  son  iiilerveiitioii  person- 
nelle et  sa  main  jusrpie  dans  la  nomination  des  subal- 
ternes. ((  Tous  les  honnnes  appelés  aux  affaires*  ont  été 
((  choisis  par  lui  »  ;  c'est  encore  par  lui  qu'ils  gardent 
leur  place  ;  ils  n'avancent  que  sous  son  contrôle  et  avec 
des  répondants  qu'il  connaît.  «  Un  ministre  n'aurait  pas 
«  destitué  un  fonctionnaire  sans  l'avis  de  l'Empereur,  et 
((  tous  les  ministres  pouvaient  changer  sans  qu'il  en 
((  résultât  deux  mutations  secondaires  dans  tout  l'Em- 
«  pire.  Un  ministre  ne  nommait  pas  même  un  corrmiis 
«  de  second  ordre  sans  présenter  à  l'Empereur  plu- 
«  sieurs  candidats  et,  en  regard,  les  noms  des  per- 
((  sonnes  qui  le  recommandaient.  »  Tous,  même  à  dis- 

a  rent  inutiles....  lii  sol.  un  fripon,  no  nieltront  jamais  leur  am- 
«  bilion  à  approcher  de  Bonaparte;    ils  n'auraient  rien   à   y  ga- 
<i  {;iier.  « 
1.  Fiévée,  Correspoiidaiice,  III,  ô'>.  —  Rœderer,  III,  581. 
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Ijiik'i',  sciiIi'IiI   >iir  dix   les  iv^r;i|-,|s  «lu   iii;ii|i('.  •    Ji-  li;i- 
«   \;iill;iis'.  dit    llt'ii^Miol,   dd   soit-  ;iii   iiiulin.   iim'c    uiio 
((   iirdt'iir  siiij,Milit''if  :   j'en  l'Ioimais  h's  luiUircls  du  piiys. 
«  (|iii  iH'  s;n;ii('nl   |>.is  (juc  rKmjM'ivur  «'xcirail  suf  ses 
«(  S('i\  ilciiis.  et  si  t'Ioii^iit's  (|ii  ils  riisst'iil  df  lui,  Ir  iiii- 
«    racle  de   la  jncsenrc  iet'Ui;\i'  If  rr(»\ais  voir  devant 
u   moi,  (|tiai)d  j)*  ti-availlais  tMircniii'*  dans  iiioii  caliiiift.  » 
—  «  Sous  lui.  t'ciil  HM'dcrt'i'.  il  n'ol   [tas  iiii  liitniiiif  de 
((   (|Ui'lf|iii'   mi'iilr   <|ui.  [tniir  |iii\  diiii   Itnii:  «'1   pi'iiildc 
«   travail,  iif  se  sent»'  mieux  récoiiiiinisé  |tai'  un  travail 
((   nouveau  i|ue  par  le  plus  liunoralile  Inisii*.  »  Jamais  les 
places  n'ont  nmins  ressenddé  à  des  sinéeures.  Jamais  le 
succès  des  candidats  heureux  ou  linsuccés  des  candi- 
dats malheureux  n'a  été  mieux  justifié.  Jamais  l'assujet- 
tissement, la  dillicullé,  les  riscpies  du  travail  exigé  n'ont 
compensé  plus  exactement  les  jouissances  do  la  prime 
oitlenue.  ni  |»lus  atténué  laigri'ur  des  |)rétentinns  désap- 
p(»intées-.  Jamais  les  fonctions  publiques  n'ont  été  allri- 

I.  Boui^iitil,  Mniioircft.  II.  'û'I. 

'2.  l.elVhvro.  niicion  sergonf  aux  gardes  fi-ançaises,  devenu  iiia- 
réclial  de  l'Empire  et  duc  de  Dantzijr.  avec  lôÔOOO  francs  de  dnla- 
(iou  par  an.  reçut  un  jour  la  visite  d'un  camarade  qui.  au  lieu  de 
}r ravir  comme  lui  toute  l'éclieile.  était  resté  eu  lias  sur  le  deiiiier 
éclielon.  I,e  maréclial,  tiés  Inave  homme,  lit  à  son  caiiiara<!e  le 
meilleur  accueil  et  le  promena  dans  tout  sou  liotcl.  De  quait 
d'heure  en  «fuart  d'heure,  le  visage  du  visileiu-  devenait  plus 
sombre;  des  mots  aipres  lui  échappaient;  il  muiinurait  souvent  : 
«  Ah!  tu  as  de  la  chance,  toi!  »  —  A  la  lin.  le  maréchal  impa- 
tienté, lui  dit  :  «  Eh  bien!  jeté  donne  tout  cela  à  une  condition  )k 
—  Laquelle'.'  —  Tu  vas  descendre  dans  la  cour;  je  mets  à  chaque 
fenêtre  deux  grenadiers  avec  leurs  fusils,  ils  tirent  sur  toi;  si  tu 
en  réchappes,  tu  amas  l'holel  et  tout.  —  Merci.  —  Mon  ami.  on  a 
tiré  sur  moi  plus  de  coups,  et  de  plus  prés.  » 
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l)ii(''('s  t'I  oxcrcros  de  la»;on  à  mieux  snlisl'airt'  le  désir 
légiliiiic  de  s'élever.  (|iii  est  le  besoin  doiiiiiiiiiil  de  la 
déiiiocralie  el  du  siècle,  et  de  façon  à  uiii'ux  désarmer 
les  j)assioiis  mauvaises  de  la  démocratie  et  du  siècle, 
qui  sont  l'envie  niveleuse,  la  i'ancuu(>  antisociale  et  les 
inconsolables  regrets  de  l'homme  qui  n'est  point  par- 
venu. Jamais  le  concours  humain  n'a  lencontré  un  pa- 
reil juge,  si  assidu,  si  expert  et  si  autorisé.  —  Lui- 
même  il  a  conscience  de  ce  rôle  unique;  son  ambition, 
qui  est  la  plus  haute  et  la  plus  insatiable  de  toutes,  lui 
fait  comprendre  l'ambition  des  auti'es;  mettre  partout 
riiomme  qui  convient  au  poste  dans  le  poste  qui  con- 
vient à  l'homme,  voilà  ce  (piil  a  fait  pour  lui-même,  et 
ce  (pi'il  fait  pour  autrui.  H  sait  ({u'en  cela  surtout  con- 
siste sa  force,  sa  popularité  profonde,  son  utilité  sociale  : 
«  Personne,  dit-il *,  n'a  intérêt  à  renverser  un  gou- 
«  vernoment  où  tout  ce  qui  a  du  mérite  est  placé.  »  — 
Et  il  répète  son  mot  significatif  et  définitif,  son  résumé 
de  la  société  moderne,  une  image  solennelle  et  gran- 
diose, enqiruntée  aux  souvenirs  légendaires  de  la  glo- 
rieuse anti(juilé,  la  réminiscence  classique  des  nobles 
jeux  d'Olympie  ;  «  Désormais  la  carrière  est  ouverte  aux 
«  talents  ». 


Considéions  maintenant  la  carrière  qu'il  leur  ouvre  et 
les  prix  qu'il  leur  propose.  Ces  prix  sont  étalés  à  tous 

1.  Rœdercr,  lll,  35t>  ('2  août  1800). 
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les  lTi:;ii'(ls,  ('•(•lit'ldiilirs  diiiis  «•|i;i(|lir  lici'.  i:r;i(lii(''S  m'Imii 
Ii's  (lisliiiiccs,  «le  |iliis  fil  |»liis  Immux  cl  iii,ii:iiilii|in'> ;  il 
y  t'ii  .1  polir  loiilt's  li's  ;iiiiliili(iiis,  |miir  1rs  plus  Imuli's, 
pour  les  pins  liiiiiililcs.  cl  ils  sniil  iiiiiMinJir.iMcs  ;  r;u'  ce 
S(»iil  les  pliircs.  Ions  les  i^r.idcs  (\r  l.i  hii-iMi  iliic  civile  cl 
iiiilil.iirc,  (l.iiis  un  <ii;ni(l  Kl;il  ccnir.ilisé  dont  rinp'rciicc 
csl  niiivciselle,  sons  nn  i;onveiiiciiieiil  (pii.  p.ir  s\s!ciiic. 
ne  lolèrc  .incniic  ;iiiloiilc  on  inllnciicc  lioi>  de  ses  c;i- 
(Iros  et  JK'cajtjnc  pour  ses  roiiclionn.iiics  loiile  rini|ior- 
tance  soci.ilc'.         Tons  ces  piix.  nièiiie  les  inoiiidres  cl 

1.  l'.ipicrs  lie  M;iiin'  de  Itir.iii.  Noie  cuiiiinmiii|iii'"e  |i;ir  .M.  K.  N;i- 
villf.)  l.('tli(>  (lu  Ikiioii  M.imicc.  pirlVl  ilc  l;i  l»(ir(l(i{:iie.  à  M.  .Mniiie 
(le  Itiniii.  soiis-prélVt  de  ltiM>'iM-iic  (IMI).  lui  Iiitnsmcltaiit,  par 
ordre  du  ministre  de  i'iiilérii'ur.  uii  rdiiiiulaire  à  remplir,  pdiir 
dresser  la  Slalislii/iic  (1rs  drinoisrllrs  dr  l'iinondissrinriil,  nppnr- 
tciunil  à  ilix  ftiinillcs  iiohihirs  :  le  formulaire  annexé  compii-nait 
plusieurscoldiuies  dislineles,  l'une  pour  les  noms  et  prénoms,  d'au- 
tres pour  la  (lot  |)résumée  en  imuieubles  et  en  \aleurs  moliiliéres. 
d'autres  pour  lliérita^e  futur  en  immeuhles  et  en  valeurs  mobi- 
lières, etc.  Mmii  de  celle  liste,  un  préfet  adroit  ou  éner^riipie 
pouvait  et  devait  collaborer  eflicacemeut  aux  mariatrcs  el  diritier 
les  j;rosses  dois  du  colé  convenable.  —  Mr/innifs  de  Mtiir  dr..., 
ô"  partie,  cli.  vn.  loi  (les  mémoires,  très  instructifs,  d'une 
personne  très  sincère  el  très  judicieuse  sont  encore  inédits  el  je 
n'ai  pas  le  droit  d'iuipriiner  le  nom  de  l'auteur)  :  «  Ce  fut  dans 
«  ce  temps  qu'il  prit  à  l'Empereur  la  fantaisie  de  marier  à  son 
a  elioix  toutes  les  tilles  cpii  avaient  au-dessus  de  50  000  livres  de 
«  renies.  »  Une  riche  héritière  de  Lyon,  destinée  à  M.  Jules  de 
l'olignac,  est  ainsi  mariée  à  M.  de  Marbeuf.  M.  d'.Migrc.  à  force 
de  célérité  et  d'adresse.  es(|uive  pour  sa  tille  M.  de  Caulaincourt, 
|)uis  M.  de  l'audoas.  Iieau-frère  de  Savary,  el  la  marie  à  M.  de 
l'omereu.  —  Uaiou  de  Vitrolles.  Mr'moiies,  I.  19.  (Sa  tille  fut 
désignée  par  le  préfet  des  Hasses-Alpes.)  —  Comte  Joseph  d'Es- 
tourmel.  Soiiveniix  dr  l'raiicr  ri  d'Italie.  tiô'J.  (Détails  sur  cette 
conscription  des  demoiselles  à  marier,  et  circulaire  du  duc  de 
Uovigo.l  La  8""  colonne  du  tableau  nominatif  était  «  réservée  pour 
<i   indiquer  les  agréments  physiques  ou  les  dilformilés.  les  talents, 
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les  iiiininies,  c'est  lui  ([iii  les  décerne.  En  preniiei-  lieu, 
sur  le  seul  territoire  de  l'ancienne  France,  Napoléon  a 
deux  ou  trois  fois  plus  de  places  à  donner  que  les  an- 
ciens l'ois;  car,  même  dans  le  choix  de  leui'  personnel, 
ceux-ci  n'étaient  pas  toujours  libres;  en  beaucoup  d'en- 
droits, ils  n'avaient  pas  ou  ils  n'avaient  plus  le  droit  de 
nomination.  Tantôt  ce  droit,  par  titre  inuuémorial,  ap- 
partenait à  des  corps  provinciaux  ou  numicipaux,  laï- 
(jues  ou  ecclésiastiques,  à  tel  chapitre,  abbaye  ou  collé- 
giale, à  l'évéque  dans  son  diocèse,  au  seignem-  dans  sa 
seigneurie;  tantôt  le  roi,  ayant  possédé  le  di'oit,  s'en 
était  dessaisi  et  l'avait  aliéné,  en  tout  ou  en  partie,  par 
faveur  gratuite  et  concession  d'une  survivance,  ou 
moyennant  tinance  et  par  vente  d'un  office  :  bref  de.> 
privilèges  héréditaires  ou  acquis  lui  liaient  les  mains. 
—  Il  n'y  M  jtlus  de  privilèges  pour  gêner  les  mains  du 
Prenner  (Consul.  Toute  l'organisation  civile  date  de  lui  : 
ainsi,  tout  le  personnel  civil  est  de  son  choix;  et  le  sien 
est  bien  plus  nombreux  que  celui  de  l'ancien  régime, 
car  il  a  étendu,  au  delà  de  toutes  les  limites  anciennes, 
les  attributions  de  l'État  ;  directement  ou  indirecleinent, 
il  nonnne  par  centaines  de  mille  tous  les  maires  et  con- 
seillers municipaux  ou  généraux,  tout  le  j)ei'sonnel  de 
l'administration,  des  tinances,  de  la  judicature,  du 
clergé,  de  l'I  iiiversité,  des  travaux  publics  et  de  l'assis- 
tance publique,  outre  cela  les  myriades  d'officiers  mi- 
nistériels,  notaires,    avoués,    huissiers,   connnissaires- 

«  la  conduile  et  les  j)riiiciprs  i-c/i</ifii.r  de  cliacmio  des  jeunes 
«  demoiselles  ». 
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prisciii's  cl.  pjir  sinrictil  on  ninlrt'-coiii».  les  iiumiiIii'os 
de  toute  grande  C()ni|i.ignie  |»iivt'e,  |inis(|ne  nnlle  entre- 
prise collective,  depuis  la  |{an(|ne  de  li  ance  et  les  joni- 
naux  jusqu'aux  messageries  el  .ui\  Inntines,  ne  peut 
s'établir  sans  sa  permission  ni  >nl)sister  sans  sa  loi»'- 
rance.  Sans  compter  ceux-ci,  après  avoir  déral(|ué  de 
nu"'me  les  militaires  en  service  aclilet  les  l'onctionnaires 
(pii  irémarurnl  pas,  les  préfets  constatent,  i\r>  les  |)iv- 
niières  années,  (jne,  depuis  I7S0,  le  nondjre  des  gens 
«  employés  ou  soldés  par  l'Klat  o  a  prescpie  doublé  : 
dans  le  Konbs,  en  l'an  l\,  au  lieu  de  •.tl('.,  c'est  iSiMI; 
dans  la  Memllie.en  lan  Mil.  an  li.n  de  I  S'jX,  r'.'st  r.d'.H  : 
dans  l'Ain,  en  ISOti,  au  lieu  de  'J.w,  c'est  1771'.  nnan! 
à  l'armée,  elle  a  tiiplé,  et,  d'après  les  calculs  du  Pre- 
mier Consul  lui-inérne,  au  lieu  de  00(10  ;i  lOOOO  (.lli- 
ciers  conune  en  17S'.l.elle  en  a  plus  de  lM»0OO*.  —  Tous 
ces  cbillres  vont  croître  sur  l'ancien  territoire  par  le  dé- 
veloppenuMit  même  de  l'organisation  nouvelle,  par  l'aug- 
mentation énorme  de  l'ainiée,  jtar  le  rétablissement  du 
culte,  par  l'installation  des  droits  réunis,  par  l'institu- 
tion de  ri'niversilé,  grâce  au  nombre  croissant  des  offi- 
ciers, des  curés  et  desservants,  des  percepteurs  et  agents 
fiscaux,  des  professeurs  et  maîtres  d'étude,  des  invalides 
retraités  et  pensionnés^. 

1.  SlntistifjHcs  (1rs  préfets.  il)oii!is,  par  Dcljiy.  00:  Meiiillio. 
par  Mar([iii<.  li.'i:  Ain.  par  Bossi.  'JiO.i 

2.  Rœderer.  111.  "ÔS  21  octobiv  1800;.  A  ceUe  date.  \c  l'iv- 
mier  Consul  esUnio  à  20000  li-  iionilne  (lo<  sons-licnloniuices  (lan-^ 
ses  armées. 

5.  Statistique  de   l'Ain,   par  Bos-^i.  on  1X08.  Ile  1140.  on  1801. 
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Et  ces  cliilîi'es,  qui  déjà  s'enflent  d'eux-inènios,  vont 
encore  être  enflés  de  moitié  par  l'extension  de  l'ancien 
territoire.  Au  lieu  de  80  départements  avec  26  millions 
d'âmes,  la  France  Unit  par  en  comprendre  130  avec 
42  millions  d'iiahilanls,  Belgique  et  Piémont,  puis  Ha- 
novre, Toscane.  Italie  (lu  centre,  Illyrie,  Hollande  et  Pro- 
vinces llanséatiques,  c'est-à-dire  4i  départements  et 
16  millions  de, sujets  annexés.  Sur  cette  nouvelle  ma- 
tière administrative,  Napoléon  applique  son  cadre  fran- 
çais et  ses  l'onetionnaires,  qui  pour  la  plnjiart,  depuis 
Hambourg  et  Amsterdam  jusqu'à  P.ome  et  Corfou,  sont 
d'anciens  h'ançais*  ;  voilà,  pour  les  and)ilions  petites  et 
grandes,  un  large  débouché  de  plus.  —  Ajoutez-en  un 
autre  de  surplus  et  non  moins  large,  hors  de  France  : 
car  les  })rinces  sujets  et  les  rois  vassaux,  Eugène,  Louis, 
Jéi'ôme,  Muial,  Joseph,  importent  avec  eux,  chacun  dans 
ses  États,  un  personnel  français  plus  ou  moins  nom- 
breux, familiers,  dignitaires  de  cour,  généraux,  minis- 
tres, administrateurs,  commis  même  et  subalternes  in- 
dispensables, ne  fût-ce  que  pour  faire  entrer  les  indi- 
gènes dans  les  compartiments  militaires  et  civils  du 
régime  moderne,  et  leur  enseigner  sur  place  la  con- 
scription, l'administration,  le  code  civil,  la  comptabilité, 
à  l'instar  de  Paris.  Même  dans  les  États  indépendants  ou 

le  nombre  des  employés  et  soldés  par  l'État  s'élève  à  1771  en  1806; 
cette  augmentation  est  attribuée  par  le  préfet  aux  causes  qu'on 
vient  de  lire. 

1.  Napoléon,  Correspondance  (Note  du  11  avril  1811)  :  «  Il  y 
«  aura  touj mrs,  à  Hambourg,  Brème  et  Lubeck.  8000  à  10030  Fian- 
«  cais,  soil  employés,  soit  gendarmerie,  douanes  et  dépôts.  « 
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allit's,  on  i'riissc,  (mi  I*o1()j:ii»'.  d.iiis  l.i  (jttilV'di'r.ilioii  du 
iSliiii,  il  y  ;u  |i;ii'  iiitorvalles  ou  ;'i  dcuM'urc,  des  Français 
on  plaro  et  en  auloiilô,  jxtur  conuuandcr  dos  ((nilin- 
gonts,  ocoupor  dos  forlorossos,  l'ocovoir  dos  foui  niluics, 
fairo  acquillor  dos  conli  ihulidiis  de  i^ucnc  .lus(|uo 
clioz  lo  capoial  o(  lo  douanier  on  l'action  sur  la  |da<,fodo 
Danlzig  ol  iW'  Kof^gio,  jo  sonlinionl  do  la  priiuaulô  eon- 
quiso  ôquivaut  à  la  possossictn  d'un  grado;  los  nalurols 
du  pays  sont  à  sos  you\  dos  dcini-itariiarfs  ou  dos  dcnii- 
sauvaj^cs,  <;ons  onoroùlos  ou  airiéivs,  |(uis(|u"ils  no  sa- 
von! |)as  inônio  parler  sa  lani^uo;  il  se  soni  supéiioiu'. 
connue  auliolois  le  srnor  solddth)  du  \vi'  siècle  ou  lo 
ciris  roiiKiiius.  iK'puis  la  j;rando  jnonaicliio  espagnole  et 
rancien  empire  romain,  jamais  Ktal  contjuorant  ol  |)ro- 
pai^aloui'  dun  régime  nouveau  n"a  donne  à  ses  sujets  de 
telles  jouissances  d'amour-pictpro,  ni  ouvoil  une  si 
vaste  carrière  à  toutes  leurs  ambitions. 

Car,  une  fois  entrés  dans  la  carrière,  ceux-ci,  mieux 
que  les  Espagnols  de  Cliarles-lluint  ou  les  Romains 
d'Auguste,  savent  qu'ils  peuvent  avancer,  avancer  vite 
et  loin.  Nulle  part  la  carrière  n'est  barrée  :  personne  ne 
se  sent  confiné  dans  son  poste;  cliacun  considère  le 
sien  connue  une  station  provisoire;  chacun  ne  s'y 
installe  qu'en  altoudant  mieux  :  dès  lo  premier  jour  ses 
regards  se  portent  en  avant  ,  courent  au  delà,  s'élan- 
cent plus  haut,  occupent  d'avance  le  poste  supérieur  où 
il  coinitto  monter  à  la  première  vacance,  et,  sous  ce 
régime,  les  vacances  sont  nombreuses.  —  Dans  le 
militaire  et  parmi  les  grades  d'oiïicier,  on  peut  les  éva- 


17t'>  I.R  lîKGIME  MOOERNE 

luiT  à  près  (le  qiiativ  iiiilli'  par  an';  (L'-s  ISOR  ot  1809, 
mais  surtout  après  les  désastres  de  18112  et  18lô,  ce  ne 
sont  plus  les  emplois,  mais  les  sujets  (pii  manquent; 
Napoléon  est  obligé  de  prendre  pour  officiers  des  ado- 
lescents aussi  imberbes  que  ses  conscrits,  des  apprentis 
de  dix-luiit  ans  (|ui.  apivs  un  an  ou  six  mois  d'école 
militaire,  achèveront  leur  apprenlissaye  sur  les  champs 
de  bataille,  des  écoliers  de  philosojjhie  ou  de  rhéto- 
rique, des  enfants  «  de  bonne  volonté'  »  :  le  25  décem- 
bre 1808,  il  en  demande  à  s(;s  lycées  50,  qui  auront 
tout  de  suite  les  yaloiis  de  sous-ofliciers;  en  1801),  250, 
qui  serviront  dans  les  bataillons  de  dépôt;  en  1810, 
150  de  dix-neuf  ans,  «  sachant  la  manœuvre  »  et  qu'on 
enverra  dans  les  expéditions  lointaines  avec  le  brevet 
de  sous-lieutenant;  en  1811,  400  pour  l'école  des  sous- 
ofliciers  de  Fontainebleau,  20  |Jour  l'Ile  de  Ré,  et  84  qui 
seront  fourriers;  en  1812,  112,  et  ainsi  di;  suite.  Natu- 
rellement, grâce  aux  vides  annuels  et  croissants  que 
vont  faire  le  canon  et  la  baïonnette,  les  survivants  de 
cette  jeunesse  monteront  de  plus  en  plus  vite;  en  1815 

i.  Sur  50  lioiniiics  dans  l'infanterie,  on  peut  compter  1  officier; 
dans  la  cavalerie,  c'esl  1  officier  sur '25  ou  50  hommes.  —  Ce  taux 
de  1  ol'licier  sur  50  liouiuios  indique  que,  parmi  les  t  700000 hom- 
mes qui  ont  péri  de  1.S04  à  1811,  il  y  avait  54000  officiers,  ce 
(|ui  donne  environ  5000  vacances  par  an.  aux(|ue]les  il  faut  ajou- 
ter les  vacances  produites  par  les  blessures,  l'incapacité  de  ser- 
vice et  la  retraite.  De  plus,  il  faut  noier  que  la  mort  ou  la  re- 
traite d'un  ofiicier  au-dessus  du  grade  do  sous-lieutenant  fait  plu- 
!-ieurs  vacances,  et  des  vacances  d'autant  plus  nombreuses  que  le 
prade  est  plus  élevé.  Quand  un  capitaine  est  tué,  il  y  a  trois  pro- 
motions, et  ainsi  de  suite. 

2.  Lm\ii\,  HistnirJ  du  collège  de  fludei  (C.ircii'aires  du  mini.>tre). 
228. 
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cl   |S|  '(,  il  V  ;i  (les  litMilt'ii.iiils-cojniicIs,  des  rolniii-is  di! 
viii^^l-ciiKj  MHS. 

Il.iiis  lOnIrc  civil,  si  l'on  csl  iiKiiiis  lue,  on  est 
|ircs((iic  nnl.iiil  snrniciic.  Sous  a'  ic<:nc,  nu  lionimc 
s'use  \ile,  ,'iu  |ili\^ii|iie  cl  :\u  immimI,  rnr-nie  (l;uis  les 
eni|»lois  [i.iciliijues,  cl  ccl;i  .lussi  l'.iil  des  vacances; 
d'ailleurs,  à  dêlaul  Ar  la  iiiml,  des  Idessuies  et  de 
réliniinalion  violenlc.  une  aulic  cliuiination,  non  moins 
eflicacc,  0|icrc  (\t'  ce  cnié.  cl  dc|»uis  ioMiilcNips.  en 
faveur  des  lionuues  de  luéiile,  pour  Icui'  préparer  des 
places  et  pour  accélérer  K'ur  avanceincut.  Napoléon 
n'accepte  que  des  candidals  compétents;  or,  en  ISOO, 
pour  les  places  civiles,  il  y  a  diselle  de  candidals  accep- 
tables, et  non  pas.  connue  en  I  TS'J  ou  comme  aujour- 
d'hui, surahondance.  encondirement.  —  Dans  loidrc 
mililaire.  la  capacité  esl  surtout  innée;  les  dons  natu- 
rels, courage,  sang-lroid.  coup  d'œil,  activité  piiysique, 
ascendant  moral,  inuifïinatiou  topograpliique,  en  sont 
la  principale  pari;  en  trois  ou  quatre  ans,  des  hommes 
(jui  savaieni  loul  jnslc  lire,  éciire  et  t'aii'e  les  quatre 
règles,  sont  devenus,  jicndant  la  liévolulion.  des  officiers 
excelleids  et  des  généraux  vaiiniueuis.  —  Il  n'en  est 
point  ainsi  de  la  capacité  civile  ;  elle  conqjorte  des 
éludes  longues  el  suivies;  pour  faire  un  prêtre,  un 
magistrat,  un  ingénieur,  un  professeur,  un  jtréfet.  un 
percepteur,  il  faut  un  honune  qui  ait  appris  là  théolo- 
gie ou  le  droit,  les  nialliématiques  ou  le  latin,  l'admi- 
nistration ou  les  finances;  sinon,  le  fonctionnaire  n'est 
pas  en  étal  de    fonctionner  :  à  tout  le  moins,  il  doit 

I.K    KKlilHK    MOIiK.UMl.    M.  ï.    X.    1 '2 
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savoir  l'(»itli((gr;i|ilR',  nôtre  pas  incapable  décrlR'  le 
français,  d'inslrnire  une  allaire.  de  rédiger  un  rapport, 
de  tenir  une  coniplal)ilité.  au  besoin  de  comprendre  un 
plan,  de  l'aire  un  devis,  de  lii-e  une  carie.  Au  conimen- 
cenient  du  (ionsulal,  les  liouunes  de  celle  espèce  sont 
l'aiH's;  en  leur  (piaillé  de  noialiles'.  la  Ht-vululion  les  a 
laucliés  de  prélérence.  De  lous  leurs  iils  el  de  tant  de 
jeunes  gens  bien  élevés  qui  se  sont  faits  soldats  par  pa- 
triotisme, ou  qui  sont  partis  pour  empêcher  leur  famille 
d'être  suspecte,  la  moitié  est  restée  sur  le  champ  de 
bataille  ou  n'est  soi'tie  de  l'hôpital  (jue  poui'  aller  dans 
le  cimetière;  «  le  nmscadin-  crevait  dès  la  premièrt! 
«  campagne  ».  Kn  tout  cas,  pour  eux  et  pour  leurs 
frères  plus  jeunes,  pour  les  enfants  qui  commençaieni 
le  latin  ou  les  matliémaliqu(>s.  pour  tous  les  aspirants 
aux  professions  libéiales.  pour  toute  la  génération  qui 
allait  rt'cevoii'  l'iiistmclion  supérieure,  secondaire  ou 
même  primaire  et  fournil'  au  labeur  intellectuel  des 
cerveaux  bien  préparés,  l'éducation  a  manqué  pendant 
dix  ans.  Non  seulement  les  fondations  qui  défrayaient 
l'enseignement  ont  été  confisquées,  mais  le  personnel 
enseignant,  qui  était  presque  tout  ecclésiastique,  a  été 
l'un  des  plus  proscrits  entre  les  proscrits.  Pendant  que 

1.  La  Hcvohitioii,  tome  YIII,  188.  —  Déjà  en  1795  le  besoin  des 
hommes  compétents  et  spéciaux  était  si  f^rand,  rpie  le  gouverne- 
mont  cherchait,  même  parmi  les  royalisles.  des  chefs  de  service 
poin-  les  linances  et  la  diplomatie;  il  faisait  des  offres  à  M.  Du- 
fresne  et  à  M.  de  Rayneval.  —  //>.,  40t3.  —  (t'.f.  les  Mémoires  de 
Gandin.  Miot  de  Melito  elMollien.; 

"1.  Paroles  de  Bouquier,  rapporteuc  de  la  lui  sur  l'éJucatioii. 
(Séance  de  la  Convcnlion,  '22  frimaire  an  II.) 
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l;i  ri'<|iiisili(»ii  militaire  cl  la  IVriiicUin'  dos  écoles  sup- 
(triiiiaienl  les  élèves,  les  massacres,  le  bantiissemont, 
rem|iiis»)miemeiil.  la  miséic^  e(  récliafaud  supprimaient 
les  maiires.  IV'iKlaiil  «jne  la  ruine  des  universités  et  des 
C()llè<res  abolissait  l'apprentissaj^e  tliéori(|uo.  la  ruine 
des  manur.iilMi(">  el  du  cnniiiieire  alxdissail  l'appi'en- 
tissa,i:e  piali<pie.  Ainsi,  par'  la  l(Mii:ne  interruption  de 
toutes  les  élndcs,  l'instruelitMi  ;;<'nérale,  aussi  bien  (jue 
la  eonipélenee  spéciale,  est  devenue,  siu'  le  marché, 
une  denrée  lare.  —  (Test  poui"(pi(ii,  en  1800  et  dans 
les  trois  on  (piatre  années  suivantes,  ipiiconque  apporte 
sur  le  maielié  l'une  ou  l'autre  des  deux  denrées  est  sûr 
(le  la  plaecr  vit<'';  plus  (|ue  personne,  le  gouvernement 
nouveau  en  a  besoin:  dés  (pie  le  vendeur  se  rallie,  on 
la  lui  achète,  et,  «piel  (pj'il  soit,  ci-devant  jacobin  ou 
ci-devant  émigré,  on  l'emploie.  S'il  apporte  à  la  fois  les 
d(>u\  denrées  et  (pi'il  ail  dn  zèle,  il  avancera  prompte- 
menl  ;  si.  à  l'essai,  il  l'ail  preuve  d'mie  capacité  supé- 
iieuie.  sans  dillicullé  el  |ii'es(pie  d'end)lée  il  arrivera, 
comme  Mollien.  (iandin,  Tronchel.  Pasquier.  MoIé,  aux 
premiers  postes  :  il  n'a  presque  pas  de  compétiteurs. 
Il  en  aurait,  si  les  choses  avaient  suivi  le  cours  ordi- 
naire :  c'est  la  Révolution  qui,  autour  dt'  lui,  a  déblayé 
le  terrain;  sans  elle,  la  voie  serait  obslruée;  les  can- 
didats compétents  foisoiuieraient  ;  comptez,  si  vous 
pouvez,  tous  les  honunes  de    talent   ou   d'expérience, 

1.  Sur  cet  article,  je  prie  le  Iccleur  do  consulter  comme  moi, 
outre  les  biographies  iuipiiinées,  les  souvenirs  de  ses  grands- 
parenls. 
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royniislos,  inonnrcliislos,  fciiill.ints.  i^iroiulins  et  iiièiiie 
jacobins,  qui  ont  péri;  ct'hiil  Irlitt'  (\e  la  noblesse,  du 
clergé  et  de  la  bourgeoisie,  l'élite  de  la  jeunesse  et  de 
l'âge  mûr.  Débarrassés  ainsi  de  leurs  plus  redoutables 
rivaux,  les  survivants  font  leur  cbeniin  au  pas  de 
course;  d'avance  la  guillotine  a  travaillé  pour  eux:  elle 
a  pratiqué  dans  leurs  rangs  les  éclaircies  que  les  boulets 
font  à  chaque  b;Uaille  dans  les  rangs  de  l'année,  et, 
dans  la  hiérarchie  civile,  connue  dans  la  hiérarchie 
militaire,  le  mérite,  s'il  est  avéré  par  des  services,  s'il 
n'est  pas  arrêté  par  la  mort,  parvient  en  (juelques 
aimées  aux  plus  hauts  sommets. 

Là-haut,  les  prix  olferls  sont  splendides;  aucun 
attrait  ne  leur  manque  :  le  grand  entraîneur  ipii  les 
expose  n'a  omis  aucune  des  séductions  qui  peuvent 
émouvoir  et  stimuler  une  ànie  ordinaire.  Aux  valeurs 
positives  d'autorité  et  d'argent  il  a  joint  toutes  les  va- 
leurs' d'imagination  et  d'opinion  :  voilà  pourquoi  il 
institue  les  décorations  et  la  Légion  d'honneur.  «  On 
«  appelle  cela  des  hochets,  dit-il*;  mais  c'est  avec  des 

1.  Tliibaudeau,  Mémoires  sur  le  Consulat,  88  (Exposé  des  molifs, 
par  Kœderer  au  Corps  Législatif.  25  iloréal  aa  X)  :  «  Enfin,  c'est 
«  la  création  d'une  nouvelle  monnaie  dune  bien  autre  valeur  que 
«  celle  qui  sort  du  Trésor  public;  d'une  monnaie  dont  le  titre  est 
«  inaltérable  et  dont  la  mine  ne  peut  être  épuisée,  puisqu'elle 
«  réside  dans  l'iionneur  français;  d'une  monnaie  qui  seule  }K'ut 
«  être  la  récompense  des  actions  regardées  connue  supérieures  à 
«  toutes  les  récompenses.  » 

'2.  Ih.,  85,  (Paroles  du  Premier  Consul  au  conseil  d'Étal, 
J4  floréal  an  X.)  —  Et  Mémorial  :  «  Des  nations  vieilles  et 
<i  corrompues  ne  se  gouvernent  pas  comme  les  peuples  jeunes  et 
^'  vertueux;   on  sacrilie  à  l'intérêt,  à  la  jouissance,  à  la  vanité. 
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H   IkkIii'Is  (|ii'nii    iiii'ii.'  Ir<  liuinmt's —   l.t's  Fraiirnis  ne 

((   siiiil   |i;is  cli.inirfs  |»;ii'  (li\  ans  (le  n'Vdhilion \(»y('z 

«  (•oiimif  le  |)('ii|»lt'  SI-  |Mn>lt'nit*  dcvaiil  les  «It-roralions 
((  (les  (''trani^fis  :  ils  fii  on!  rit'  surpris,  aussi  uf  man- 
((  i|iit'iil-ils  |i,is(|f  les  |Miilt'i ....  Les  Français  iiunl  (juiiu 
«  scnliuit'iil.  riiiiniiriir  :  il  t.iul  ilour  donner  de  lali- 
(t  nicnl  à  ce  scnlinu'nl-là  ;  il  leur  l'aul  des  distinctions.  ») 
—  \  très  peu  de  fîons,  leur  nit-riti' sulHt ;  les  lionnnos 
ordiiiairi's  ne  se  coiilfiilt'iil  niènit'  |»as  do  l'approhation 
(|u'ils  lisent  dans  les  rei^^nds  d'aiilrui  :  elle  est  trop 
inlerniillente.  trop  rései'vée,  trop  nniette;  ils  ont  besoin 
(le  la  reudunnée  éclalante  et  liruyante;  ils  veulent 
enlendie  sonnei',  en  leur  présenee  et  autour  de  leur 
pei-soinie.  en  li'ur  absence  et  autour  de  leur  nom,  la 
lanlare  continue  de  l'admiration  et  du  respect.  Cela  ne 
leur  snilit  pas  encore  :  ils  veulent  <pie  leur  mérite  ne 
reste  pas  dans  l'esprit  iU'<>  lionunes  à  l'état  vairue  de 
g^randeur  indéterminée,  mais  que,  publiquement,  il  soit 
évalué,  qu'il  ait  sa  cote,  que,  sans  conteste  possible,  il 
jouisse  de  son  rang  dans  l'éclielle,  de  sa  hauteur  me- 
surée et  cliiirrée.  au-dessus  des  mérites  moindres.  —  A 
tontes  ces  exiirences  de  lamoui-pi'opre  humain  et  fran- 
çais, la  nouvelle  institution  donne  satisfaction  com- 
plète. Le  I  i  juillet  iSdl'.  jour  anniversaire  de  la  prise 

«  Voilà  le  secret  de  la  reprise  des  formes  inoiiarcliiques,  du  re- 
a  tour  des  litres,  des  croi.\,  des  cordons,  colilichets  imiocents, 
'.(  propres  à  appeler  les  respects  de  la  nmltitudej  tout  en  coni- 
«  mandant  le  respect  de  soi-même.  » 

1.  La  Lrgion  d'honneur,  par  M.  Mazas,  passim.  'Détails  sur  les 
nominations  et  la  cérémonie.'  Au  lieu  du  14  juillet,  la  date  etlective 
fut   le    1.'),   (pii    était   un  dimanclie.    Angereau   et  ime   soixantaine 
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de  la  Bastille,  sous  la  coupole  des  Invalides,  aj)rès  une 
messe  solennelle,  devant  riiiiiiéralrice  et  toute  la  cour, 
puis  un  mois  après,  le  15  août  1804,  jour  anniversaire 
de  la  naissance  de  lEiupereur,  au  camp  de  Boulogne,  en 
face  de  l'Océan  et  de  la  flottille  (jui  doit  con(|uérir  l'An- 
gleterre, en  présence  de  cent  mille  spectateurs,  devant 
toute  l'armée,  au  roulement  de  dix-huit  cents  tandjours, 
Napoléon  reçoit  Iç  serment  des  légionnaii-es  et  leur 
distribue  les  croix;  piobablement,  il  n'y  eut  jamais  de 
cérémonie  plus  enivrante  :  un  lionune  d'une  vertu 
austère,  le  grand  chirurgien  Larrey,  qui  fut  alors  dé- 
coré, en  garda  l'émoi  ion  juscpi'à  la  lin  de  sa  vie,  et  ne 
parlait  de  ce  joui-  uniipie  qu'avec  un  trendjlement  dans 
la  voix.  Ce  jour-là,  presque  tous*  les  mérites  et  les 
talents  supérieurs  et  prouvés  de  la  France  sont  procla- 
més, chacun  avec  le  titre  proportionné  qui  convient  à 
son  degré  d'éminence,  chevaliers,  officiers,  comman- 
deurs, grands  officiers  et,  plus  tard,  grands  aigles, 
chacun  sur  la  même  ligne  que  ses  égaux  d'un  ordre 
différent,  les  ecclésiastiques  auprès  des  laïques,  les 
civils  auprès  des  militaires,  chacun  honoré  par  la  com- 
pagnie de  ses  pairs^,  Berlhollet,  Laplace  et  Lagrange  à 
côté  de  Kellermann,  Jourdan  et  Lefebvre,  Otto  et  Tron- 

d'officiors,  «  mauvaises  têles  »,  qui  naimaient  pas  la  messe,  ne 
voulurent  pas  entrer  dans  la  chapelle  et  restèrent  dans  la  cour. 
i.  Plusieurs  généraux,  Lecourbe,  Souliam,  etc.,  furent  exclus 
comme  trop  républicains  ou  comme  suspects  et  hostiles.  Lenîer- 
cier,  Ducis,  Delille  et  La  Fayette  avaient  refusé.  L'amiral  Truguet, 
qui,  par  pique  et  mécontentement,  avait  d'abord  refusé  le  grade 
de  grand  officier,  finit  par  se  raviser,  devint  d'abord  commandeur, 
puis  grand  oflicier. 
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rlicl  ;'i  (■(■)((■'  (le  M.isst'ii;!.  Anj:t'r»';iu.  .Ni'\ ,  l.;iiiiu's,  Soult  ff 
|l;i\niil.  <|ii;iln'  fjiidiii.iiix  ;'i  cnlt'  de  dix-lmil  iiiaivcliaux, 
cl  (le  iiit'iiif  ;ni-<li'ss<tiis,  jus(|ii';'i  des  caiioiaiix,  à  (les 
vt'tt'ivtiis  (rK<,'\|>lt'  avi'iii^lt's  par  r(i|»|ilaliiiic  ilii  Nil,  y 
C(iiii|ii'is  les  siiiiplfs  soldai'-  <|iii.  |t.ii'  di's  aciiniis  d  t'cl.il. 
ont  (ir-jà  iraîîiK''  l«'  sabre  on  le  rii>il  (riiiiiiin'iir,  par 
cxcinpli'  n'  (",iii,i,Mi('t'  ()iii,  la  baïoimi'llf  fii  avant  cl  luanl 
ciii(|  aitillcuis  aulricliicns  sur  leur  iiiccc.  a  pris  un  canon 
à  lui  st';d  :  six  an->  an|)aia\aiil .  il  l'Iail  «vairon  d'iMiiiic 
«laiis  une  l'ciiiic,  cl  il  ne  sail  ni  lire  ni  écrire;  à  |iicsenl, 
le  V(ulà  l'un  des  prcndcrs  nonnnés  de  la  prcniicrc  pni- 
niolion,  confrère  cl  pres(jMe  camarade  de  Monj,^',  l'in- 
venlenr  de  la  ^^éoinétrie  desciiplive,  de  Fonlanes,  le 
5:i'and  maître  de  riiiiveisilé.  ih'>  marccliaux.  des  aini- 
raux,  des  pins  liants  diiinilaires,  l(»ns  jimprictairos  en 
conmnm  d'un  Irésor  ineslimalilc,  Iciiilinies  héritiers  de 
toute  la  gloire  accunuilée  depuis  dou/e  ans  par  le  sacri- 
fice de  lanl  de  vies  héroïques,  d'autant  plus  ^dorifiés 
qu'ils  sont  en  plus  p«'lit  nombre-,  et  qu'en  ce  len)ps-là 

1.  Les  Cnhicrs  dit  ctipitaine  Coigiict.  jmssiiii,  et  95.  I  Ij.  Au 
sortir  de  la  cérémonie,  «  les  t>clles  dames.  (|iii  pouvaient  m'appro- 
«  clier  pour  toucher  à  ma  croix,  me  demand.iient  la  permission  de 
a  membrasser  ».  —  .\u  l'alais-Royal,  le  maître  du  café  lui  dit  : 
a  Je  vais  vous  servir  ce  que  vous  désirez  :  les  membres  de  la 
a  l.é^'ion  dbonneur  sont  ivjïalés  gratis  » . 

"■1.  Mazas.  /(/  Légion  d' honneur,  UT».  —  Edmond  Blanc.  Sapo- 
Icon.  se^  instiliilions  viriles  et  udtninistratires,  '279.  —  Primitive- 
ment, le  nombre  des  décorés  devait  être  de  CUOO.  En  1800,  1  Empe- 
reur a  fait  14  ôtiO  nominations,  et.  si  l'on  prend  tout  son  règne, 
jusqu'à  sa  chute,  environ  48  KOI».  Mais  lellectif  réel  des  légion- 
naires vivants  en  même  temps  ne  dépasse  pas  .10  000.  dont  l'iOO 
seulement  dans  les  carrières  civiles.  —  .\u.jourdhui.  i"  décem- 
bre   1888  (documents   lournis  par  la    grande   chancellerie  de   la 
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un  liuimiu^  lit»  ii-.iiiiic  pas  la  croix  par  vinyl  ans  d'assi- 
duité dans  nn  bureau,  à  foi'cc  do  ponctualité  dans  la 
routine,  mais  par  des  merveilles  d'énergio  et  d'audace, 
par  des  blessures,  par  la  mort  cent  fois  bravée  et  re- 
gardée tous  les  jours  en  face. 

Désormais,  dans  l'opinion  e(  de  par  la  loi,  ils  sont 
l'élat-major  de  la  société  nouvelle,  ses  notables  déclarés, 
vérifiés,  pourvus,  de  préséances  et  même  de  privilèges. 
Quand  ils  passent  dans  la  l'ue,  le  factionnaire  leur  pré- 
sente les  armes;  un  (liqucl  de  vingl-cin(|  lionnnes  figure 
à  leiu"  convoi:  dans  les  collèges  électoraux  de  départe- 
ment ou  d'arrondissement,  ils  sont  électeurs  de  droit  et 
sans  être  élus,  par  la  seule  vertu  de  leur  grade;  leurs 
fils  onl  des  bourses  à  la  Flèclie,  à  Saint-Cyr,  dans  les 
lycées,  leurs  filles  à  Kcouen  on  à  Saint-Denis.  Sauf  le 
titre  d'autrefois,  i-ien  ne  leur  manque  |)0ur  occnjx'r  la 
place  de  l'ancieime  noblesse,  et,  ce  titre,  Napoléon  le 
refait  à  leur  profit.  —  Par  lui-même,  le  nom  de  cheva- 
lier, comte,  duc  ou  prince  entraîne  avec  lui  l'idée  d'une 
supériorité  sociale;  quand  on  l'annonce  dans  un  salon, 
quand  on  le  prononce  au  début  d'une  phrase,  les  assis- 
tants ne  demeurent  pas  insensibles;  un  préjugé  immé- 
morial incline  leur  âme  vers  la  considération  ou  même 
vers  la  déférence.  Vainement  la  Révolution  avait  tenté 
d'anéantir  cette  puissance  des  mots  et   de   l'histoire; 

Légion  d'honneur),  il  y  a  o!2  91.t  décorés,  dont  51  757  niilitan-cs  cl 
21  158  civils.  Partant,  sous  l'Empire,  il  y  avait  une  croix  pour 
1400  Français,  et  aujourd'hui  il  y  a  une  croix  pour  750  Français; 
eu  ce  temps-là,  sur  50  croix,  il  n'y  eu  avait  quo  '2  \\ouv  les  services 
civils:  de  nos  jours,  c'est  près  de  20. 


(illlKT  KT  MKItITF.S  FM    SYSTKMF.  IXr. 

N.ipolt'on  r.iil  mieux  :  il  l;i  (•(iiili^(|ii(' ;  il  s'en  ai'n>m'  h» 
iiinii()|i(i|('.  il  (liTcihc  ;"i  raiicit'ii  ivfjiino  sa  niarquo  dp 
r;il)ii(|iii',  il  ri't'c  lni-m»'iii('  4X0(10  (-ln'valitM-s,  lOllO  l)a- 
r(tiis.  r»SS  ('(imlfs.  r»!  (lues.  T»  |»iiiic('s;  hwn  plus,  aux 
aiicii'iis  iiolilcs  i|iril  iiitroduit  dans  sa  iioIiIi'>m'  imu- 
vcllc.  il  iiii[»ost'  sa  [iruprc  iii;ii(pit'  :  il  Ifs  litic  à  iiou- 
vcaii.  cl  paifuis  d'iiii  lilic  inlfrit'iir:  Ici  liiic  hai^^sc 
d'un  cran  cl  devient  siMi|ile  coiiile  :  a(liiii>e  an  pair  ou 
rt'duile,  la  nninnaie  léodale  dnil,  poiu'  avoir  enurs, 
re|iasser  par  la  rrap|)e  iin|tériale.  (pii  inscrit  sui'  elle,  en 
cliillres  modernes,  sa  valeur  reconnue.  —  .\u  reste, 
(piel  (pie  soil  le  nié.'al  préalaltle.  ui\  ai'r;enl  ou  enivre, 
même  pléliéien  el  hrul.  la  monnaie  neuve  est  de  bon 
aloi  ol  1res  belle.  Sou\ent,  connue  rancionne,  elle  étale 
en  haut  l'clicl' des  armoiiies,  une  couronne  héraldi(pie, 
un  nom  de  lien:  ce  n'est  pas  un  nom  di'  lerre.  el  il  ne 
rappelli'  pas  une  souviM'ainclé  |irimitive;  mais  c'est  un 
nom  de  victoiic  ou  de  conqu»''tc,  et  il  lappelle  des 
exploits  récents.  Duc  de  Montcbcllo  ou  prince  de  la 
Moskowa,  cela  é(pii\aul.  du  moins  dan^  l'iniagination 
des  contemporains,  à  duc  de  Montm(»rency  ou  à  prince 
de  Rolian;  car.  si  le  prince  ou  duc  de  IKmpire  n'a  pas 
d'ancêtres,  il  est  et  sera  lui-même  un  ancêtre.  —  A  ces 
prix  convoités  par  la  vanité.  Napoléon  attache  tous  les 
avantages  solides  et  pécuniaires,  en  espèces  sonnantes, 
en  biens  teiiitoriaux,  non  seulement  les  gros  traitements, 
les  sénatoreries  adjointes,  les  larges  cadeaux  intermit- 
tents, un  million  en  une  seule  fois  au  général  Lasalle, 
mais  aussi  les  vastes  revenus    du  domaine  extraordi- 
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iiaii'c',  7)^1K7>^\1  IVnncs  pnr  an  à  l'éparlir  cnli'o 
4*I7(I  noms,  des  pcnsidiis  de  !2r)()  à  5000  francs  pour 
tous  les  légionnaires,  des  hôtels,  des  grandes  terres, 
des  rentes,  une  dotation  distincte  et  magnifique  pour 
les  plus  hauts  titrés,  une  fortune  de  100000  livres  de 
rente  et  au-dessus  pour  trenle-(|uatre  d'entre  eux,  une 
fortune  de  iaOOOO  livres  de  rente  pour  Cambacérès, 
de  08.') 000  livres  de  i-ente  pour  Masséna,  de  7^28000 
livres  de  rente  pour  ?{ey,  de  1)  10  000  livres  de  rente 
pour  Davout,  de  1554000  livres  de  l'enfe  pour  Rerlhier, 
outre  cela,  trois  «  principnniés  souveraines  »,  Neuchâ- 
tel  encore  pour  Berlliier,  liénévent  pour  Talleyrand, 
Ponle-(]orvo  pour  IltMiiadolte.  —  Dernier  appât,  (pii,  en 
ce  temps  de  uiorts  violentes  et  pi'ématurées,  n'est  pas 
médiocre  :  aux  ambitions  prévoyantes,  Napoléon,  par 
delà  les  perspectives  viagères  et  bornées,  ouvre  les 
perspectives  héréditaires  et  indéfinies.  Chacun  des  titres 
qu'il  confère,  celui  de  prince,  duc,  comte,  baron,  et 
même  celui  de  chevalier,  est  transmissible,  en  ligne 
directe,  par  ordre  de  primogéniture,  de  père  à  fils  et 
parfois  d'oncle  à  neveu,  sous  certaines  conditions,  dont 
la  première,  très  acceptable,  est  l'institution  d'un  ma- 
jorai inaliénable,  insaisissable,  à  savoir  tel  revenu  en 
inuiieubles,  actions  de  la  l'anque  ou  rentes  sur  l'État, 
depuis  7)000  francs  pour  les  simples  chevaliers  jusqu'à 
200000  francs  pour  les  ducs,  c'est-à-dire  une  fortune 

1.  Edinond  Blanc,  Napoh-on,  elc,  270  à  299,  32.j  et  ."2v'5.  (Liste 
des  titres  de  prince  et  de  duc  conférés  par  l'Empereur  et  des  dota- 
tions de  100  OUO  francs  de  rente  ou  au-dessus.) 
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coiisliliii'c  ;i  ix'ipr'liiili''  |i;ir  l;i  lilii'iMlili-  du  soiiviM'.iiii  ou 
}).ir  l.'i  |(iu(l('nrt'  (lu  foiidiilfur.  r|  (li'sliui't'  à  soulciiir  la 
(li<^iiil(''  (lu  liti'c.  (le  luàlc  eu  iii.Ui' <■!  d'anucau  en  unnc.iu, 
sur  Idulc  la  clialuc  iulurc  des  lu'iilicM's  succossils.  Par 
cclli'  |M'iiii<>  su|iit'iiii'.  le  sidilil  lciil;ili'ur  a  |nisc  siu'  les 
lionuncs  (jui  |M>Ms<>iit,  uon  sfulciiicnl  à  ('U\-iii(''iiii's, 
mais  cMcorc  à  leur  raniillf  :  di-soiinais  ils  IravailIcntMl. 
couMMc  lui.  (Ii\-lniil  licui'cs  |tai'  jour,  ils  iront  au  Icu, 
ils  se  dininl.  en  dilaillaiil  sur  leur  bureau  ou  eu  all'rou- 
taiit  les  halles,  (|ue  leiu'  |tré(''niineiice  leui'  survivi-a 
dans  leur  |iosl(''ril(''  :  u  A  loul  le  moins,  mon  (ils  ht'ritera 
((  de  moi,  et  UK'me  il  i^raiidira  par  ma  mort.  » 

Ainsi  emphtvt'es,  toutes  les  allraetions  (|ui  peuvent 
vaincre  l'inertie  naturelle  de  la  mat it'-re  humaine  opèi'ent 
enseuible  et  de  concert;  saul'  la  conscience  solitaire  et 
le  besoin  d'ind(''pendance  personnelle,  il  n'y  a  jilus  un 
seul  ressoi'l  interne  fjui  ne  soit  tendu  à  l'exIrtMoe;  et, 
par  delà  cette  extiH'milt'',  une  circonstance  uni(jue  ajoute 
encore  aux  ambitions  un  dernier  surcroit  d't^nergie, 
(rimpulsion  et  délan.  —  Tous  ces  honunes  qui  sont 
parvenus  ou  (pii  parviennent  sont  contemporains  : 
ensemble  et  sur  la  même  ligne,  ils  sont  partis  de  la 
mt*'me  condition,  moyenne  ou  basse;  chacun  d'eux 
aper('oit  au-dessus  de  lui,  et  sur  le  gi'adiu  supiM'ieur, 
d'anciens  camarades;  il  se  dit  qu'il  les  vaut,  il  sonllre 
de  ne  pas  tMre  à  leui"  niveau,  il  s'efibrce  et  se  risque 
pour  y  monter.  Mais,  si  haut  qu'il  monte,  il  voit,  encore 
plus  haut,  des  occupants,  jadis  ses  t»gaux;  par  suite, 
aucun  rang  obtenu  par  eux  ne  lui  semble  au-dessus  de 
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son  iiiôrito,  ol  ;ni(iiii  r;ing  obtenu  par  lui  m^  suffit  à  sos 
|irclfiili(»ns.  ((  Voyez  Masséna,  disait  Na|iol(''(>n',  fjut'lqucs 
"  joins  avant  Wairram;  il  a  acquis  assez  de  gloire  et 
«  d'honneurs;  il  n'est  pas  content,  il  veut  tMre  prince, 
«  conmie  Mural  et  Bernadotte  :  il  se  fera  tuer  demain 
((  pour  èli-e  prince.  »  Au-dessus  de  ces  princes  qui 
n'ont  que  le  grade,  le  titre  et  l'argent,  sont  les  grands- 
ducs  et  vice-rois  régnants,  conune  Mural,  grand-duc  de 
Berg,  et  Eugène,  viee-roi  d'Italie.  Au-dessus  d'Kugène 
el  de  Mnrat  sont  les  rois  vassaux,  Louis,  Joseph,  Jé- 
rôme, })uis  Mui-at  lui-même,  parmi  eux,  dans  un 
meilleur  poste,  Bernadotte,  seul  souverain  indépendant, 
tous  |)lus  ou  moins  jalousés  par  les  maréchaux,  tous 
plus  ou  moins  i-ivaux  les  uns  des  autres,  l'inférieur 
aspirant  au  trône  du  supérieur.  Murât  inconsolable  d'être 
nommé  à  Naples,  non  en  Espagne,  et  de  n'avoir  que  cinq 
millions  de  sujets  au  lieu  de  treize.  Du  bas  au  sommet 
de  la  hiérarchie  et  jusqu'aux  plus  hauts  sièges,  y  com- 
pris les  trônes,  les  gi'adins  se  superposent  régulière- 
ment en  file  continue,  en  sorte  que  chaque  marche 
conduit  à  la  suivante,  et  que  rien  n'empêche  le  premier 
venu,  s'il  a  de  la  chance,  si  ses  jambes  sont  bonnes, 
s'il  ne  tombe  pas  en  route,  de  gravir,  en  vingt  ou  trente 
ans,  tout  l'escalier,  depuis  la  première  marche  jusqu'à 
la  dernière.  «  On  disait  alors  communément  dans 
«  rarinée  :  //  a  passé  roi  à  Naples,  en  Hollande,  en 
«  Espagne,  en  Suède,  comme  autrefois  on  disait  du 

1.  Malliieu  rtiimas.  Mémoires.  III.  56"». 
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(,   „„•.„„.  huiiiinr  :  //  n  ],assé  sergent  <hins  telle  cn„ii>a- 
„  gnie^.  ,)-  Voil;i  lii.'ii  liiii|.n'ssi(>ii  l..l;il.' ri   liii;ilr  M"' 
surna<(i'  «liins  li's  iiii;ij,Mii;ili()iis  ;  r'.-sl  fii  co  sens  (|ii."  !•' 
p(>upl('    iiilt'rpivtc    le    nouveau    ivj,Mmo,    ot    Na|inl.'(iii 
s;i|i|.liipit'  à  (•(.nnrm.'i-  rinlcrpivtalion  populaire.  A  n-l 
,.|1,.|.    Ir    piriilirr    (1rs  (lll.lirs  .pi'il    ili-lilu.'    «'sl   polir  I.' 
inaiiVlial  L.-r.-hviv;  c'est  m  à  .less.-in  ....lil-il  liii-inèmc'. 
pjirn'  (pu-  a  <•••  mamlial  avait  élé  siiiipl.-  soldat,  et  (pic 
(,   tout  le  iiioiidi'ii  l'aris  laxait  coiiini  s.Mi,^oiit  aux  i,Mrdi's 
«  IVançaisos  ».  —  Sur  ••••t  .•xeiiiple  el  sur  tant  daiitrcs 
.'xciiipl.'s  non  moins  .Vlataiils,  il  nesl  point  d'ambition 
ipii  ne  s'exalte,  parfois  juscprau  délire.  «  En  ce  lenips- 
«   là.  (lit  Stendhal  (pii  a  .(.nii.ris  la  maîtresse  pensée  du 
«  i-ègiie,  un  j^areon  pharmacien,  |>aiini  ses  dro^înes  et 
«  bocaux,    dans   une    arrière-boutique,    se    disait,    en 
(,   pil.nd  et  en  liltrant,   .pi.',  s'il  Taisait  quelque  grande 
«(  découvert.',  il  s.'rait  lait   comte  avec  5U 000  livres  de 
«   rente.  .)  tu  ce  temps-là,  le  connuis  surnuméraire  qui, 
de  sa  belle  écriture  moulée,  inscrit  des  noms  sur  des 
parcbeniins,  peut  se  ligur.-r  .piun  .j..ur  son  propie  n.uu 
viendra  renijibr  un  brevet  de  sénateur  ou  de  ministre. 
Kn  ce  temps-là,  le  jeune  caporal  qui  re.;oit  ses  prenuers 
oaloiis  entend  d'avance,  en  imagination,  les  roulements 
de   tand.our.    les   sonneries    de    tn.mpetle,    les    salves 
d'artillerie  (pli   le  proclameront  mar.'-clial  de  l'tmpire. 

1.  La  l'ayetto.  Mcinoires.  V,  3ô0. 

2.  Jiaiiolêoii,  Mémoirci^. 


tOO  LE  KEGIME  MODERNE 


VI 


lue  l'oicc  iiuuvi'lle,  oxlraordinaiiT,  viciil  de  sinlro- 
duirc  dans  l'histoire  :  c'est  une  force  spirituelle,  analogue 
à  celle  qui  jadis  a  soulevé  les  âmes,  en  Espagne  au 
xvi«  siècle,  en  Kurope  au  temps  des  croisades,  en  Arabie 
sous  Mahomet.  Kl  le  surexcite  les  facultés,  elle  décuple 
les  énergies,  elle  transporte  l'homme  au  delà  ou  à  côté 
de  lui-même,  elle  fait  des  enthousiastes  et  des  héros, 
d;vs  aveugles  et  des  fous,  par  suite  des  con(piérants,  des 
dominateurs  irrésistibles;  elle  marcpie  son  empreinte  et 
grave  son  mémoi-ial  en  cai-actères  ineffaçables,  sur  les 
hommes  et  sur  les  choses,  de  Cadix  à  Moscou.  Toutes 
les  barrières  naturelles  sont  renversées,  toutes  les  limites 
ordinaii'es  sont  dépassées.  «  Les  soldats  français,  écrit 
«  un  officier  prussien  apiès  léna',  sont  petits,  chétifs; 
«  un  seul  de  nos  Allemands  en  battait  quatre.  Mais  ils 
«  deviennent  au  feu  des  êtres  siirnalurels  :  ils  sont  em- 
«  portés  par  une  ardeur  inexprimable,  dont  on  ne  voit 
«  aucune  trace  chez  nos  soldats....  Que  voulez-vous 
«  faire  avec  des  paysans  menés  au  feu  par  des  nobles, 
«  dont  ils  partagent  tous  les  dangers,  sans  partager  ni 
«  leurs  passions  ni  leurs  récompenses?  »  —  A  côté  du 
besoin  physique  qui  réclame  pour  le  corps  un  peu  de 
bien-être  ou  du  moins  le  pain  quotidien,  et  qui,  s'il  est 
trop  frustré,  produit  les  jacqueries  passagères,  il  est  un 

l.  Thiois,  YII.  '210. 
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Ix'siiiii  iiior.'il.  l'iM'di'f  |iliis  l'iii'l,  (|iii,  |orsi|iril  iviH-oiilrc 
loiil  à  coup  s;i  |i;'iliii'i',  se  jcllc  (l('ssu>.  s'v  nccroclk',  s'en 
fîorjj^c  cl  prodiiil  les  rcvcdiilimis  dcliiiilivcs  :  c'csl  le 
besoin  (le  se  coiileiiiiiler  ;ivec  Siilisfiiclioti  el  coiiipl.ii- 
saiice,  (le  se  Dùvc  de  sni-mème  une  ini;i;,'e  lielje  el  (l;il- 
teiise.  de  li;Mis|»(uler  el  d'ini|ninier  celle  iin.iue  dans 
l'ospril  (\i's  aniies.  lue!  le  doir  de  s'eslinier  beaucoup 
el  délie  esliiiié  lieaiieniip '.  Selon  la  ipialilé  des  ànies  cl 
selon  les  circonslanccs,  ce  senlinienl  enlanle,  lanlôl  les 
|ilns  liaiilcs  vertus  cl  les  |diis  sidilinies  dévoui'inenis. 
lanloI  les  pires  niclails  el  les  plus  danirercux  dcliirs  : 
riionnne  se  lranslii;ui'(>  :  on  voit  sid)ilenienl  apparaili'e 
le  dieu  el  le  démon  lalenls  (pii  lous  les  deux  liahilenl 
en  lui.  Dès  I7SU,  ils  oui  ap|iarn  lous  les  deux,  el  cn- 
sendde  :  à  partir  de  cette  date,  dit  un  tt'-nioin-.  et  pen- 
dant un  (piarl  de  siècle,  «  pour  le  plus  i:rand  nondirc 
u  des  Iramais,  dans  (piebpie  classe  ipie  ce  lui  ».  I  objet 
de  la  \ie  s"est  déplacé;  cliacun  l'a  nus  boi's  de  soi; 
désonnais,  pour  cliacun,  l'essentiel  l'ut  u  d'avoir  vécu  », 
ou,  sinon,  (»  d'avoir  jni  mourir  pour  (piolquo  chose  », 

I.  Tliiors,  VII.  t'.):>  i>c(t)biv  180G\  Dnns  im  «le  ses  bultolins. 
îsaptiléoii  a  noiiimé  ta  cavalerie  de  Murât  et  omis  t'infantene  de 
l.annes,  qui  pourtant  a  l'ait  aussi  liieu.  I.aniies,  désolé,  uttse  lire 
le  butleliii  à  ses  soldats  et  réclame  pour  eux  auprès  de  rEmpereiu"  : 
«  Quelle  récompense  peuvent-ils  espérer,  sinon  voir  leur  nom 
«  publié  par  les  cent  voix  de  la  Reiiomnu'e,  dont  vous  seul  dispo- 
K  sez?  »  —  Napoléon  lui  répond  :  «  Vous  el  vos  soldats,  vous  êtes 
a  des  enfants;  il  y  a  de  la  gloire  pour  tous....  In  autre  jour,  ce 
«  sera  votre  tour  de  remplir  de  votre  nom  les  bulletins  do  la 
a  grande  armée.  »  —  Laïuies  lit  cette  lettre  à  son  infanterie 
assemblée  sur  la  grande  place  de  Stetlin  :  transports  dentliou- 
siasme. 

2.  Mme  de  Uénuisal.  lit.  l'J'.t. 


\'.)'-2  LE  KKGIME  MODEUNE 

poiii'  uno  idée.  L'homme  a  été  le  serviteur  de  son  idée, 
il  s'est  donné  à  elle;  par  suite,  il  a  éprouvé  le  plaisir 
intense  de  se  croire  un  èlre  noble,  d'essence  supérieure, 
le  premier  entre  les  premiers,  et  de  se  voir  reconnu, 
proclamé,  glorifié  comme  tel.  —  Ce  plaisir  délicieux, 
profond  et  puissant,  les  Français  l'ont  goûté  pour  la 
première  fois  en  écoutant  la  Déclaration  des  Droits  de 
rJKtnniic;  là-dessus,  et  de  très  lionne  foi,  ils  se  sont 
sentis  ciloyens.  pliilosoplies,  destructeurs  des  préjugés 
et  des  abus,  zélateurs  de  la  vérité,  di;  la  liberté,  de 
légalité,  puis,  avec  la  guerre  en  1792,  défenseurs  de 
la  patiie,  missionnaires  et  propagateurs  de  tous  les 
grands  principes'.  —  Vers  ITiXi,  les  jiiinripes  ont  com- 
mencé à  reculer  svu*  l'arriére-plan-  :  par  degrés,  dans 
le  portiait  idéal  que  l'homme  se  fait  de  lui-même,  le 
libérateur  et  bienfaiteur  de  l'humanité  cède  la  place  au 
héros,  capable  de  grandes  actions,  admirable  et  admiré. 
Pendant  quelques  années  encore,  ce  portrait  intime 
suffît  à   son   bonheur''   :   la  vanité  proprement  dite  et 

1.  La  Révolution,  loiiicVI.  '205  à  2(17.  —  Marmoiit,  Mrinoires,  I. 
l'22  (Lettre  ;i  sa  mère,  12  janvier  1795)  :  «  Voyez  votre  fils  remplir 
«  ses  devoirs  avec  zèle,  mériter  de  son  pays  et  servir  la  Répu- 
«  blique....  Nous  ne  serions  pas  dignes  de  posséder  la  liberté, 
«  si   nous  navions  rien  fait  pour  l'obtenir.  » 

2.  Comparez  le  Journal  du  sergent  Fricassc  et  les  Ca/iicrs  du 
capitaine  Coifjncl.  Fricasse  est  un  volontaire  qui  s'engage  pour 
détendre  la  patrie;  Coignet  est  un  conscrit  (17iHt)  qui  veut  se  dis- 
tinguer et  dit  à  ses  maîtres  :  «  Je  vous  promets  que  je  reviendrai 
«  avec  le  fusil  d'iionneur.  ou  que  je  serai  tué  ». 

3.  Marmout,  I,  180,  282,  296  (En  Italie.  1790)  :  «  A  cette  époque, 
«  notre  ambition  était  tout  à  fait  secondaire;  seuls  nos  devoirs  et 
«  nos  plaisirs  nous  occupaient.  L'union  la  plus  francbe,  la  plus 
«  cordiale,   régnait  entre  nous   tous....  Aucun  sentiment  d'envie. 


oi!.ii;r  i;t  Mi:i;iir.s  uv  s\sti:mi;  m.- 

I  .'iiiiltiliiiii  <';ili'iil,'ili'j(i'  ne  siiiil  |hiiiil  Miii  |iriiii'i|i,i|  ics- 
soi'l  ;  s'il  iiioiitc  CM  jLiiMtlc,  c'est  sans  le  (IfinaiidiT:  il 
n'asiiii'c  (\u'ît  se  déployer,  à  se  |irti(lii,nier,  à  vivre  ou  à 
mourir  liardiineiil  et  paiement  '  en  eoin|ia<:nie  de  ses 
camarades,  à  rester,  en  delmr»  du  service,  ^(''i,^•d.  l'ami, 
le  frère  de  ses  snltordoimés  et  de  ses  chefs.  Déjà  pour- 
tant le  |tilla;;e  a  comnieii<-é.  car  la  i,Mierre,  en  se  pro- 
lonp'ant,  dé|)rave  le  vain(|iiem-  :  elle  l'Iialtitue  à  la  liru- 
talili''.  an  mépris  des  |ir(iprii''l(''s  cl  des  vies;  s'il  e-l 
étourdi  ou  \cnl  s'c-lourdir.  il  manye  et  jouit  de  l'Iienre 
présente;  s'il  e>l  |irévo\anl  et  précautionm'-.  il  ,i;rap|iille 
ou  rançomie  et  se  fait  un  mai^nl  d'(''çns.  —  .V\ei-  l'Km- 

«  aucmio  passion  basse  ne  trouvait  accès  dans  nos  cœurs.  (Alors) 
«  (|uo  lie  niouvcnient.  de  frran<leui'.  d'espérance  et  de  ^^lilé!... 
«  Cliacuii  de  nous  avait  le  jucssenlinient  d'un  avenir  sans  limites. 
«  et  cependant  était  dépourvu  d'ambition  et  de  calculs  person- 
«  nets.  »  —  Geoi"j,'e  Sami,  llisloiie  de  tua  vie.  (Correspondance  de 
son  i>ère.  le  connnandant  lUipin.)  —  Stendhal,  i'ic  de  ^npolroit. 
«  A  cette  époque  (170G),  personne  dans  l'armée  n'avait  d'ainbi- 
«  tion;  j'ai  vu  des  ofliciers  refuser  de  l'avancement,  pour  ne  pas 
«  cpiitlei-  leur  ré^MUient  ou  leur  maîtresse.  » 

1.  Ilœderer.  III.  5ôG  tBurj;os.  '.»  avril  IS09.  conversation  avec  le 
fiénèral  l.asalle.  écrite  le  soir  même  par  Un'dererj  :  o  Vous  passez 
«  par-  Paris?  —  Oui,  c'est  le  plus  court;  j'arriverai  à  cinq  heures 
0  du  matin,  je  me  commanderai  une  paire  de  bottes,  je  ferai  un 
«  enl'ant  à  ma  femme,  et  je  partirai  [pour  l'Allemagne^  »  —  Rœ- 
derer  lui  fait  remaripier  ([non  ne  se  risque  et  on  ne  se  bat  que 
pour  avancer  et  jouir  de  sou  élévation.  —  «  Non,  point  du  tout  ; 
0  on  jouit  en  acquérant  tout  cela:  on  jouit  en  faisant  la  guerre; 
«  c'est  déjà  un  plaisir  assez  grand  que  celui  de  faire  la  guerre.  On 
«  est  dans  le  bruit,  dans  le  mouvement,  dans  la  fumée;  et  puis, 
a  quand  on  s'est  fait  un  nom,  eh  bien!  on  a  joui  du  plaisir  de  se 
«  le  faire;  quand  on  a  fait  sa  fortune,  on  est  sûr  que  sa  femme. 
«  ses  enfants  ne  manqueront  de  rien.  Tout  cela  est  assez.  Moi,  je 
4  puis  mourir  demain,  d  —  Tous  les  détails  de  cette  conversation 
sont  admirables,  et  aucun  document  ne  peint  si  bien  l'oflicier  de 
la  seconde  éiioque. 

I.K    lîKdlMK    MOUKllNK.    1!.  T.     X.     1  •") 


loi  I.E  P.KCilME  MUItKl'.NF: 

pire,  siirloiit  vers  1808  et  1809,  la  figure  idéale  se  gâte 
encore  davanlag'e  :  désoniiais,  ce  qui  la  constitue,  c'est 
rolïiciei'  arrivé  ou  l'officier  d'aveiiii',  avec  son  grade  et 
les  appendices  de  son  grade,  avec  son  uniforme  doré  et 
brodé,  avec  ses  croix,  avec  l'autorité  sur  tant  de  cen- 
taines ou  milliers  d'Iiounnes  et  tel  chiffre  notable 
d'aiipointenients  fixes,  outre  les  gratifications  (pi'il 
obtiendra  du  inailre  et  les  jirofits  qu'il  peut  l'aire  sur 
les  vaincus'.  11  ne  s'agit  plus  (|ue  d'avancer  vite,  et  jjar 
toutes  les  voies,  belles  ou  laides,  d'abord  et  bien  entendu 
|)ar  la  grande  voie,  c'est-à-dii'e  en  l'isquaiil  sa  vie,  en 
se  dé|»ensant  sans  compter,  mais  aussi  par  un  iiouv(>au 
chemin,  en  allectant  du  zèle,  eu  pratiquant  e!  en  jiro- 
fessant  l'obéissance  aveugle,  eu  abdiquant  toute  peusée 
politique,  en  se  dévouant,  non  plus  à  la  France,  mais 
au  souverain  :  la  camaraderie  alfectueuse  fait  place  à 
l'âpre  émulation  :  sous  l'attente  <les  promotions,  les 
amitiés  militaires  se  refroidissent.  Quand  la  luort  pro- 
duit une  vacance,  c'est  au  bénéfice  des  suivivauts,  et 
ils  le  savent.  A  Talavera,  dit  Stendhal,  «  deux  officiers 
«  étaient  ensendjle  à  leur  batterie;  un  boulet  arrive, 
«  qui  renverse  le  capitaine.  —  Bon,  dit  le  lieutenant, 
«  voilà  François  tué,  c'est  moi  qui  serai  capitaine.  — 
«  Pas  encore,  dit  François,  qui  n'était  qu'étourdi  et 
«  qui  se  relève.  —  Ces  deux  houunes  n'étaient  point 

1.  Ce  dernier  type  a  été  vu  de  très  près,  et  très  bien  point  par 
Balzac,  notamment  dans  Un  Méiiaf/r  de  garçon.  —  Autres  ligures 
de  soudards  dans  Mérimée  {les  Mécontents  et  les  Espagnols  en 
l)ane>nar/i],  dans  Stendhal  [le  Cluisseur  vert).  —  J'en  ai  comiu 
cinq  ou  six  dans  ma  jeunesse. 


iiiî.ir.T  i;t  mki'.itk^  im  systkmi:  lOa 

«  ciiriciiiis,  ni  iiircliimlN  ;  si'iili'iin'iil .  If  lit'iilt'ii.inl  vou- 
«  liiit  iiionlci'  en  i^radc.  »  —  Kl  le  [x'iit'lr.inl  observateur 
ajoute  :  »  Tel  éf.iil  le  furieux  é<foïsiue  (ju'on  appelait 
«  alors  I  aiiiniir  dr  la  <,Huire  et  (|ue,  sous  ce  nom,  l'Kui- 
((   pcreur  avait  i-(iiouuMii(pii''  aux  Iraiieais  ». 

Sur  cette  pente,  on  glisse  vite  et  Itas;  chacun  songe 
ù  soi  «l'abord;  rinili\i(lu  se  l'ait  ci'utre.  Aussi  luen, 
rexeni|ile  est  (Iminc  d'en  haut.  Kst-ce  pour  la  France  (ui 
pour  liii-iii"iiic  ipic  Napidi'iiM  travaille'?  Tan!  d'entre- 
jcises  deinesinées,  la  c(Mi(juète  de  l'Kspaiçne,  l'expt'di- 
tion  de  liussie,  l'installation  de  ses  frères  et  |)arenls  sur 
âv^  troncs  nnuxfaux.  le  dépècement  cl  ii-  renianicnicnt 
continu  de  l'Hurope.  toutes  ces  gueri'es  incessantes  et 
de  plus  en  plus  lointaines,  est-ce  pour  le  bien  |)ublic  et 
le  salul  conifiuui  «pi'il  les  accunude"?  [,ui  aussi,  que 
veul-il.  sinon  |M»usser  lonj(»urs  plus  avant  sa  fortune? 
—  ((  Il  est  ti'(»|i  ainbitiitnnairt'  n,  disent  ses  siddats  eux- 
niènies-;  pourtant  ils  le  suivent  jus((u'au  bout.  «  Nous 
«  avons  toujours  uiarclié  avec  lui,  répondaient^  les 
vieux  grenadiers  qui  traversaient  la  Pologne  poui-  s'en- 
foncer dans  la  Russie;  nous  ne  pouvions  pas  l'aban- 
u  donner  cette  fois-ci,  li'  laisser  aller  seul.  »  —  Mais 
d'auli'cs.  (pii  le  voient  de  plus  près,  les  premiers  après 


1 .  Paroles  du  maréclial  Mannoiit  :  ••  Tant  qu'il  a  dit  :  Tout  pour 
a  In  France,  je  l'ai  servi  avec  enthousiasme.  Quand  il  a  dit  :  La 
u  France  et  moi.  je  l'ai  servi  avec  zèle.  Quand  il  a  dit  :  Moi  et  la 
«  France,  je  l'ai  servi  avec  dévouement.  Il  n'y  a  que  quand  il  a 
«  dit  :  Moi  sans  la  France,  que  je  me  suis  détaché  de  lui.  « 

•2.  Mot  recueilli  par  Joseph  de  Maistro. 

7t.  Mot  entendu  par  Mickiewicz  enfant. 


l'.M.  I.E  l'.fiGIMK   \l(tl»CItM: 

lui.  l'ont  comiiit'  lui,  cl,  si  haut  (|u"ils  soiciil  montés, 
ils  vt'ulont  monter  encore  pins  liant,  ou,  sinon,  gardei' 
leur  i)laee,  à  tout  le  moins  se  pourvoir,  tenir  dans  leurs 
mains  quelque  chose  de  solide.  Masséna  a  ramassé 
40  millions  et  Talleyrand  60'  :  (mi  cas  d'écroulement 
politique,  l'argent  resle.  Soull  a  tâché  de  se  faire  élii-e 
l'oi  (le  f'orlugal*.  et  l'.eiiiadotte  trouve  le  moyen  de  se 
l'aire  élire  l'oi  de  Suède.  Après  Leipzig,  Murât  traite 
avec  les  alliés,  et,  pour  gai'dei-  son  l'oyaume  de  Naples, 
jiromel  son  contingent  contre  la  France;  avaiil  Leiitzig, 
Bernadotte  s'est  joint  aux  alliés  et  comhat  avec  eux 
contre  la  France.  Kn  l<Sl  i.  IJernadolte  et  Joseph,  chacun 
de  son  côté,  l'un  |tai"  des  intrigues  avec  les  intrigants 
de  l'intérieur  et  par  des  tâtonnements  au|)rès  des  souve- 
rains étrangers,  l'autre,  en  l'ahsence  de  Napoléon,  par 
des  {(  tentatives  singulières  »  et  par  des  «  empresse- 
«  uients  ))  anticipés  auprès  de  Marie-Louise"',  pensent  à 
prendre  la  place  de  rEm[)ereur  qui  tomhe.  Seul  ou 
presque  seul  parmi  les  grands  personnages  du  l'ègne, 
le   prince   Eugène  est  un  vrai  fidèle,  dont  la  loyauté 

1.  Ces  chiffres  ont  été  donnés.  Tini  p.u-  Méi-iinée,  l'autre  par 
Sainte-Beuve. 

2.  M.  de  Champagny.  Souve)nrs,  lîl,  185.  Napoléon,  passant  en 
revue  ses  maréchaux,  lui  dit  (1811)  :  o  Aucun  d'eux  ne  peut  me 
a  remplacer  dans  le  commandement  de  mes  armées:  les  uns  sont 
«  sans  talent,  les  antres  feraient  la  guerre  à  leur  profit.  Ce  gros 
«  Soult  n'at-il  pas  voulu  devenir  roi  de  Portugal?  —  Eh  bien! 
«  sire,  il  ne  faut  plus  faire  la  guerre.  —  Oui,  mais  alors,  com- 
«  ment  entretenir  mon  armée?  Et  j'ai  besoin  d'une  armée.  » 

5.  Souvenirs  inédits  du  chancelier  Pasquier.  IV,  1  P2.  (D'après 
les  papiers  de  Savary,  plusieurs  lettres  de  Napoléon  et  les  récits 
de  M.  de  Saint-Aignan.) 


(iiiJKT  i;r  Mi.i;iii>  hi  svsti;mk  \'M 

(liMiii'iirt'  l(»nj((iirs  iiil.icli'.  <'\('iii|tli'  (r;iriit"'it'-|M'iis(''t'  et 
au-dossiis  (lu  suii|t<oii.  |*;iilniil  iiillciirs.  un  flllriid  (ill 
l'idi  |in'ss»'nl  «les  rr;i(|ui'iin'iils.  des  hiiiils  siiiislrtîs: 
H't'ii  li.'iiil.  raLiiriit'  (Icsct'iid.  >••  |»io|t;i<,'^»'  d;ms  r;iiiiu''e 
t'I  n'Icnlil  jiis(|ii('  d;iiis  les  dt'iiiit'rs  r.iiius.  Kii  \X\'k  If 
sold.il  ,1  l(iiijuiir>  [di'iiii'  roiili.nicc  en  lni-iiu"'iin'  t'I  »'n 
N;i|Mt|('oii;  (I  iiiiiis  il  est  (unln;ii:»'iix.  di'liaiil  iivcc  ses 
fl  .uilics  (litds....  Toul  iiHnnt'iiit'iil  (lu'il  ne  cniii|Mrii<l 
"  |i;i>  riiii|iiirli' :  il  m'  i-inil  li'.iiii'.  >i  A  \\;ilt'ii(Mi.  di-s 
di'Jigoiis  (|iii  piissi'iil,  siiliic  fil  iiiiiin.  de  \i«'ii\  ciimm  ;m\, 
crient  à  rEni|>('ri'np  (|nt'  Sdull.  V.iiid.iiiiinc,  (lui  fii  ce 
tnonienl  niêine  sont  en  tr;iin  de  se  li;iltit',  liiiraiiiruent 
jciir  liini|tf  coiilic  lui  mi  dc-cili-nl  ;  »|ii('  le  ircncral 
dlléiiin,  qui  a  rcpoiissi''  nue  cliaii:e.  et  dont  la  cuisse 
est  tracassée  |»ar  un  liouict,  vient  de  passera  rennenii. 
Le  inécanisnie  (|ui.  depuis  ipiinze  ans,  jouait  si  bien, 
s'est  déconcerté  de  lui-inènie,  par  son  propre  jeu;  ses 
rouaires  en^rrenés  se  désarticulent;  dans  leur  métal,  qui 
senililait  solide,  une  lelure  s'est  déclarée  :  les  divina- 
tions de  riiislinct  populaire  la  c(»iistatent ;  les  exajiéra- 
tions  de  rinia^inalion  populaire  l'élai'ifissent,  et  subite- 
ment toute  la  maebine  sellondre.  —  C'est  que  Nai)oléon 
y  a  introduit,  comme  moteur  central,  comme  universel 
l'essort,  le  liesoiii  de  parvenir,  réiiiulalion  eirrénée, 
raiiibilion  sans  scrupules,  bref  l'égoïsme  tout  cru.  en 
premier  lieu  son  propre  égoïsme,  et  que  ce  ressort, 
tendu  à  l'excès*,  détraque,  puis  démolit   sa  machine. 

I.  Mrmorial,  26  aoùl  ISlli. 

•_'.    Travr/s  in  France  diiriixj    l/ie  ijcors  1814  and  1810.  (Edin- 


!!•«  LE  RL(iIME  MuDEUM: 

Après  lui,  sons  sos  successeurs,  le  même  mécanisme 
jouera  de  riiènie,  jiour  se  casser  de  même,  au  bout  d'une 
période  plus  ou  moins  longue.  Jusqu'ici,  la  plus  longue 
de  ces  périodes  a  duré  moins  de  vingt  ans'. 

burgh,  ISIG,  2  vol.j  —  L  autour,  très  bon  observateur,  résume 
ainsi  le  piiiicipe  du  système  :  «  Donner  tle  l'emploi,  de  l'anima- 
a  tien,  de  iemouia^ement  à  tous  les  lionmies  de  talent,  actifs  et 
«  d'esprit  entreprenant  »  ;  nulle  autre  condition:  «  la  naissance, 
«  l'éducation,  le  caractère  moral,  ètaieni  complètemeni  mis  de 
«  côté  ».  —  De  là  aussi  le  défaut  général  du  système.  «  Les  Fran- 
«  çais  (ceci  est  à  la  lettre)  n'ont  pas  l'idée  (ju'un  liomme  puisse 
«  se  cbarger,  volonlairemenl  et  sans  la  perspective  d'une  récom- 
«  pense,  d'un  devoir  envers  son  pays.  11  n'entre  |»as  dans  leurs 
«  tètes  qu'un  liomme  encoure  aucune  responsabilité,  s'il  néglige 
«  ces  devoirs  {)ublics  pour  lesquels  il  ne  reçoit  aucun  salaire 
«  régulier.  »  —  En  elfet,  ce  sont  là  des  fonctions  publiques,  acca- 
jiarées  par  l'Etat  et  réservées  par  lui  à  ses  fouctionnaires. 

1.  Ceci  était  écrit  en  1X8!).  Aujourd'luii  (septembre  1890),  la 
République  vient  d'accomplir  sa  vingtième  année.  Mais,  sur  quatre 
Présidents,  trois  ont  été  forces  de  se  démettre,  le  quatrième  n'a 
été  nommé  que  sous  la  menace  d'une  insurrection  numicipale,  et, 
l'an  dernier,  le  gouvernement  a  failli  péiir  sous  une  contrefaçon 
du  18  Brumaire. 
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LE  DEFAUT  ET  LES  EFFETS  DU  SYSTÈME 


Cil  vriTHi-:  I 

I.  I.t's  ili'iix  ii'ssoiis  tic  l'iiclidii  liiiiiiiiiiii'.  —  I,'iii>(iiicl    i-!;iiïsto  et 
riiisliiiit  stK-inl.  —  Motifs  |>iiur  no  p;ts  ■•il);iil)lii-  liiistiiicl  st<ci;il. 

—  Iiilluonco  sur  cIkhiih'  smii'li'  de  s(in  slaliit.  —  I-t's  cljuisfs  du 
slatiil  (l(''|)oii(l(>iit  (lu  l(''j;isliilt'iu'  t|Mi  k'S  aj^it'c  ou  les  iiupose.  — 
Coudilions  du  liou  statut.  —  Il  favorise  l'instinct  social.  —  Il 
est  dillérciit  pour  des  sociétés  dilfércnlcs.  —  Il  est  déterminé 
par  les  caractères  propi-es  et  pornianeuls  de  la  société  qu'il  doit 
rét;ir.  —  Vice  capital  du  statut  sous  l'ancien  régime.  —  Vice 
capital  du  statut  sous  le  régime  nouveau.  —  II.  Les  sociétés 
locales.  —  Leur  caractère  iirincipal  et  distinctif.  —  Leur  type 
étroit  et  réduit.  —  l  ne  maison  d'Annecy  et  de  Grenoble.  — 
L'association  y  est  forcée.  —  Son  oitjel  est  limité.  —  Elle  est 
d'ordre  privé.  —  III.  .\nalogic  des  autres  sociétés  locales,  coiu- 
uume.  département  ou  province.  —  Intérêts  communs  qui  com- 
inandent  l'action  collective.  —  Deux  objets  de  l'entreprise,  soin 
de  la  voie  publique  et  défense  contre  les  lléau.x  qui  se  propa- 
gent. —  l'our([uoi  la  collaboration  est  obligatoire.  —  Involonlai- 
remeiit.  et  par  le  seul  etl'ot  de  la  proximité,  les  voisins  sont 
solidaires.  —  Bon  gré,  mal  gré.  cliacun  participe  aux  bénéfices. 

—  Quelle  part  chacim  doit  supporter  dans  les  frais.  —  Avan- 
tages égaux  pour  cbacun.  —  Avantages  inégaux  et  proportion- 
nels pour  diacun  à  sa  dépense  sur  place,  à  ses  bénéfices  indus- 
triels ou  commerciaux,  à  la   valeur  locative  de  ses  immeubles. 

—  Quote-part  due  par  cbacun  dans  les  frais,  d'après  sa  part 
égale  et  d'après  sa  part  proportionnelle  dans  les  avantages.  — 
IV.   Ainsi   constituée,  la   société  locale  est  une  personne  collée- 
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tivo.  —  Son  cercle  d'initiative  et  d"acfion.  —  Ses  rapports  avec 
l'État.  —  Distinction  entre  le  domaine  public  et  le  domaine 
privé.  —  V.  Cas  où  l'État  abdique.  —  L'anarcliie  pendant  la 
Révolulion.  —  Cas  où  l'État  usurpe.  —  Le  réfjime  de  l'an  YIII. 

—  [{estes  d'indépendance  locale  sous  lancicn  régime.  —  lis 
sonl  déirnits  par  le  régime  nouveau.  —  La  société  locale  après 
18(10.  —  VL  Les  listes  de  noiabilités.  —  Sénatus-consulle  de 
l'an  X.  —  L'institution  libérale  devient  un  instrument  de  règne. 

—  Mécanisme  des  candidatures  et  des  nominations.  — Décret  de 
I80t)  et  suppression  des  candidatures.  —  Vil.  Qualité  des  con- 
seillers nuniicipaux  et  généraux  sous  le  Consulat  et  l'Empire. — 
Objet  de  leurs  assemblées.  —  Limiles  de  leurs  pouvoirs.  — 
Leur  rôle  efTectif.  —  Rôle  du  préfet  el  du  gouvernement.  — 
Ascendant  ])ersonnel  de  Napoléon.  —  VIIL  L'institution  demeure 
intacte  sous  la  Restauration.  —  Motifs  des  gouvernants.  — 
Excellence  de  la  macliine.  —  .\bdication  des  administrés. 


I 

Tant  quun  hoinino  no  s'inloi'csse  qu'à  soi,  à  sa  for- 
tune, à  son  avancement,  à  son  succès  personnel  et 
propre,  il  s"inléresse  à  l)i('ii  peu  de  cliose  :  tout  cela  est 
de  médiocre  importance  et  de  courte  durée,  comme 
lui-même.  A  côté  de  cette  ])arque  qu'il  conduit  avec 
tant  de  soin,  il  y  en  a  des  milliers  et  des  millions 
d'autres,  de  structure  pareille  et  de  taille  à  peu  près 
égale  :  aucime  d'elles  ne  vaut  beaucoup,  et  la  sienne  ne 
vaut  pas  davantage.  De  quelque  façon  qu'il  l'approvi- 
sionne et  la  manœuvre,  elle  restera  toujours  ce  qu'elle 
est,  étroite  et  fragile;  il  a  beau  la  pavoiser,  la  décorer, 
la  pousser  aux  preiuiers  rangs  :  en  trois  pas,  il  en  fait  le 
tour.  C'est  en  vain  qu'il  la  répare  et  la  ménage;  au 
bout  de  quelques  années,  elle  fait  eau;  un  peu  plus  tôt, 
un  |)eii  ))liis  tard,  elle  s'effondre,  (die  va  s'engloutir,  et 
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avec  dit'  |tt'rirn  tmil  If  li;i\,iil  (inCllc  n  f-dùti'-.  Rsl-il 
raisonn.'ililc  de  l;iiit  li',iv;iillri'  |iniii'  rlli'.  fl  iiii  si  iiiinco 
objet  vanl-il  l;i  \H'\nr  iVuu  si  jjr.ind  clloit ".'...  lltMircuse- 
nient,  pour  mieux  pl.icei'  <i\\\  ellml,  l'Iidiiinie  a  d'autres 
objets  plus  vastes  ri  jilus  solides,  une  r.iiiiille,  une  eoni- 
inuiie,  une  égUse,  une  pairie,  toutes  les  assoeiations 
dont  il  est  ou  devient  niendne,  t(»utes  les  iMiIreprises 
collectives  de  science,  di'diicalidn,  de  liienraisauce, 
d'ulilili'  Inc.ilc  (Kl  iièni-rale.  I.i  plu|»;iil  pourvues  d'un 
statut  lêyal  el  c(»usliluêes  en  corps  ou  même  en  per- 
sonnes civiles,  aussi  bien  délinies  et  protégées  que  lui, 
mais  j)lus  j)récieuses  et  plus  viables,  car  elles  servent 
beaucoup  d'Iionnnes  el  dnreni  iiidéllMimenl  :  même 
(|U(d<pies-uiies  ont  une  liisloire  séculaire,  el  la  longueur 
de  leur  passé  présage  la  longueur  de  K'ur  avenir.  Dans 
rinnond)ralde  llottille  des  esquifs  (pii  sond)rent  inces- 
samment, et  incessamment  sont  remplacés  par  d'autres, 
elles  subsistent  comme  des  vaisseaux  de  baut  bord  :  sur 
ces  gros  bâtiments,  cbaque  bonmie  de  la  flottille  monte 
de  temps  en  temps  pour  y  travailler,  et  cette  fois  l'ieuvre 
qu'il  produit  n'est  pas  caduque,  épbémère.  comme 
l'ouvrage  (pi'il  fait  ebez  lui  ;  elle  suinagera  après  qu'il 
aura  disparu,  lui  et  son  esquif;  elle  est  entrée  dans  une 
œuvre  connuune  et  totale  qui  se  défend  par  sa  masse. 
Sans  doute,  ce  qu'il  y  insère  pourra  plus  tard  être 
remanié:  mais  la  substance  en  demeure,  et  parfois 
aussi  la  forme  :  tel  précepte  de  Jésus,  tel  tbéorème 
d'Arcbimède  reste  une  acquisilion  définitive,  intacte  et 
clouée  en  place  depuis  deux  mille  ans,  inuuortelle  dès 
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le  pi'ciiiii'r  joui'.  —  Viw  suite,  l'individu  |)eut  sinléres- 
scr,  non  plus  sculcinenl  ù  sa  barque,  mais  encore  à  un 
navire,  ù  tel  ou  tel  navire,  à  telle  société  ou  commu- 
nauté, selon  ses  préférences  et  ses  aptitudes,  selon  l'at- 
trait, la  proximité  (lu  la  connnodité  d'accès,  et  voilà  un 
nouveau  ressoi't  d'action  antagoniste  au  premier.  Si 
foi't  que  soit  le  |)remier,  parfois  le  second  prévaut; 
c'est  ({ue  l'àme  est  très  généreuse  ou  préparée  par  une 
longue  discipline  spéciale  :  de  là  tous  les  sacrifices,  la 
donation  de  soi-même  à  une  leuvre  ou  à  une  cause,  le 
dévoutMnenI  de  la  sfeui'  de  diaiité  et  du  missionnaire, 
l'alMiégation  du  savant  (pii  s'ensevelit  pendant  vingt  ans 
dans  les  minuties  d'une  besogne  ingrate,  l'iiéroïsme  de 
l'explorateur  qui  risque  sa  vie  dans  le  désert  ou  parmi 
les  sauvages,  le  courage  du  soldat  qui  se  fait  tuer  pour 
défendre  sou  drapeau.  Mais  ces  cas  sont  rares;  cliez  le 
plus  grand  nombre  des  bommes  et  dans  le  jiKis  grand 
nombie  de  leurs  actes,  l'intérêt  personnel  Tempoile  sur 
l'inlérél  connnun,  et,  contre  l'instinct  égoïste,  l'instinct 
social  est  faible.  —  C'est  pourquoi  il  est  dangereux  de 
raffaiblir  ;  l'individu  n'est  que  trop  tenté  de  préférer  sa 
barque  au  navire;  si  l'on  veut  (pi'il  y  monte  et  qu'il  y 
travaille,  il  faut  lui  fournir  des  facilités  et  des  motifs 
poui'  y  monter  et  y  tiavailler:  à  tout  le  moins,  il  ne 
faut  pas  lui  en  ôter.  Or  cela  dépend  de  l'État,  sorte  de 
vaisseau  amiral  et  central,  seul  armé,  qui  tient  sous  ses 
canons  tous  les  navires  subordonnés;  car,  quelle  que 
soit  la  société,  provinciale  ou  municipale,  enseignante 
ou  bospitalière,  religieuse  ou  laicpie.  c'est  l'Ffal  ((ui  en 
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l';il»iii(ili'  on  (Ml  ;i(lo|i|c  II'  >l,iliit,  lidii  (lU  iii.iliviiis.  cl  (|iii, 
par  ses  lois,  ses  tiihiiiiJiiix  et  ses  gendarmes,  en  procure 
l'exéciilioii.  stricte  ou  làclio.  Partant,  sur  cet  article,  il 
est  responsable;  à  lui  d'aiLrréei'  ou  fliniposeï"  le  bon 
slalul.  1,1  Inrnie  soeiale  l,i  \)\\\^  prupre  à  turliliiT  rin>lincl 
social,  à  entretenir  le  zèle  désintéressé,  à  eiicoinager  le 
fiavail  V(donlaire  ou  gialuil. 

Iticn  entendu,  selon  les  dilléienles  suciélés.  celle 
loniir  (lill'èi'e:  la  niéim'  consliluliim  ne  convieiil  pas  à 
une  église  et  à  une  cdnnnune,  à  une  église  pr(»lestanle 
et  à  une  église  catboliipie.  à  une  ville  de  cent  mille 
âmes  el  ;'i  nn  village  de  cimi  cciils  lialiilaiils.  C.liaipie 
association  a  ses  traits  dislinctils  et  pi'(»pres  qui  la 
rangent  dans  son  esjiéce,  selon  son  but  sj)ii"ituel  ou 
tem|)orel.  selon  son  esprit  libéral  ou  auloritaii'e.  selon 
ses  dimensions  petites  ou  grandes,  selon  la  sim|dicilé 
ou  la  complication  de  ses  allaires,  selon  la  capacité 
ou  l'incapacité  de  ses  membres  :  ce  sont  là,  cliez  elle, 
des  caractères  efficaces  et  permanents;  quoi  que  lasse 
le  législateur,  ils  subsisteront  et  agiront;  ainsi,  que 
dans  chaque  cas  il  en  tienne  compte.  —Mais,  dans  tous 
les  cas,  son  office  est  pareil  ;  toujours,  (juand  il  rédige 
ou  contresigne  un  statut,  il  intervient  dans  le  conflit 
pi'ocliain  de  l'instinct  social  et  de  l'instinct  égoïste  : 
toutes  les  dispositions  qu'il  édicté  contribueront,  de 
près  ou  de  loin,  à  l'ascendant  final  du  second  ou  du 
premier.  Or  il  est  l'allié  naturel  du  premier,  car  le 
premier  est  son  auxiliaire  indispensable  ;  en  toute 
œuvre  ou  entreprise  utile  au  public,  si  le  législateur 
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est  le  promoteur  extcMMic,  riiisliuct  social  est  le  pro- 
moteur interne,  et,  quanti  le  ressort  d'en  bas  faiblit 
ou  se  casse,  l'impulsion  d'en  liaut  reste  sans  eiïet. 
C'est  pourquoi,  si  le  législateur  veut  opérer  en  fait 
et  autrement  quiî  sui'  le  papier,  il  doit,  avant  tout 
autre  objet  ou  intérêt,  se  préoccuper  de  l'instinct  so- 
cial, pai'tant  le  préserver  et  le  ménager,  lui  trouver  sa 
place  et  son  emploi,  lui  laisser  tout  son  jeu,  tirer  de 
lui  (ont  le  service  tlont  il  t'st  capable,  surtout  ne  pas  le 
dét(Mi(lre  et  ne  pas  le  fausser.  —  A  cet  égard,  toute 
méprise  sei-ait  funeste,  et,  dans  tout  statut,  pour 
cliJKpie  société,  poui'  cliacun  de  ces  navires  humains 
qui  groupent  et  emploient  un  cortège  de  barques  indi- 
viduelles, deux  erreurs  sont  capitales.  D'une  part,  si, 
en  fait  et  eu  pratique,  le  statut  est  ou  devient  trop 
grossièrenieni  injuste,  si  les  droits  et  avantages  qu'il 
confère  ne  sont  pas  compensés  par  les  devoirs  et  obli- 
gations (|u'il  impose,  s'il  multiplie  à  l'excès  les  corvées 
poui'  les  uns  et  les  sinécures  pour  les  autres,  à  la  fin 
le  corvéable  découvre  qu'il  est  grevé  au  delà  de  son  dû  : 
dès  lors,  il  refuse  d'ajouter  lui-même  et  volontairement 
à  sa  cbarge.  A  d'autres,  aux  favoris  du  statut,  aux  pri- 
vilégiés, les  sui'cbarges  gratuites;  bien  loin  de  courir 
au-devant  et  d'offrir  ses  épaules,  il  s'écarte,  se  dérobe, 
s'allège  autant  qu'il  peut;  même  il  regimbe,  quand  il 
peut,  et  rejette  violemment  son  fardeau  légal,  tout  im- 
pôt ou  redevance;  c'est  ainsi  que  l'ancien  régime  a 
péri.  —  D'autre  part,  si  le  statut  retire  aux  intéressés 
la  conduite  du  navire,  si,  sur  ce    bâtiment  qui  leur 
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appartient,  il  installe  à  cicinoure  un  équipage  étranger, 
seul  conini.indjHil  et  ;t;:issant.  nlitisriiunmie  des  barques, 
réduit  ;"i  l'iunnlde  eondilion  de  sinqde  adniinistié  et  de 
Contiilin.ihie  passif,  ne  se  sent  plus  chez  Ini,  mais  eliez 
autrui;  |»uisque  les  intrus  ont  toute  l'autorité,  qu'ils 
pi'ennenf  toute  la  peine;  la  uian(L'Uvre  les  regarde,  et 
non  pas  lui;  il  y  assiste  eu  s|ieetateui\  il  n'a  ni  l'envie 
ni  l'idée  d'y  ditinier  son  coup  de  main;  il  se  croise  les 
bras,  demeure  oisif  et  devi(>nt  critiipie.  —  Contre  le 
premier  défaut,  le  nouveau  réyime  est  en  gai'de  :  plus 
(le  prélérés  ni  de  disgraciés,  plus  de  faveurs  ni  de 
passe-droits,  plus  d'exem|itinns  ni  d'exclusions,  plus 
de  malveisations,  gi-attayes  et  vdieries,  non  seulement 
dans  rKtal.  mais  ailleurs  et  partout,  au  département,  à 
la  ctinnnunt',  dans  l'Kglise,  dans  les  instituts  d'éduca- 
tion et  «le  bienfaisance  :  il  excelle  à  piatiquer  la  justice 
distribulive.  Le  second  défaut  est  son  vice  intime;  intro- 
duit par  le  législateur  dans  tous  les  statuts  locaux  et 
spéciaux,  il  a  des  effets  différents  selon  les  sociétés  dif- 
féi'enles;  mais  tous  ces  ed'ets  convei-gent  pour  paralyser 
dans  la  nation  la  meilleur»'  moitié  de  l'àme.  bien  pis, 
poui"  dévoyei'  la  volonté  et  pervertir  l'esprit  |iublic, 
pour  transformer  les  impulsions  généreuses  en  se- 
cousses malfaisantes,  poui"  instituer  à  demeure  l'inertie, 
l'emuii,  le  mécontentement,  la  discorde,  la  faiblesse  et 
la  stérilité. 
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Consifli''rons  d'abord  la  sncicMé  locale,  provinco.  dé- 
parh'iiicnt  t'I  ciniiiiiiinc;  depuis  178D,  le  législateur  ua 
pas  cessé  de  la  violenter  et  de  la  déformer.  A  son 
endroit,  il  refuse  d'ouvi-ir  les  yeux;  préoccu])é  de  théo- 
ries, il  ne  veut  pas  la  reconnaître  pour  ce  qu'elle  est  en 
fait,  pour  une  société  d'espèce  distincte,  différente  de 
l'Ktat,  ayant  son  objet  propre,  ses  limites  tracées,  ses 
membres  désignés,  son  statut  dessiné,  toute  formée  et 
définie  d'avance.  —  Puisqu'elle  est  locale,  elle  est  fon- 
dée sur  la  i)r()xiiiiité  plus  ou  moins  grande  des  habita- 
tions. Ainsi,  quand  on  veut  la  comprendre,  il  faut 
observer  le  cas  où  cette  pi'oximité  est  la  plus  grande  ; 
c'est  celui  de  (pielques  maisons  dans  nos  villes  du  Sud- 
Est,  par  exemple  à  Grenoble  et  Annecy;  parfois  une 
mémo  maison  y  appartient  à  plusieurs  propriétaires 
distincts,  chacun  possédant  son  étage  ou  son  apparte- 
ment dans  un  étage,  tel  la  cave  ou  le  grenier,  chacun 
d'eux  ayant  tous  les  di'oits  de  propriété  sur  sa  portion, 
le  droit  de  la  louer,  de  la  vendre,  de  la  léguer,  de  l'hv- 
pofhéquer,  mais  tous  en  communauté  pour  l'entretien 
du  toit  et  des  gros  murs.  —  Manifestement,  leur  asso- 
ciation n'est  pas  libre;  bon  gré  mal  gré,  chacun  en  est 
meml)re,  car  "chacun  jouit  ou  pâtit  du  bon  ou  du  mau- 
vais état  du  toit  et  des  gros  murs  :  partant  tous  doivent 
fournir  leur  quote-part  dans  les  frais  indispensables.  Même 
à  la  majorité  des  vcix,  ils  ne  sauraient  s'en  dispenser;  un 
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seul  ri'cljiiiiaiil  siilliiail  |Minr  los  y  aslroindrc;  ils  n'ont 
pas  le  (Iroil  de  lui  inipuscr  le  (l;(iij,f('r  qu'ils  arct'plt'nt 
pour  LMix-nuMiics.  ni  de  se  dt'TobiM'  aux  dt-penscs  dont 
ils  |»rolitor(»nl  ((iniiin'  lui.  Kn  consôfjui'uct',  sur  le  ra|> 
[>oil  d'un  fX|it'rl.  le  ina;,Mslrat  inlcrvicnl  cl  les  répara- 
lions  s'exécutent  ;  |iuis,  lion  i:ré  mal  <^vi\  de  par  la  eou- 
lunie  et  la  loi,  chacun  paye  sa  <pi(»le-part.  calculée 
d  après  la  valeur  localivt*  de  la  pnrlion  «pii  lui  apjtar- 
lienl.  —  .Mai>  ses  ol)lii,^diuns  s'arrèteni  là:  en  l'ait 
connue  eu  dntil,  la  communauté  est  lestreiiile  ;  les 
associés  se  yardeni  bien  de  l'étendre,  de  iioursuiviv  en 
même  temps  un  autre  liut.  d'adjoindre  à  leur  objet  pri- 
mitif et  naturel  un  (d)jel  dillérent  et  supplémentaii'c. 
d'arranger  dans  une  salle  une  chapelle  chiétienne  pour 
les  habitants  de  la  maison,  dans  une  autre  salle  une 
école  primaire  pour  les  enfants  de  la  maison,  dans  une 
dernière  salli'  un  petit  bojiital  |iour  les  malades  de  la 
maison;  surtout  ils  n'admettent  pas  qu'on  les  taxe  à 
cet  elfel.  (pi'on  impose  à  chacun  d'eux  un  surcrdit  pio- 
poi'liomiel  de  cnntrilmlions.  tant  de  centimes  a<ldition- 
uels  par  franc,  (.ar.  si  le  propiiélaire  du  lez-de-chaus- 
sée  est  israélite.  si  li'  pro[iriétaire  d'une  cliandjre  au 
second  étage  est  célibataire,  si  le  propriétaire  du  liel 
appartement  au  premiei'  étage  est  riche  et  fait  venir  son 
médecin  chez  lui.  ils  payeront  tous  les  trois  pour  un 
service  (|u'on  ne  leur  rend  jtoint.  —  Par  la  même  rai- 
son, leur  société  reste  une  chose  privée,  elle  ne  fait  pas 
pai'tie  {]u  domaine  public;  elle  n'intéresse  qu'eux;  si 
l'Ktal    lui    piéte   ses    tiibunaux    et   ses   huissiers,  c'est 
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connue  aux  particuliers  ordinaires.  11  lui  IVi-ait  tort  ou 
se  ferait  tort  à  lui-même,  s'il  l'excluait  ou  l'exemptait 
du  droit  (-onunun,  s'il  l'enrôlait  dans  ses  cadres  admi- 
nistratifs; il  la  dél'ormerait  et  troublerait  son  jeu,  s'il 
entamait  son  indépendance,  s'il  ajoutait  à  ses  fonctions 
ou  à  ses  charges.  Elle  n'est  pas  sous  sa  tutelle,  obligée 
de  soumettre  ses  comptes  au  préfet;  il  ne  lui  délègue 
point  di'  pouvoirs  et  ne  lui  confère  aucun  droit  de  po- 
lice ou  de  justice  :  bref  elle  n'est  ni  sa  pupille  ni  son 
agent.  —  Tel  est  le  lien  j)ar  lequel  la  proximité  ])erma- 
nentc  associe  les  hommes;  on  voit  qu'il  est  d'espèce 
singulière  :  ni  en  fait,  ni  en  droit,  les  associés  ne 
peuvent  s'en  affranchir;  par  cela  seul  (ju'ils  sont  voi- 
sins, ils  sont  en  conununauté  pour  certaines  choses 
indivisibles  ou  indivises,  en  communauté  involontaire  et 
obligatoire.  En  revanche,  et  par  cela  même,  je  veux 
dire  par  institution  et  par  nature,  leur  communauté  est 
limitée,  et  limitée  de  deux  façons,  bornée  à  son  objet  et 
bornée  à  ses  membres,  réduite  aux  choses  dont  la  pro- 
priété ou  la  jouissance  est  forcément  commune,  réservée 
aux  habitants  qui,  par  situation  et  résidence  fixe,  ont 
cette  jouissance  ou  cette  propriété. 

111 

De  celte  espèce  sont  toutes  les  sociétés  locales,  cha- 
cune d'elles  circonscrite  dans  son  territoire  et  comprise 
avec  d'autres  pareilles  dans  une  circonsci'iption  plus 
vaste,  chacune  d'elles  ayant  deux  budgets,  selon  qu'elle 
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csl  nii  Corps  «lisliiicl  (iii  un  iiifniliic  d'iiii  (;(ir))s  plus 
f,n'.iiitl.  clmciiiit'  dVIIrs.  depuis  l;i  coimiiiino  jusqu'au 
drp.iilciiiciil  (Ml  jns(pi';'i  l.i  pi(»\iiici\  inslitnét'  [)ar  dos 
init'rris  iiividonlairi'iiiciil  solidaires.  —  Il  y  a  deux  de 
ces  iMJêi'èls  prinripaux  (pii,  eiMuiiie  dans  la  luaisou  d  Au- 
necy,  éeliappeul  à  railiiliaiie  huniaiu,  coiuuiaiideiit 
l'acliou  cdiuinuiie  el  répailisseul  la  dépense  totale 
|tarce  (pie.  conuiie  dans  la  maison  d'Annecy,  ils  sont  les 
suih'N  ini''\  ilaldes  dt'  la  proxiniili-  pli\si([ue.  —  ("/est 
dahord  le  soin  de  la  voie  pulili(pic,  pai'  terre  el  par 
eau,  iivi('i('s  navigables,  canaux,  chcniins  de  lialage, 
pouls,  mes.  |ilaces,  roules  de  moyenne  ou  petite  com- 
nmnii-alion.  avec  les  peiTecliouuenients  plus  ou  moins 
racullalifs  el  graduels  (pie  la  voie  jtuhlique  commande 
ou  demande  :  alignemenls,  trottoirs,  pavage,  balayage, 
(■'clairage,  écoulement  des  eaux,  égouts,  dragages, 
écluses,  aplanissements,  percements  el  autres  travaux 
d'art,  pour  établir  ou  accroître  la  sûreté  et  la  commo- 
dité de  la  circulation,  la  facilité  et  la  célérité  des  trans- 
ports. —  C.'esl  ensuite  la  défense  contre  les  fléaux  (jui 
se  propagent,  incendies,  inondations,  contagions,  épidé- 
mies, avec  les  précautions  plus  ou  moins  facultatives  et 
lointaines  (|ue  cette  défense  exige  ou  conseille,  veilleurs  de 
nuit  en  Russie,  digues  en  Hollande,  levées  de  terre  dans 
la  vallée  de  la  Loire  ou  du  V6,  emplacements  et  règle- 
ments pour  les  sépultures,  propreté  des  rues,  assainis- 
sement des  quartiers  privés  de  soleil  et  d'air,  drainage 
des  eaux  sales,  captage  et  conduite  de  Teau  potable, 
désinfection  des  lieux  contaminés,  et  autres  soins  dhv- 
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liiriic  i('|M('ssivi'  un  prrw'iilivc  coiilrc  riiisalul)i'ité  qui 
iiiiil  (In  viiisiiiiiiic  ou  du  coiitjict. 

Il  sjiiiil  (le  puuivair  à  cela,  et  l'enli'q»i'is(.%  sinon  tout 
entière  et  dans  ses  di'îveloppenients,  du  moins  en  elle- 
même  et  dans  ce  qu'elle  a  de  nécessaire,  s'impose  col- 
leclivenient  à  tous  les  liahilanls  de  la  circonscription,  à 
tous.  (le|»uis  le  preniiei'  jusqu'au  dernier.  Car,  faute  de 
v(»ie  ])ul)li(jue,  aucun  d'eux  ne  peut  l'aii-e  sa  besogne  quo- 
tidienne,circuler  ou  uK'nie  sortir  de  chez  soi;  les  trans- 
ports cessent  et  le  conunerce  est  suspendu  ;  par  suite, 
les  m(;'tiers  et  les  professions  cluîment,  l'industrie  s'ar- 
rête, iagrieultui'e  devient  inqtraticahle  ou  infructueuse; 
les  champs  ne  sont  j)liis  desservis,  les  provisions,  les 
vivres,  y  conq)ris  le  pain',  tont  man(jue,  et  les  habita- 
tions   devienneid    iidiabilables,    plus   inhabitables  que 


I.  Piocquain,  l'Ktal  de  la  France  au  18  iinimaire  (Rapport  de 
Foiircro) ,  l'iO,  160)  :  «  Une  quanlité  de  blé  valant  18  francs  à 
«  >anles  coûte  une  c'jrale  somme  pour  être  transportée  à  Brest. 
«  J'ai  vu  des  routiers,  ne  pouvant  marcher  (|ue  par  caravanes 
«  de  sept  ou  huit,  ayant  chacun  de  six  à  huit  forts  chevaux 
«  attelés  à  leurs  voilures,  aller  les  uns  apr^s  les  autres,  se 
((  prêtant  ail einali veulent  leurs  chevaux  pour  sorlir  des  ornières 
«  où  leurs  roues  sont  engagées....  iJans  beaucoup  d'endroits, 
«  j'ai  vu  avec  douleur  les  charrettes  et  les  voitures  quittant 
«  ia  grande  roule  et  traversant,  dans  des  espaces  de  cent  à 
«  deux  cents  mètres,  les  terres  labourées,  où  chacun  se  fraye 
«  un  chemin....  Les  routiers  ne  font  quelquefois  que  trois  ou 
«  quatre  Jieùes  entre  deux  soleils.  »  —  Par  suite,  disette  à 
Brest.  «  On  assure  qu'on  y  est  depuis  longtemps  à  demi-ration  et 
«  peut-être  au  quart  de  ration.  —  Cependant  il  y  a  maintenant  en 
«  rivière,  à  Nantes,  quatre  cents  à  cinq  cents  vaisseaux  chargés  de 
M  grains;  ils  y  sont  depuis  plusieurs  mois  et  leur  nombre  aug- 
"  mente  tous  les  jours;  les  matières  qu'ils  renferment  se  détèrio- 
II  ri'ul  et  s'avarient,  i^ 
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iiCsl   l;i    m;iisitii  d' Aiiincv ,  ijimihI  li'  li»it   ci'cvt'  y  Inisse 
oiilrcr  lii  |)liii(.'.  —  hiiulrc  |i.iil,  l'iiiilc  de  (li-lciiso  cdiilif 
les  ll«''.ui\,  les  llt';m\  sf  doimt'iit  ctnit'ro  :  (Iciiiiiin,  iiiu- 
iiiîuvt'  (rt'(|iiiiin\t'  siiliint'i<;i'iM   Idiilf   la    côte   plali",   le 
llt'inc  (lrlMH(l('  ira  di-vaslcr  au  loin  1rs  camiiaizin's.  I  iii- 
(•('iidit'  ^a<iii»'ra  de  |iii»clii'  t'ii  |ir(irlii',  la  [jclilc  vt'inlc  cl 
If    cJKiii'ra   >!'  ritiiiiiiiini<|iit'iniil.   cl    les    vies   seront  en 
|ii''iil  '.  en  |ii''iil  |ihi>  i:ia\e  i|iie  dans  la  maison  d  Annecy. 
|oisi|ne  les  i^iiis  murs   menaceni  de  s'ellondrcr.  —  Sans 
doulc.  je  puis  accepter  pour  moi-même  cette  conditinn 
miséral)le,   my  résiduel-,   conscntii',  |»(»ui'   mon  propre 
compte,  à  nie  cla(|uemuier  dans  mon  logis,  à  y  jeûner, 
à  couriila  chance  plus  on  moins  pi'ocliaine  d'être  noyé, 
ini-eiidiê.  empoisonné;  mais  je  n'ai  |)as  le  droit  d'y  con- 
danuiei'  autrui,    ni   de   me   refuser  pour  ma   pari  à  une 
dépeii>e  don!  je  JH^nélicierai    [lour   ma  |)arl.  —  Ouanl  à 
ma  part  dans  la  dépense,  elle  est  d'avance  lixée.  et  fixée 
par  Jiia  part  dans  les  liéiiéllces  ;  Qui  reroit  doit,  et  en 
proportion  de  ce  <ju'il  reçoit  :  tel  est    l'éclianyt'  éipii- 
lalile:  sans  lui.  aucune  sociolé  n'est  prospère  et  saine;  il 
faut  tpie.  pour  chaiiue  membre,  les  charges  compensent 
exactement  les  avantages,  et  que  les  deux  plateaux  delà 

1.  Rocquaiii.  i>rolaccs  ot  résumé.  41  (sur  le?  dijrucs  et 
ouvrages  de  dél'oiise  contre  linondation.  à  Dol  en  Bretagne, 
à  Fréjus.  dans  la  Caniargne.  dans  le  Bas-IUiin.  le  Nord,  le  Pas-de- 
Calais,  à  Ostende  et  l>lankenl)ert;ue,  à  Uochefurt,  à  la  Rochelle,  elo.). 
—  A  Ulankenljerpue.  il  suflirait  dun  fort  coup  de  vent  pour  em- 
porter la  digue  dégradée  et  ouvrir  entrée  à  la  nier.  «  La  crainte 
«  d'un  sinistre,  qui  eût  ruiné  eu  grande  partie  les  départements 
<i  de  la  I.ys  et  de  lEscaut.  tenait  les  habilanls  dans  des  transes 
((   cnulinuclies.  » 
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l>;il;uico  so   l'iissciit  coiilrcpuids.   Omis   l;i   socu'lô  Idc.ilc, 
les  soins  que  l'on  donne  à  la  voie  publique  el  les  précau- 
tions (jue  l'on  prend  contre  les  fléaux  naturels  ont  deux 
elléts  utiles,  l'un  qui   améliore  surtout  la  condition  des 
pei'sojMii's.  rautii'  (|ui  aniélioie  snrloul  la  condilion  des 
choses.  —  Le  premier  est  égal  cl  le  même  ])oui'  tous; 
autant  que  le  riche,  le  pauvre  a  bes(»in  daller,  de  venir, 
de  vaquer  à  ses  affaires  ;   il  use  autant  de  la   rue,   du 
pavé,  des  ti'oltoirs.'dcs  ponts,  des  chaussées,  de  la  fon- 
taine; il  jouit  autant  du  balayage,   de  l'éclairage  et  des 
jardins  |)ublics.  Un  peut  même  affirmer  qu'à  certains 
égai'ds  il   en  profile  davantage,  car  il   souffre  plus  vite 
et  jdus  à  fond  (piand   la  dégradation  des  chemins  sus- 
pend  les  trans|iorts,  arrête  le  travail  et  renchérit   les 
vivres;  il  offre  plus  de  prise  à  la  contagion,  aux  épidé- 
mies, à  tous  les  fléaux  physiques  ;  en  cas  d'incendie,  les 
ris(jues  de  l'ouvrier  dans  son  grenier,  au  sommet  d'un 
escalier  étroit  et  raide,  sont  plus  grands  que  ceux  du 
propriétaire  opulent  au  premier  étage,  dans  un  hôtel 
nnmi  de  larges  escaliers;  en  cas  d'inondation,  le  danger 
est  plus  su])itenient  mortel  pour  le  petit  villageois,  dans 
sa  chaumière  fragile,  que  pour  le  gros  cultivateur,  dans 
ses  bâtisses  massives.  Ainsi,  de  ce  chef,  le  pauvre  doit 
autant  que  le  riche;  du  inoins,  le  riche  ne  doit  pas  plus 
(jue  le  pauvre  ;  si,  chaque  année,  le  pauvre  ne  peut  paver 
qu'un  franc,  le  riche,  chaque  année,  ne  doit  payer  que 
vingt  sous.  —  Au  contraire,  le  second  avantage  n'est 
I)as  égal  pour  tous,  mais  plus  ou  moins  grand  pour  cha- 
cun, selon  sa  dépense  sur  place,  selon  ses  bénéfices  in- 
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.luslii.'ls  .m  n.miii.Tciaux  .'l  selon  s.m  rcv.-mi  IocmI.  Kn 
Hlrt.  plus  1,1  vol.-   pnl.li<nu'  «'Si  |..ni:iil('.  l'Ius  Ifs  nécos- 
sil('s    .■!   I.'s   cnmiiMMlilrs  (le   la    vie,    loiil.'s   l.'S   choses 
i,oirnl)l.'s  ou  miles,  n.ènie   .lislanles  et    lointMines,  sont 
•M,,;,   porté.-  .'t  M  niM   <lisiH.>ili..i.,  s(»iis  ma  main;  j'en 
jonis  •■llectivein.'iil.   e!    m.i  jouissance  a   pour  mesure 
■,i,„,,„,,..,nce    .le    uu->    ^.cl.ats.    m.'s    .•ons.Mnmati..ns  .mi 
l.uit  u.'Uiv,  Invr.na   .l.-peii^e  .'i  .lonii.il.' '•  Si  je  suis,  .-n 
„„,,,'..  in.iushiel  .m  .•onnneirani,  rêl;.l   .1.'  h   voie  pu- 
,,,i,,,„.  „„.  l„„.h.'   encore  .1.'  plus  pivs  ;  car  de  c.^l  .Mat 
,l,;,„.,„|.'nl  m.-s  lianspoits,  plus  ..u  uH.ins  disp.-u.lieux. 
,liriinl,.s  et   I.Mils.  p,ir  suit.'   laniv.v  .1."   m.'s  mati.Ves 
ouvrables  et  r.V..ulem.-nt  .1."  m.'s  produits  ouvirs.  Tox- 
pé.liti.ui  des  marchandises  .ju.'  jachèt.-   c.uune  l'expê- 
.lilion  des  mairhandisos  que  je  vends,  el  cet  intêivt  par- 
ticuli.T.    si    .li.ect,   si    vif,  a  pour   mesure   le   chiffre 
,„nu.'l  de  m.'s  alVaires,  plus  exactement,  le  chiffre  pro- 
hal.l.'  de  m.-s  hénélices^  Si  onllu  j.-  possède  un  nuu.eu- 
1,1,..  i.Miv  ou  maison,  sa  val.'ur  hicative  croît  ou  décroît 
avec  la  salubrité  .M  la  commodité  du  quartier,  avec  les 
iacilités  de  culture,  d'exploitation  et  de  desserte,  avec 
le  nond)re  des  déb..ucbés,  avec  refficacité  de  la  défense 
instituée  contre  rinon.lation  .'l  l'incendie,  partant  avec 
ramélioration  .!.«  la  v..i.«  publicpie  et  de  l'œuvre  coUec- 
I    De    là    les    centimes    a.lelitioiuieb   à  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres,  dont  le  nombre  indi-iue  à  peu  près  le  *'1';»;:'^^.J^^J;?^'^^: 
De  là  nussi  les  centimes  additionnels  à  l""!'»', m«»^'''."-  ^"'  '^f 
proportionnel  au  clnirre  du  loyer,  le  chillre  du  loyer  étant  consi- 
déré comme   l'indice  le  plus  exact  de  la  dépense  sur  p  ace^ 

'2.  De  là  les  centimes  communaux   additionnels    a    1  impôt  cies 
patentes. 
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livc  (jiii  protège  lo  sol  et  les  bâtisses  contre  les  fléaux 
naturels'.  Ainsi,  de  ce  chef,  l'habitaiil  qui  reeuit  des 
services  doit  une  seconde  contribution,  une  contribu- 
tion plus  ou  moins  forte,  selon  les  profits  plus  ou  moins 
grands  quil  perçoit. 

lY 

Telle  est  la  société  locale,  avec  ou  sans  la  |>erinission 
du  législateur,  eh  elle-même,  et  Ion  voit  qu'elle  est  ini 
aj/ndicdl  ])rive\  analogue  à  beaucoup  d'autres^,  (loni- 
inunal  ou  départemental,  il  ne  concerne,  n'associe  et  ne 
dessert  que  les  habitants  d'une  circonscription  :  son 
succès  ou  son  insuccès  n'intéresse  pas  la  nation,  sinon 

1.  De  là  les  centimes  ;uklilioiiiiels  à  l'impôt  foncier. 

2.  Des  syiulicnls  de  cette  espèce  sont  institués  ]);ir  la  loi  du 
25  juin  1865  «  entre  les  propriétaires  intéressés,  pour  l'exécution  et 
«  l'entretien  des  travaux  :  1°  de  défense  contre  la  mer.  les  fleuves,  les 
«  torrents  et  les  rivières  navigables  ou  non  navigables;  2"  des 
«  ouvrages  d'approfondissement,  redressement  et  régularisation 
«  de  canaux  et  cours  d'eau  non  navigables  ni  llotlables  et  des 
«  canau^f  de  dessécliement  et  d'irrigation;  5°  des  travaux  de  des- 
«  sèchement  des  marais;  4°  des  étiers  et  ouvrages  nécessaires  à 
«  l'exploitation  des  marais  salants;  5°  d'assainissement  des  terres 
«  humides  et  insalubres  ».  —  «  Les  propriétaires  intéressés  à 
«  l'exécution  des  travaux  spécifiés  ci-dessus  peuvent  être  réunis 
«  en  association  syndicale  autorisée,  soit  sur  la  demande  d'un  ou 
«  de  plusieurs  d'entre  eux,  soit  sur  Viniliativc  du  ■préfet.  »  — 
(Au  lieu  d'autorisée,  il  faut  Wre  forcée,  et  l'on  voit  que  l'association 
peut  être  imposée  à  tous  les  intéressés  sur  la  demande  d'un  seul, 
ou  même  sans  la  demande  d'aucun.)  —  Comme  la  maison  d'An- 
necy, ces  syndicats  nous  font  toucher  du  doigt  l'essence  de  la 
société  locale.  —  Cf.  la  loi  du  26  septembre  1807  (sur  le  dessèche- 
ment des  marais)  et  la  loi  du  31  avril  1810  (sur  les  mines  et  les 
deux  propriétaires  de  la  mine,  celui  du  terrain  superficiel  et  celui 
du  tréfonds  minier,  tous  les  deux  associés,  et  non  moins  forcé- 
ment. |iar  une  solidarité  pliysiiiue). 
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iiidiroctointMil  et  par  un  conlri'-coiii»  lointain,  aiialogiu» 
à  cotto  faible  alteinlc  par  laqin'llt'  la  saiilé  ou  la  maladie 
d'un  Français  profite  on  nuit  à  l'ensenilde  de  tous  les 
Français.  Diroclenient  et  |ileinenii'nl.  ce  qui  touche  nne 
société  locale  n'est  senti  (pie  par  elle,  comme  ce  (pii 
louche  un  particulier  n'est  senti  (jue  par  lui  ;  elle  est 
close  et  sa|ipartii'nl  dans  son  enceinte  physique,  comme 
il  s'ap]»artii'nl  dans  la  sienne;  elle  est  donc,  comme  lui. 
un  individu,  un  individu  moins  simple,  mais  non  moins 
réel,  un  cuniiKisé  humain  doué  de  raison  et  de  volonté, 
responsable  de  ses  actes,  capable  d'avoir  des  torts  et  de 
subir  des  torts,  bref  une  personne  morale.  De  fait,  elle 
est  telle,  et  par  la  déclaration  expn^sse  du  législateur 
qui  la  constitue  en  j)ersonne  civile,  capable  déposséder, 
d'acquérir,  de  eonlractei',  de  comparaître  devant  les 
tribunaux  :  aux  (piatre-vingt-six  départements  et  aux 
trente-six  mille  conmumes,  il  confère  ainsi  toutes  les 
capacités  et  (d)ligations  légales  d'un  particulier  ordi- 
naire. —  Par  conséquent,  à  leui'  endroit,  à  l'endroit  de 
toutes  les  persomies  collectives.  l'Ktat  est  ce  qu'il  est  à 
l'endroit  d'un  particulier  ordinaire,  ni  plus  ni  moins  ; 
son  titre  pour  intervenir  auprès  d'elles  n'est  pas  diffé- 
rent. Étant  justicier,  il  leur  doit  la  justice,  comme  aux 
particuliers,  rien  de  moins  ni  de  plus:  seulement,  pour 
la  leur  rendre,  il  a  |)lus  à  faire;  car  elles  sont  compo- 
sées et  complexes;  en  vertu  même  de  son  mandat,  il  est 
tenu  d'entrer  chez  elles  pour  y  remplir  son  emploi,  pour 
y  instituer  la  probité  et  arrêter  le  désordre,  pour  y  pro- 
tester, non  seulement  les  administrés  contre  les  admi- 
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iiistiaU'urs,  et  les  administrateurs  contre  les  adminis- 
trés, mais  encore  la  communauté,  qui  est  perpétuelle, 
contre  ses  gérants,  qui  sont  temporaires,  pour  assigner 
à  chaque  membre  sa  ({uote-part  dans  les  obligations  ou 
les  charges  et  sa  quote-part  dans  l'inlluence  ou  l'auto- 
l'ilé,  pour  régler  la  façon  dont  la  société  devra  se  dé- 
frayer et  se  régir,  pour  choisir  et  autoriser  le  statut 
équilable,  pour, en  surveiller  et  en  imposer  l'exécution, 
c'es(-à-(lire,  en  sonmie,    pour  )nainleiiir  à  chacun  son 
di'oit  et  faire  jiayer  par  chacun  son  dû.  —  Cela  est  dif- 
ficile et  délicat;  mais,  cela  fait,  la  personne  collective 
est,  autant  qu'une  personne  individuelle,  complète  et 
définie,  indépendante  et  distincte  de  l'État  ;  au  même 
litre  que  la  personne  individuelle,  elle  a  son  cercle  pro- 
pi'e  d'initiative  et  d'action,  son  domaine  à  part,  qui  est 
sa  chose  privée.  De  son  côté,  l'État  a  le  sien,  qui  est  la 
chose  publique;  ainsi,  par  nature,  les  deux  cei'cles  sont 
séparés;  il  ne  faut  donc  pas  que  l'un  des  deux  ronge  et 
empiète  sur  l'autre.  —  Sans  doute,  les  sociétés  locales 
et  l'État  peuvent  s'entr'aider,  se  prêter  leurs  agents, 
éviter  ainsi  les  doubles  emplois,  réduire  leur  personnel, 
diminuer  leurs  dépenses,  et,  par  cet  échange  de  bons 
offices  secondaires,  faire  mieux  et  plus  économiquement 
leur  service.  Par  exemple,  la  commune  et  le  départe- 
ment  peuvent   laisser  à  l'État  le  soin  de  recouvrer  et 
d'encaisser  leurs  centimes  additionnels,  lui  empruntera 
cet  effet  ses  percepteurs  et  autres  comptables,  et  tou- 
cher ainsi   leurs  revenus  sans  difficulté,  au  jour  dit, 
presque  gratis.  Pareillement,  l'État  a  grandement  rai- 
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Snli  (le  (•(iiili.T   ,-111  cniivril  du    (l('|i,ir|c|||.'|it  \e  soin  (le  iv- 

pjirlir  les  iiii|MMs  dircrls  nilrr  !••>  .iii(tii(lissenients,ot  ;iii 
C(»iisfil  (riinoïKliss.'iiiciil  le  soin  de  ivjKirlir  les  impôts 
(Jiivils  rnlit'  les  roiiMiiiiiK's  :  di'  ccllo  Hiçon,  il  s'c'p.iimu' 
iMi  i^iMiid  .•iid);irr;is,  cl  il  n'y  ,1  jkis  de  procédr  pins  cfïi- 
cact'  |)(inr  ('(.ihlii-  |,i  ivp.nlilinn  r(|ni(;ildc:  p.iivilifninii 
l'ncorc,  il  j';ii(  dès  Imimi   de  (Ixtisir  le  niaiic  pinlôl  (pic 
l(tnf  anlrc  pour  cxcrnicr  les  pelilcs  besognes  pnldi(jnes 
M'"'  "iil  -mire  uc  peni  l'aiiv  .inssi  vile  e(  anssi  correelo- 
nienl,  avec  aussi  peu  de  dérangement,  de  Irais  et  d'er- 
reurs, constatations  légales,  tenue  de  l'état  civil,  afji- 
cliage  des  lois  et  règlements,  transmission  aux  intéressés 
des  ordres  de  ranlorilé  pul)li(pi(>,  transmission  à  V.mU)- 
i-ité  pidditpie  dv^  renseignements  locaux  dont  elle  a  J)e- 
soin,  coiilection  et  revision  de  la  liste  des  électeurs  et 
de  la   lisl(>  des  conscrits,  coopération  aux  mesures  de 
sûreté  générale.  Des  collaborations  du  mémegem-e  sont 
imposées  au  capitaine  d'un  navire  marcband,  aux  admi- 
nistrateurs d'un  cbemin  de  fer,  au  diiecfeur  d'un  hôtel 
garni  ou  même  dune  usine,  et  cela  n'empêche  pas  la 
compagnie  qui  exploite    le   navire,  le  chemin  de  fer, 
riiôlel  garni  ou  l'usine  d'avoir  la  pleine  propriété  et  la 
libre  disposition  de  son  capital,  de  tenir  des  assendjlées, 
de  voler  des  résolutions,  ilélire  des  administrateurs, de 
nitnnner  son  gérant,  de  gouverner  ses  affaires,  de  gar- 
der intacte  cette  précieuse  faculté  de  posséder,  de  vou- 
loir et  tlagir,  qu'on  ne  peut  perdre  ou  aliéner  sans  ces- 
ser d'être  une  personne.  Rester  une  personne,  tel  est  le 
premier  intérêt  et  le  premier  droit  de  toutes  les  per- 
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sonnos,  individuolles  ou  collectives,  piiiUiul  des  socié- 
tés locales  et  de  l'État  lui-même;  il  doit  prendre  garde 
d'abdiqiUM'  et  jD'eiidre  gai'dc»  d"usui|K'r.  —  H  aljdi(|ue 
entre  les  mains  des  sociétés  locales  (|iiand,  par  optimisme 
ou  faiblesse,  il  leur  livre  une  portion  du  domaine  public, 
quand  il  les  cbarge  de  recouvrer  ses  impôts,  de  nonnner 
les  juges  et  les  commissaires  de  police,  d'employer  la 
force  armée,  bref  quand  il  leur  délègue  cliez  elles  des 
fonctions  qu'il  doit  lui-même  exercer  cbez  elles.  j)ai'ce 
(piil  l'ii  csl  renii'epi'cnenr  s|)écial  el  r(>sponsable.  seul 
bien  placé,  compétent,  outillé  et  qualifié  pour  les  rem- 
plir. En  revanche,  il  usurpe  au  préjudice  des  sociétés 
locales,  quand  il  s'attribue  une  portion  de  leur  domaiin! 
privé,  (piaiid  il  cunlisque  leurs  biens,  quand  il  dispose 
arbiti'airement  de  leurs  capitaux  ou  de  leurs  revenus, 
quand  il  leur  impose  des  dépenses  excessives  pour  le 
culte,  la  charité,  l'éducation,  pour  tout  service  qui  est 
l'œuvi-e  propre  d"une  société  différente,  quand  il  lefuse 
de  distinguer,  dans  le  maire,  le  représentant  de  la 
commune  et  le  fonctionnaire  public,  quand  il  suboi- 
donne  le  premier  de  ces  deux  titres  au  second,  quand  il 
s'arroge  le  droit  de  donner  ou  d'ôter,  avec  le  second  qui 
lui  appartient,  le  premier  qui  ne  lui  appartient  pas, 
quand,  en  pratique  et  sous  sa  main,  la  commune  et  le 
département  cessent  d"èlre  des  compagnies  privé(>s,pour 
devenir  des  compartiments  administratifs.  —  Selon  les  oc- 
casions et  les  tentations,  il  glisse  sur  une  pente  ou  sur  l'au- 
tre, tantôt  vers  le  renoncement  qui  fait  de  lui  un  démis- 
sionnaire, tantôt  vers  l'ingért'nce  qui  fa  il  (h»  lui  uninli'us. 


i.i:  itLi  Al  T  i;t  [.es  i:i  i  i:ts  m:  système  ±n 


|)(>|)iii>  ITS'.t,  ;"i  (iMNi'is  (li's  rcliiiiis  ol  dos  jicct's  iiilcr- 
iiiitlt'iils  (le  (lt's|Milisiin'  linil.il.  il  l'I.iil  démissionnaire. 
Sous  sa  souvcraint'lt'  |irt'S(jUt'  noininalt',  il  y  avait  en 
Fi'ance  (|iiaianl('-()iialrt'  niille  |)('tils  États  presque  sou- 
veiains  en  droit,  et  le  [dus  souvent  souverains  en  fait'. 
Mon  seuli'iiieiil  l,i  eonnuunauté  locale  gérait  ses  affaires 
privées,  mais  ciieore,  dans  sa  circonscription,  chacune 
d'elles  exeirait  les  plus  hautes  fonctions  j»uldi(iues, 
disposait  de  la  i.;ai(le  nalioiiale.  de  la  gendarmerie  et 
même  île  la  troupe,  nonnnait  les  juges  au  civil  et  au 
crinùnel,  les  connnissaii'es  de  police*,  les  percepteurs 
el  receveurs  d(>  rim|)ôt  ;  href  l'Ktat  central  lui  avait 
rends  (»u  laissé  jirendit'  les  pouvoirs  dont  il  ne  doit 
jamais  se  dessaisii',  les  instruments  terndnaux:  par  les- 
quels seuls  il  o|tère  eirectivement  et  sur  [)lace,  son  épée 
poui'  la  manier,  sa  balance  pour  la  tenir,  sa  hourse  jiour 

1.  I.'i   ItrruliiliiHi.  tuim;  III  el  IV.  iiassiin. 

'2.  Il  faut  distiiij;uer  deux  sortes  de  [xilice.  I.a  piviniérc  est  gé- 
iicrale  et  appailiciit  à  lÉlat  :  clU'  enUoproiid  de  réprimer  et  de 
prévenir,  au  dehors  et  au  dedans,  l'agression  contre  les  personnes 
et  les  propriétés  privées  ou  publiques.  La  seconde  est  municipale 
et  appartient  à  la  société  locale  :  elle  entreprend  de  pourvoir  au 
bon  usage  de  la  voie  pui)Iiquc  et  des  autres  choses  qui,  comme 
Icau,  l'air,  la  lumière  sont  communes:  elle  entreprend  aussi  de 
parer  aux  inconvénients  et  aux  dangers  que  l'imprudence,  l'incurie, 
la  saleté  ou  même  la  simple  agglomération  des  hommes  ne 
manquent  jamais  d'engendrer.  —  Les  domaines  de  ces  deux  polices 
sont  contigus  et.  en  plusieurs  points,  se  pénétrent  l'un  l'autre  : 
c'est  pourquoi  chacune  des  deux  est  l'auxiliaire  et,  au  besoin,  la 
suppléante  de  l'anli-e. 
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la  iviiipliiM'l  Ion  a  vu  avec  quel  doinrnage  pour  les  particu- 
liers, poui-  les  conimuiies,  pour  lui-mèiiic,  avec  quel  la- 
mentahlc  cortège  de  consé(juences  désastreuses  :  anarchie 
universelle,  persistante,  incurable,  impuissance  du  gou- 
vernement, violation  des  lois,  anéantissement  des  recel- 
tes, vide  du  Trésor,  arbitraire  des  forts,  oppression  des 
faibles,  émeutes  dans  la  rue,  brigandage  dans  les  cam- 
pagnes, dilaiiidations  et  concussions  aux  hôtels  de  ville, 
usurpations  ou  abdications  municipales,  ruine  de  la  voie 
publique  et  de  toutes  les  œuvres  et  bâtisses  d'utilité 
publique',  ruine  et  détresse  des  communes.  —  Par  con- 
traste et  par  dégoût,  c'est  de  Taulre  côté,  jusqu'à  l'autre 
extrême,  que  le  nouveau  régime  se  rejette,  et,  de  démis- 
sionnaire qu'il  était,  l'État  central,  en  1800,  devient 
intrus.  Non  seulement  il  reprend  aux  sociétés  locales  la 
portion  du  domaine  pulilic  qu'il  leur  avait  imprudem- 
ment concédée,  mais  encore  il  met  la  main  sur  leur 
domaine  privé,  il  se  les  lattache  en  qualité  d'appendices, 
et  son  usurpation  systématique,  uniforme,  consommée 
d'un  seul  coup,  étendue  sur  tout  le  teri'itoire,  les 
replonge  toutes,  conmiunes  et  départements,  jusque 
dans  un  néant  où,  sous  l'ancienne  monarchie,  elles 
n'étaient  jamais  descendues. 

Avant  1 781),  il  y  avait  encore  des  personnes  collectives, 
provinciales  et  conununales.  D'une  part,  cinq  ou  six 
grands  corps  locaux,  représentés  par  des  assemblées 
élues,  bien  vivants  et  spontanément  actifs,  entre  autres 

1.  Rocquaiii,  l'État  de  la  France  au  18  Brumaire,  passim,  et 
le  Ré(/iine  moderne,  tome  IX,  livre  II,  ch.  i. 
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le  Languedoc  et  la  Mretagiu',  se  clôfraviiiciit  et  si;  régis- 
saienl  encore  eux-irièiiies;  les  aufivs  provinces,  que  le 
pouvoir  central  avaient  réduites  en  circonscriptions  ad- 
minislralives,  gardaient  au  inciins  leur  coliési(»n  histo- 
rique, leur  nom  iniméuiorial,  le  regret  ou  du  moins  le 
souvenir  <le  leur  ancieiuie  autonomie,  et,  çà  et  là,  quel- 
ques vestiges  ou  lambeaux  de  leur  indépendance  dé- 
truite; liien  mieux,  d.nis  ces  vieux  corps  |»aralysés.  mais 
non  mutilés,  la  vie  venait  de  lentivr,  et  leur  oi'ganisme 
l'enouvelé  taisait  etVort  |)our  pousseï"  le  sang  dans  leuis 
veines  :  sur  joui  le  lerrilniic.  vingt  et  une  asseud)lées 
provinciales,  instituées  de  I77S  à  1787  e!  pourvues  de 
pouvoirs  considéi'aliles,  enli'eprenaient,  chacune  chez 
elle,  de  gérei'  les  intérêts  |)rovinciaux.  —  A  la  com- 
mune urbaine  ou  rurale,  l'inlérél  conunmial  avait  aussi 
ses  re|)réseutants.  Dans  les  villes,  une  assemblée  déli- 
bérante, composée  des  priucijiaux  notables  et  de  délé- 
gués élus  par  toutes  les  corporations  et  couuuunautés 
de  l'endroit,  l'ormail  un  conseil  iiuuiicipal.  intermittent 
couuue  aujourd'hui,  mais  bien  plus  ample,  (jui  votait 
et  prenait  des  rés(dutions  dans  les  occasions  maji'ures; 
à  sa  tète  était  un  gérant  collectif,  «  le  corps  de  ville  », 
([ui  comprenait  les  divers  officiers  municipaux,  maire, 
lieutenant  du  maire,  éclievius.  procureur  syndic,  tréso- 
rier, greftier',  tantôt  élus  par  l'assendjlée  délil)érante, 

1.  Raynoiiard.  Histoire  du  droit  municipal,  II.  'm(î.  et  Dareste. 
Histoire  de  l  adminislratiuii  en  France.  I,  200.  222.  (Création  de 
charges  de  maire  et  assesseurs  municipaux  par  le  roi  en  1692, 
moyennant  linance.)  «  Ces  oflices  furent  tantôt  acquis  par  des 
i<  particuliers,  avec  titre  héréditaire,  tantôt   réunis  aux  connnu- 
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iMiilôl  .KMiiK'rt'iiis.  Iiérilicis  cl  propriétaires  légaux  de 
li'ur  onici',  coinine  un  noiairo  ou  un  avoué  l'est  aujour- 
d'hui d<'  son  étude,  alirilés  contre  les  caprices  adniinis- 
tratil's  par  l;i  (piillance  du  roi,  et,  uioyeiniant  finance, 
titulaires  dans  leur  ville,  conniic  un  parlementaire  dans 
son  parlement,  par  suite  implantés  ou  greffes  à  perpé- 
tuité dans  la  conunune,  conune  un  parlementaiie  dans 
sa  compagnie,  et,  comme  lui,  défenseurs  de  Tintérêt 
local  contre  le  pouvoii'  central.  —  Au  village,  les  chefs 
de  famille,  assendjiés  sur  la  place  puhlique,  délibéraient 
en  coiumun  sui"  leui's  alVaires  communes,  nonnnaienl  le 
syndic  et  aussi  les  collecteuis  de  la  taille,  députaient  à 
rintendant:  deux-mémes,  et  sauf  son  approbation,  ils 
se  taxaient  pour  enti'etenir  l'école,  pour  réparer  l'église 
ou  la  fontaine,  pour  intenter  ou  soutenir  un  procès.  — 
Tous  ces  restes  de  l'ancienne   initiative  provinciale   et 

u  liantes,  c"cst-à-clirt'  laciielc's  par  elles  »,  ce  qui  les  rcineltait  en 
possession  de  leur  droit  d'élire.  —  A  plusieurs  reprises,  le  roi 
rciirend  ces  offices  qu'il  a  vendus,  et  il  les  revend  de  nouveau. 
Eu  1771,  notaimneul,  il  les  reprend  et,  ce  semble,  pour  les 
j,'arder  déliiiitivenieiit;  mais  il  se  réserve  toujours  la  faculté  de 
les  aliéner  pour  de  l'ar^'ent.  l'ar  exemple  (Augustin  Thierry,  Do- 
cumcnls  sur  l'hixloirc  du  licrsclal,  III,  510),  un  arrêt  du  conseil 
du  roi.  eu  date  du  1"^  octobre  177'2,  accepte  de  la  ville  d'Amiens 
700(10  livres  pour  le  rachat  de  ses  magistratures  mises  en  office, 
et  définit  ces  magistratures,  ainsi  que  le  mode  d'élection  d'après 
lequel  seront  nommés  les  futurs  titulaires.  —  La  Provence  a  plu- 
sieurs fois  racheté  de  la  même  façon  ses  libertés  municipales,  et, 
depuis  cent  ans,  dépensé  à  cela  t^ôOOOOO  livres.  En  177'2.  le  roi 
y  ('i  hfit  encore  une  fois  la  vénalité  des  offices  municipaux;  mais, 
;..  I  s  remunirances  du  Parlement  d'Aix  en  1774,  il  rend  aux 
ciiiimuinautés  leurs  droits  et  franchises  anciennes.  —  Cf.  Guyot, 
Ri'jH'rlnùe  de  jurisprudence  (1784),  aux  articles  Echcvins.  Capi- 
touh.  Coitacillcrs. 


II.  hhi  AI  r  i;r  i.i>  i.i  i  i:rs  m  svsii.mi:  -i-i:, 

comiiiiiii.ilc  rcspcrh's  on  lulrit-s  p.ir  lu  ct'iilr.ilis.irKHi 
iii()ii.ii<-liii|iir.  soiil  i'fiiist'S  cl  .iiiiMiili^  ;  dt's  li's  |)rriiiifis 
iiHiis.  1,1  iii.'iiii  (In  {•it-niicf  (lunsnl  s'jili.il  snr  les  sdcit'lrs 
Idcjilo  citmini'  mit'  i^rillc;  in<"'nif  il  M-nihlc  (|n';nix  ycnv 
lin  ni)ii\(';in  l<\i:isl;ili'in'  clli^  n"i'\i>li'nl  |t,is:  |Minr  Ini. 
|M»inl  <l<'  iMTSonnt'N  lucilcs;  l,i  runnnnnc  cl  le  dcjun  Ic- 
nicnl  ne  sdiil  ;i  ses  \cn\  <|nc  des  eiiei»iiseii|iliniis  leiri- 
loi'i.iles.  (]es  |)niii<tns  |di\sii|nes  dn  dnni:iiiie  |inldi<'.  des 
ideliers  de  |i|nvinee  i)\\  \'\:l;\\  eentr.d  li;ni^|»n|  je  e|  ;i|i- 
|dii|Ue  ses  (tnlils.  |tonr  liMv.iilier  elliciicenierM  el  sin- 
place.  Ici.  c(»nnne  ailleins,  il  se  charge  de  tonte  la  Itc- 
sogne;  s'il  \  emploie  les  intéiessés.  ce  ne  sera  qu'à  lili'c 
d'auxiliaires,  de  loin  en  loin.  |ieiidant  (|ne!<pies  jours, 
pour  opcrei'  avec  |>lus  de  disceinemeid  l't  d'économie. 
[»our  recevoii-  des  doléances  et  des  vœux,  pour  être  mieux 
informé,  poni'  mieux  répartir  les  charges;  mais,  sauf 
celle  pelile  aide  inlt>rmillenle  el  Mdtordonnée,  les  mem- 
hres  de  la  société  locale  resleroni  passifs  dans  la  société 
locale;  ils  pavei"ont  el  oliéironl,  rien  de  |>lus.  F.eui"  so- 
ciété ne  s'npparlieni  pins,  elle  appailieni  an  ^cuiverne- 
nienl;  ellea  pour  chefs  des  fonctiomiaires  cpii  dépendent 
de  Ini  et  ne  dépendent  |ias  d'elle;  elle  ne  confère  plus 
de  mandat  ;  tous  ses  mandataires  légaux,  tous  ses  repré- 
senlaids  et  gérants,  conseillers  municipaux  ou  généianx. 
maires,  sous-préfets  ou  préfets,  lui  sont  imposés  d'en 
haut,  par  une  main  étiangère.  el,  hon  gré  mal  gré.  an 
lieu  de  les  choisir,  elle  les  subit. 


l.l.    Ktt.lML    MOUt.liM..    M. 
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Au  coiiimoiicoiiKMil.  on  a  tàclu'  do  mettro  en  pratique 
le  princiiH'  constilutionuel  (jue  Siéyès  avait  posé  :  à 
l'avenir,  selon  la  l'ormule  admise,  le  pouvoir  devait 
venir  d'en  haut,  et  la  confiance  d'en  bas.  A  cet  etîet,  en 
l'an  1\,  les  citoyens  assemblés  ont  désii^né  un  dixième 
d'entre  en\,  enViron  ôOOOOd  notables  connnunaux,  et 
ceux-ci,  assemblés  de  même,  ont  aussi  désigné  un 
dixième  d'entre  eux,  environ  50  000  notables  départe- 
mentaux ;  sur  la  première  liste,  le  gouvernement  a  choisi 
les  conseillers  mnnicipaux  de  cha([ue  conmiune,  et,  sur 
la  seconde  liste,  les  conseillers  généraux  de  cbaque  dé- 
]iarleinent.  —  Mais  la  machine  est  bien  lourde,  difficile 
à  mettre  en  branle,  encore  plus  difficile  à  manier,  et  de 
rendement  trop  incertain.  Selon  le  Premier  Consul,  il 
n'y  a  là  ({u'un  système  absurde,  «  un  enfantillage,  de 
«  l'idéologie;  ce  n'est  pas  ainsi  (ju'on  organise  une 
«  grande  nation'  ».  Au  fond-,  n  il  ne  veut  pas  de  nota- 
({  blés  reconnus  par  la  nation....  Dans  son  système,  c'est 
«  à  lui  à  indiquer  les  notables  à  la  nation  et  à  les  mar- 
((  <pier  du  sceau  du  chef  de  l'État;  ce  n'est  pas  à  la 
«  nation  à  les  présenter  au  chef  de  l'État  en  les  mar- 

1.  Tliibaiulcau,  72.  (Paroles  du  Premier  Consul  au  Conseil 
d'État,  14  pluviôse  an  X.) 

■2.  P.œderer,  III.  450  [Note  du  28  pluviôse  an  VIII);  ib..  443  : 
«  Le  sénatus-consulte  prétendu  organique  du  4  août  1802  a  fait 
<i  la  lui  de  la  notabilité  en  instituant  les  collèges  électoraux....  Le 
«  Premier  Consul  fui  reconnu  réellement  grand  électeur  de  la 
«  notal)ilité.  « 
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((  (juani  du  sceau  national.  »  En  conséquence,  au  bout 
dun  an,  par  l'iMablissenient  des  collèges  électoraux,  il 
devient,  en  fait,  le  gi-and  électeur  de  tous  les  notables; 
avec  son  adi'esse  oi'dinaire,  il  a  liansloi-mé  une  insti- 
tution libérale  en  un  instrument  de  régne.  Provisoire- 
ment, il  conser've  la  liste  des  notables  communaux, 
«  j)arce  i|u"elle  est  Touvrage  du  peuple,  le  résultat  d'un 
«  grand  mouvement  (pii  ne  doit  pas  être  inutile,  el 
((  parce  (pie  d'ailleui's  elle  contient  un  grand  nombre 
a  de  noms,...  une  marge  suffisante  pour  faire  de  bons 
((  choix'  »  ;  dans  clia(pie  canton,  il  assemble  ces  nota- 
bles et  les  invite  à  lui  présentei'  leurs  hommes  de  con- 
fiance, les  candidats  entre  lesquels  il  choisira  les  conseil- 
lers inunici|taux.  —  .Mais,  dans  les  campagnes,  il  y  a 
pen  dlioinmes  instruits,  et,  a  presque  toujours,  c'est 
<(  l'ancien  seigneur  tpii  se  fei'ait  pi'ésenter-  )>  ;  il  ne 
faut  pas  que  le  gouvernement  ait  la  main  forcée,  que  sa 
faculté  de  choisir  soit  restreinte;  ainsi,  pour  les  conseil- 
lers municipaux  de  cette  catégorie,  plus  de  présentation, 
plus  de  candidats  préalables,  (tr,  d'après  le  sénatus- 
con>^ulte,  la  catégorie  est  très  large  ;  car  elle  comprend 
toutes  les  communes  au-dessous  de  5000  âmes,  partant 
plus  de  7)5  0(10  conseils  inunicii>aux  sur  56  000;  leurs 
membres  sont  nommés  d'autorité,  sans  aucune  partici- 
pation des  citoyens  qu'ils  représentent.  — Restent  quatre 


t.  Tliil)audeau.  72.  289.  (Paroles  du  l'remier  Consul  au  Conseil 
d'État,  10  tljerniidor  an  X.) 

ti.  Ib..  29").  {Scnotus-coii.siillc  du  16  thermidor  an  X.  et  ai/éfê 
du  19  fructidor  au  X.) 
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OU  cinq  cents  communes,  moyennes  ou  grandes,  où  pour 
chaque  place  municipale  l'assemblée  cantonale  désigne 
deux  candidats  entre  lesquels  le  gouvernement  choisit. 
Voyons  cette  assemblée  en  fonctions  et  à  l'œuvre. 

Par  précaution,  son  président  lui  est  imposé  ;  nommé 
d'avance  par  le  gouvernement  et  bien  instruit  de  ce  que 
le  gouvernement  souhaite,  il  a  seul  la  police  de  la  salle 
et  la  conduite  de  toute  la  délibération.  A  l'ouverture  de 
la  séance,  il  lire  une  liste  de  sa  poche;  sur  celte  liste, 
Iburnie  pai"  le  gouvernement,  sont  inscrits  les  noms  des 
cent  plus  imposés  du  canton;  c'est  parmi  eux  que  l'as- 
semblée est  tenue  de  jirendre  ses  candidats;  la  liste  est 
exposée  sur  le  bureau,  et  les  électeurs  tour  à  tour  s'ap- 
prochent, épellent  les  noms,  tâchent  de  lire.  Le  prési- 
dent serait  bien  maladroit  et  bien  peu  zélé  s'il  ne  les 
aidait  pas  à  lire,  et  s'il  ne  leur  indiquait  point,  par  un 
geste,  un  ton  de  voix  ou  même  par  une  parole  expresse, 
les  noms  agréables  au  gouvernement.  Or  ce  gouverne- 
ment qui  dispose  de  cinq  cent  mille  baïonnettes  n'aime  pas 
la  contradiction  :  les  électeui's  savent  cela  et  y  regar- 
dent à  deux  fois  avant  de  le  contredire;  très  probable- 
ment, la  jilupart  des  noms  suggérés  par  le  gouverne- 
ment se  trouveront  sur  leurs  bulletins;  n'y  en  eùt-il  que 
la  moitié,  cela  suffirait;  des  deux  candidats  que  pour 
chaque  place  ils  présentent,  s'il  en  est  un  agréable, 
c'est  celui-ci  qui  sera  nommé;  après  l'avoir  fait  candidat, 
le  gouvernement  le  l'ail  titulaire.  —  Le  premier  acte  de 
la  comédie  électorale  est  joué,  et  bientôt  on  ne  prendra 
même  plus  la  peine  de  le  jouer.  A  pailir  de  janvier  180G, 
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,Mi  vnln  diin  tl.'<ivl  rnidii  |wir  liii-inêino ',  c'i'st  Niipo- 
|r,.ii  s.'iil  (ini  (linTlciuciil  iiniimic  à  h.iih'  phic'  vnc.iiile 
,|.,„s  Ifs  .oiis.'ils  iininicipiiiix;  (h-sorniais  cos  conseils 
,vc.-vionl  (l.>  lui  loin  l.'iir  .Miv.  \ys  doux  qualités  qui  les 
ronslilu.Mil  et  <|ui  devoiei.l.  selm,  Siévès.  dériver  de 
,|,MiK  souires  disliii.les,  ne  deiiveiil  plus  (|ue  d'une 
s(»uire  uuicpie.  I/bjnpeivur  seul  leui'  conleiv  h  \;\  lois  In 
eoiili.uice  |»uldi(pie  el  le  pouvoir  lé^,^;d. 

i,e  seeoiid  ;ie|e  de  lu  eoiuédie  fouinieiin-  celui-ci  est 
plus  cimii'liipic.  el  n.iiipivnd  plu>ieurs  scènes,  qui  abou- 
tissent, les  unes  à  la  iioniinalion  du  conseil  d'arrondis- 
sement, les  autres  à  la  nomination  du  conseil  uénéral 
de  (iépail.-menl.  Ne  prenons  (pie  ces  dernières,  plus 
i,„,„„.|.uUes^:  il  y  en  a  deux,  successives  cl  qui  se  pas- 
sent en  des  lieux  dillérents.  —  La  première^  est  jouée 
dans  rassend)lée  cantonale  (pie  Ion  a  décrite;  le  prési- 
dent, (pii  vient  de  la  dirl-er  dans  I.'  choix  des  candidats 
iuunici|)aux.  tiie  de  sou  porleleuille  une  auliv  liste, 
fournie  aussi  par  le  prélet  et  sur  la<iuelle  sont  imprimés 
les  noms  des  six  cents  plus  imposés  du  département; 
c'est  j.armi  c(>s  six  cents  ipie  rassemblée  cantonale  est 
tenue  d'élire  les  dix  ou  douze  membres  qui,  avec  leurs 
pareils,  élus  de  même  i)ar  les  autres  assemblées  canto- 
nales, formei-onl  le  collège  électoral  du  département  et 

1.  Dccirt  du  n  janvier  tSOC,  article  40. 

->  \ucoc.  Conférences  sur  l'adniinistralion  et  le  droit  admi- 
uistralif  §  101,  102.  165.  Dans  notre  législation,  l'arronclisse- 
nient  nest  pas  devenu  une  personne  civile,  et  le  consed  darron- 
di<^<ement  na  ï^uère  dautre  emploi  que  la  répartition  des  contri- 
butions directes  entre  les  conumnies  de  larrondissement. 

5.  Sénattis-ronsii/te  du  It>  llierinidor  nn  \. 
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iront  siéger  au  chef-lieu.  Celte  fois  encore,  le  président, 
conducteur  responsable  du  troupeau  cantonal,  a  soin  de 
le  conduire;  son  doigt  posé  sur  la  liste  indicpie  aux  élec- 
teui's  les  noms  que  le  gouvernement  préfère;  au  besoin, 
il  ajoute  un  luoi  à  son  geste,  et,  probablement,  les  vo- 
tants se  montreront  aussi  dociles  que  tout  à  Tlieure. 
D'autant  plus  que  la  composition  du  collège  électoral  ne 
les  intéresse  qu'à  demi  ;  ce  collège  ne  les  tient  pas, 
comme  le  conseil  munici])al,  par  l'endroit  sensible;  il 
n'est  pas  chargé  de  seri'er  ou  rehâcher  les  cordons  de 
leur  bourse;  il  ne  vote  pas  de  centimes  additionnels,  il 
ne  s'occupe  pas  de  leui's  affaires,  il  n'est  là  que  pour  la 
montre,  pour  offrir  au>c  yeux  le  simulacre  du  peuple 
absent,  pour  présenter  des  candidats,  [jour  jouer  la  se- 
conde scène  électorale  toute  paiville  à  la  première,  mais 
jouée  au  chef-lieu  et  par  de  nouveaux  acteurs.  —  Faix 
aussi,  ces  figurants  ont  un  conducteur  en  titre,  nommé 
par  le  gouvernement  et  responsable  de  leur  conduite, 
«  un  président  qui  a  seul  la  police  de  leur  collège  as- 
((  semblé  »,  et  doit  diriger  leur  vote.  Pour  chaque  place 
vacante  dans  le  conseil  général  du  département,  ils  ont 
à  présenter  deux  noms;  certainement,  d'eux-mêmes, 
presque  sans  aide,  sur  la  plus  légère  suggestion,  ils 
devineront  les  noms  convenables.  Car  ils  ont  la  coinpré- 
bension  plus  prompte  et  l'esprit  plus  ouvert  que  les 
membres  arriérés  et  ruraux  d'une  assendjlée  cantonale; 
ils  sont  mieux  informés,  ils  se  sont  mis  au  courant,  ils 
ont  fait  visite  au  préfet,  ils  savent  son  opinion,  l'opinion 
du  gouvernement  ;  là-dessus,  ils  votent.  Infaillihicmcnt. 


i.K  hKiAi  ï  i;r  i.i;s  ki  i  kts  m  systkmi;  -iôi 

sur  l;i  lish'  (juils  |»ivsciilciil,  lit  iiiditic  ;m  tiioiiis  des 
candidats  soiil  lions,  cl  crlii  snllil,  puisque  los  proson- 
talions  sont  fii  nondirc  donldc  des  vacances.  —  Pour- 
tanl.  aux  veux  de  NM|mlé(iii.  cel,!  ne  sunil  pas.  INtnr  la 
noniinalion  des  eenseilleis  ^(Miéianv ',  ennnne  poui' celle 
des  conseillers  nnini<ipan\.  il  supprime  la  eandidainre 
|)réalal»le,  dernier  resie  de  la  n^pirsenlalidn  on  déléi;a- 
lion  populaire.  Selon  ^a  lliéorii'.  il  est  lui-même  l'unicpie 
représentant  el  déléi;ué  du  peuple,  investi  di'  tous  les 
pouvoirs,  non  seulement  dans  THlal,  mais  encore  au  dê- 
p;u'lement  el  à  la  eonminne.  premier  nuilenrrl  moleur 
universel  de  toute  la  machine,  non  seulenuMit  au  centre, 
mais  encore  aux  extrémités,  dispensateur  de  tous  les 
emplois  publics,  non  seulement  pour  y  suggéror  le  can- 
didat el  v  nonnner  le  titulaire,  mais  encore  pour  créer 
directemeni,  du  même  coup,  le  titulaire  et  le  candidat. 

Yll 

Notez  les  choix  qu'il  s'impose  d'avance;  ce  sont  les 
choix  auxcpiels  il  astieignait  les  corps  électoraux.  Sub- 
stitué à  ces  coij^s,  il  prendra,  comme  eux,  les  conseil- 
lers généraux  parmi  les  plus  imposés  du  déparlement  et 
les  conseillers  municipaux  iiarmi  les  plus  imposés  du 
canton;  d'autre  part,  en  vertu  de  la  loi  municipale,  c'est 
l)armi  les  conseillers  municipaux  qu'il  choisit  le  maire. 
Ainsi  les  auxiliaires  et  agents  locaux  qu'il  emploie  sont 

1.  Drcrcl  du  \'>  mai   ISO(>.  liOv  lit,  :>i'liclo  T.-'. 
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lous  (ks  iiolahlcs  (1(>  IVinlioii,  |r>  |.riiiri|i;ui.v  proprié- 
liiiros,  les  i)Ins  i^ros  iiulusliii-ls  el  ii('i;«.ci;iiils;  p;ir  svs- 
lèiiio,  il  .Miiôlc  dans  ses  cadres  les  disliiljulriiis  du  tra- 
v.iil.  lous  (cux.pii.  p,ir  It'iir  luiluuc  el  leur  résidence, 
j>ar  leurs  eulrepi'ises  et  leur  dépense  sur  place,  ont  une 
inlluenee  ou  une  aulorilé  sur  place.  Afin  de  n'en  oiueltre 
aucun  et  de  pouvoir  iniroduire  dans  les  conseils  çéné- 
raux  Ici  véiér.in  di'  CiMcirn  r(\i;inie.  ipii  rsl  liclic.  ou  ici 
parvenu  du  réiiiine  nouveau,  ipii  n'esl  pas  riche,  il  s'est 
réserv.'  (rajouter  à  la  lish-  des  éliyihlrs  vin-l  niend)res, 
"    dont   dix   pris  p.inni  les  citoyens  ap|(arlen;inl  ;i  la  Lé- 

"   .-'"Il  •!  'i"i iir  <'U  ayaol   rendu   des  services,  el  dix 

"  pris  pjuini  les  Ir.'ute  plus  ini|»osésdu  déparlenienl  ». 
I>e  celte  façon,  aucun  desnolaldes  ne  lui  échappe;  il  les 
rt'crnle  à  sa  guise  et,  seh.n  ses  besoins,  tantôt  parmi  les 
honunes  de  la  Révolution  (piii  no  veut  pas  laisser  toin- 
1>|'|'  dans  le  discrédit  et  iisoleinenl',  tantôt  parmi  les 
lii'innies  de  la  vieille  monarchie  (|u"il  veut  rallier  de  gré 
'•'I  'I''  f<H'<-('.  Tel  le  baron  de  Vilrf.lles^  (pii,  sans  Tavoir 

).  Tliii);Hi.le;ni.  29i  (Paroles  du  Premier  Consul  :iu  Coii^oil 
<i  hiat,  1()  Uienniilor  an  X)  :  «  Que  sont  devenus  les  lioninies  de  la 
«  Ilevolulion?  Une  fois  sortis  de  place,  ils  ont  été  entiéi-euieiil  ou- 
«  Ijhes;  il  ne  leur  est  rien  resté;  ils  nont  aucun  appui,  aucun 
«  i-ehi-e  nanu-el.  Voyez  Barras,  Rcubell,  etc.,  etc.  »  —  Cet  asile 
qui  leur  niaurpie  leur  sera  fourni  par  les  collèges  électoraux  — 
«  C'est  aujourd'hui  quon  y  nonnnera  le  plus  d'Iionuiies  de  la 
«  Revolunon;  plus  on  attendra,  mais  on  en  aura....  A  l'exception 
«  de  <iucl((ues  hommes  qui  ont  été  sur  un  f^i'and  théâtre  qui 
«  ont  signé  un  traité  de  paix....  tout  le  reste  est  dans  l'isolement 
«  et  I  obscurité.  Voilà  une  lacune  importante  à  remplir-  c'est 
«  pour  cela  que  j'ai  fait  la  Légion  d'honneur.  » 

-1.  liaron  de  Vitrolles,  Mémoires,  préface,  xxi.  —  Cainte  de  Vil- 
lèle.  M-ninirei  et  con-r/tpoiidaiice,  l,  189  (août  I.SOT). 
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(l('iii,iii(lt''.  (h'\  ifiil  iiiiiiii'  (II'  \  iiinjli's  cl  ronsfillcr  ^(''ii(''r;il 
(les  H;isst's-AI|n'S,  puis,  un  |i('U  plus  l;u(i.  à  sou  corps 
(It'ft'ud.iiil.  inspcclcur  dos  horynifs  iui|)t''rial('S.  Tel  le 
<'oinli'  (II'  Viih'lc.  (pii,  iciitraul  daus  sa  Icnc  dcMorvillo 
apivs  (pialoizc  ans  d  id)S('uC('.  I(»u(  à  coup,  (i  avant  un''nic 
«  d"av(»ii'  fait  ('Icclion  iU'  domicile,  s(»il  à  la  ville,  soit  à 
a  la  caïupa^iie  »,  se  li'ouve  maire  d('  Morville.  l'oiu'  lui 
l'aire  place,  on  a  léviMpié  snii  pn-di-cesscui',  ci  celui-ci, 
((  (|ui,  depuis  le  ciimmencemenl  de  |;i  rK'volulion  rem- 
«  plissait  le>  riiinliiin- de  m.iire'i,esl  ral)aiss('' au  posie 
dadiniiil .  l'eu  de  jeiiips  après,  le  i;(»uvernomeut  noimue 
.M.  de  Villèle  pn'sideiil  de  lassemldi'e  cantonale  :  ualu- 
rellemeul  l'assendjh'e,  avertit' sous  main,  le  porte  connue 
candidal  au  conseil  gt-néral  de  la  Haute-Garonne,  et  il  y  est 
nonuiK'  parle  gouverneinenl.  —  (i  Tous  les  propriétaires 
'  nnlaldes  du  dt!'parlenient  faisaient  partie  de  ce  conseil, 
((  et  la  llestauration  nous  y  trouva  encore  sept  ans  après. 
((  11  existait  t'vidennnent  des  ordres  ijênéraux  pour  en- 
((  joindre  aux  piélels  de  choisir  de  préférence  les  an- 
((  ciens  propi'iétaires  les  plus  considérahles  du  pays.  » 
De  même,  y  Napoléon  prend  partout  les  maires  dans  la 
((  classe  aisée  et  riche;  dans  les  villes  importantes,  il 
«  ne  lixe  son  choix  (|ue  sur  les  gens  roulant  voiture'  n. 
Beaucoup  d'entre  eux  à  la  campagne  et  plusieui's  dans 
les  villes  sont  des  légitimistes,  au  moins  de  cœur,  et 
rKm|tereur  ne  l'ignore  pas;  mais,  dil-il,  «  ces  gens-là 
«  ne  peuvent  vouloii'  (pie  le  sol  tremble  »  ;  ils  sont  trop 

1.  l'alior.  Noiirr  xid-  l' intérieur  de  la  France    I807\  -1^>. 
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intéressés,  cl  liop  ptMSOiiiu'IlomtMil,  au  iiiaiiiticii  de 
l'ordre',  nailleurs,  pour  repivsenler  sou  gouvernement, 
il  a  besoin  de  gens  déeoi'atil's;  or  il  n'y  a  que  ceux-ci 
l)our  l'être  gi'atis,  pour  faire  ligure  sans  appointenieids, 
à  leurs  propres  frais,  d'eux-mêmes  et  sur  place.  En 
oui  II",  ils  soûl  les  plus  éclaires,  les  plus  capables  d'cu- 
tcndrc  un  coniplc,  d'cxainiucr,  article  par  ailicle,  U'S 

I.  I,a  pièce  siiivitjilo  iiiniiU'c  le  sens  cl  I.t  porlée  du  chaiigeiiieiit 
qui  s'opère  à  juirlir  de  l'an  VIII.  et  le  conU'aste  des  deux  person- 
nels adminisUatifs  Archives  jialioiialc.t,  F",  Ô^IU:  lettre  de 
M.  Aiquiei-au  l'ieniiei-  (Àinsul,  18  pluviôse  an  VIII).  M.  Alquier,  en 
mission  jiour  Madi-id,  sY'tait  arrèlé  à  Toulouse  et  envoie  un  rap- 
port sur  l'administration  de  la  Haute-Garonne  :  «  J'ai  voulu  voir 
«  ladminislralion  centrale.  .T'y  ai  U'ouvé  les  idées  et  le  langage  de 
«  ITOÔ.  Iteux  personnages  y  jouent  un  rôle  actif,  les  citoyens  Uar- 
u  rau  el  Desharreaux.  I.e  premiei-  a  exercé,  jusqu'en  \1{)2,  le  nic- 
K  lier  de  cordonnier,  et  il  n'a  dû  sa  forUuic  poliliciue  qu'à  son 
«  audace  et  à  son  délire  révolutionnaire.  I>e  second,  Desbarreaux, 
Il  a  été  comédien  à  Toulouse  ;  il  y  jouait  les  valets  ;  au  mois  de 
>(  prairial  an  III.  il  a  été  forcé  de  demander  pardon  sur  la  scène, 
«  à  genoux,  d'avoir  prononcé  des  discours  incendiaires,  à  une 
«  époque  antérieure,  dans  le  temjile  décadaire.  Le  public,  ne 
a  jugeant  pas  la  répai-ation  suffisante,  refusa  de  l'entendre  et  le 
(1  chassa  du  lliéâtre.  .\ujoui'dliui,  il  réunit  à  ses  fonctions  d'admi- 
«  nistrateur  du  département  l'emploi  de  caissier  des  comédiens, 
a  qui  lui  payent,  à  ce  titre,  l'iOO  francs  d'émoluments....  Un  ne 
«  reproche  point  aux  municipaux  de  manquer  de  probité;  mais  ils 
«  ont  été  tirés  d'une  classe  trop  inl'éi'ieure  et  ils  ont  trop  peli  de 
((  considération  personnelle  pour  atteindre  à  la  considération  pu- 
«  blique....  La  commune  de  Toulouse  souffre  impatiennnent  d'être 
a  gouvernée  par  des  hommes  faibles,  ignorants,  confondus  autre- 
ce  fois  dans  la  foule  et  qu'il  est  pressant  peut-être  d'y  faire  ren- 
«  trer....  C'est  une  chose  à  remarquer  que,  dans  une  cité  impor- 
c  tante,  qui  offre  un  grand  nombre  de  citoyens  recommandables 
a  dans  tous  les  genres  de  talent  et  d'instruction,  on  n'ait  appelé 
tt  aux  fonctions  publiques  que  des  hommes  qui,  sous  le  rapport 
«  de  l'éducation,  des  connaissances  acquises  et  des  formes  de  con- 
«  venance,  n'offrent  aucune  garantie  au  gouvernement  et  aucun 
('   motif  à  icsti)nc  publi'jnc.  » 


m;  i>i:i  \i  t  i:t  iks  i:i  tkts  m  sYSTi;Mi.  -j") 

blul<,M'ls  (lu  (li''|i;iili'iiii'ii(  t'I  (le  1,1  niiiiimiiic.  de  nnil- 
pnMidn'  l.i  iiôccssili'  (riiiic  roule  cl  I  iililili'  d  nu  canal, 
de  [ncscnlcr  des  nliscrvalinns  pcilinculcs,  dcuiclli'c  des 
Vd'ux  iulclligcnls,  d'clrc,  eu  siius-urdre.  des  collalxira- 
leuis  discrets,  mais  uliles.  Ils  iie  s'y  rcluscrdul  pas, 
s'ils  uni  (lu  hou  sens;  en  lonl  réi^inie.  il  \aul  mieux  être 
avec  les  liduvei'iianls  (|n"avi'c  les  i,n»uvernés,  cl,  dans 
celui-ci,  où  le  lialai.  mani('  d'en  liaul,  passe  incessani- 
luenl,  avec  lanl  de  viiineni'  cl  de  minniic.  sur  hius  les 
honnues  el  siu'  loulcs  les  choses,  il  impolie  d'èlre  (\u 
côlé  du  manclie. 

liien  mieux,  ils  s'oirriroiil,  surtout  dans  les  comnien- 
couienls,  s'ils  ont  du  cœur;  car,  au  moins  dans  les  pn^ 
niières  années,  l'un  des  «grands  olijels  du  g-ouvernenient 
nouveau  est  le  réialilissement  de  Tordpe;  dans  l'admi- 
nisli'alion  l(>cal(>  comm(>  dans  l'administration  ^^énéi'ale, 
il  est  hienl'aisant  et  réparateui',  il  entre|>i'end  de  sup- 
primer le  vol,  la  concussion  et  le  gaspillage,  les  usur- 
pations préméditées  ou  involontaires,  la  fantaisie,  l'in- 
curie et  la  laillitc  :  ^^  Depuis  1700*,  dit  le  Premier 
((  Consul  au  ministic  de  l'intérieur,  les  ."(îOOO  conuuu- 
«  nés  représentent,  en  France,  7)0000  orphelines,... 
«  filles  délaissées  ou  pillées  depuis  dix  ans  par  les 
((  tuteurs  municipaux  de  la  Convention  et  du  Directoire. 
«  Kn  changeant  de  maires,  d'adjoints  et  de  conseillers 
«  de  commune,  elles  n'ont  guère  fait  en  général  que 
((  changer  de  mode  de  brigandage;  on  a  volé  le  cliemin 

1.  Correspondance  de  Napoléon,  n"  4474.  note  dictée  à  Lucien, 
niinisd-e  de  rintérieui'.  nn  VIII. 
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«  viciiiiU.  on  a  voit'  lo  sentier,  on  a  volé  les  arbres',  on 
((  a  volé  l'église,  on  a  volé  le  niohiliei'  de  la  commune 
«  et  on  vole  encore  sous  le  flasque  régime  municipal 
«  (le  l'an  VIII.  »  Tous  ces  abus  sont  rechercbés  et  pour- 
suivis-; les  voleurs  restitueront  et  ne  voleront  plus. 
C.liaque  amiée.  le  l)udget  de  cliaffue  comnmne  sera 
dressé'',  connue»  celui  de  l'Ktaf .  avec  autant  de  métbode, 
de  précision  cl  d(»  clarté,  recettes  d'un  côté  et  dépenses 
de  l'iinli'c.  dixisiiiii  de  cji;i(|ne  litre  en  cltapili'cs  et  de 
cliacjue  clia|iili('  en  articles,  état  du  passif"  et  date  de 
cliaque  dette,  état  de  l'actif  et  tableau  énumératif  des 
ressources  distinctes,  capitaux  disj)onil)les  et  créances 
arriérées,  revenus  fixes  et  revenus  vnriables,  revenus 
certains  et  revenus  possibles.  En  aucun  cas,  «  la  fixation 
«  de  la  dépense  présumée  ne  pourra  excéder  le  mon- 
«  tant  du  revenu  aussi  présumé  ».  En  aucun  cas,  la 
coiinnune  c  ne  pourra  demander  ni  obtenir  une  iinjio- 
«  sition  extiaoïdinaire  poui'  ses  dépenses  ordinaires  )). 
Comptabilité  exacte  et  sévère  économie,  telles  sont 
paitoul  les  deux  riMoimes  indisj)ensables  et  préalables, 

I.  i'.ï.  les  Proccs-verinii.r  des  Conseils  f/éiirraux  de  i;iii  VIII.  et 
surtout  de  l'an  IX.  —  Nonibro  de  ciieiiiiiis  vicinaux  ont  elisparu 
«  entièrement,  par  Tusurpation  des  propriétaires  voisins.  Les 
«  grandes  l'outes  pavées  y  sont  elles-mêmes  en  proie.  »  —  (Par 
exemple,  Vosges,  4'21),  an  IX.]  «  Les  routes  du  département  sont 
«  dans  un  tel  état  de  dégradalion  que  les  riverains  eidèvent  les 
<(  pavés  pour  bâtir  leurs  luaisons  et  pour  enclore  leurs  héritages. 
«  Chaque  jour,  les  riverains  empiètent  sur  les  roules;  les  berges 
«  sont  cultivées  par  eux  comme  leurs  propres  champs.  » 

2.  Lois  des  29  février-'.)  mars  180i  et  des  28  février-10 
mars  1800. 

r..  Lois  (lu  23  juillet  1802  cl  ilu  27  février   1811. 
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quand  on  veut  li'aiistoinu'i'  iiiio  maison  mal  Ilmiiu'  on 
une  niiiisoii  bien  Oidunurc  :  le  Pri'iiiicr  (lunsul  a  ces 
deux  rrlormi's  à  cœur  cl  il  y  tient  la  main.  —  Surtout 
plus  de  délies;  oi'  plus  de  la  nioilié  des  conununes  sont 
ondctlci's.  —  «  Sous  peine  île  destitution ',  le  préfet 
«  devra  visiter  les  conniunies  au  moins  di'ux  l'ois  l'an, 
(I  el  le  sous-préle!  ipialre  l'ois  dans  Cinnée.  (In  me 
«  proposera  un  prix  poui'  les  maire  ;  (|ui  auront  libéré 
«  leur  conuuune  dans  un  délai  de  deux  ans.  et  le  gou- 
«  vernement  nonnnera  un  conunissaire  extraordinaire 
((  |»réposé  à  radniinislraiion  de  la  couunnne  (pii.  dans 
((  le  délai  de  einij  ans,  ne  se  sera  pas  libérée.  Clia(pie 
«  année,  les  cinipianle  maires  (pii  auront  le  pins  con- 
((  ti'iliué  à  ramener  lenr  connnune  à  l'étal  de  libération 
«  ou  de  ressources  disponibles  seront  appelés  à  Paris 
<i  aux  Irais  de  l'Etat  et  présentés  en  séance  solennelle 
((  aux  ti'ois  Consuls,  l  ne  colonne,  élevée  aux  frais  du 
«  ii'ouNernemenl  et  placée  à  l'entrée  principale  de  la 
«  ville  ou  du  villai,^'.  diia  à  la  postérité  le  nom  du 
«  maire  :  on  y  lira,  l'n  outi'c,  ces  mots  :  «  Au  tuteur  de 
a  la  connnnue.   la  l'alrie  re('onnaissante.  ;) 

Au  lieu  (b'  ces  honneurs  deuii-poéliques  qui  convien- 
nent aux  imaginations  de  Tau  VIII,  mettez  les  honneurs 
positifs  qui  conviennent  aux  ijuaginations  de  l'an  XII  et 
des  années  suivantes,  brevets  et  grades,  décorations  de 
la  Légion  d'honneur,  titres  de  chevalier,  de  bai-on  et  de 
comte-,     gratifications   el    dotations   :  voilà    les   prix 

t.  C.()rrcsj)i)ii(l(nirc  de  Supolcoii,  n"  i47i.  iiolo  iliclée  à  Lucien. 
-2.  Dt'riTl  ilii   I*'  iiiiiis  1808  :  Sont  coinles  de  plein  ilruit  les  mi- 
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oirprts  aux  roprésontants  do  la  société  locale,  les  inéines 
prix  qu'aux  aulivs  ronctionnaircs.  mais  à  la  même  cou- 
(lilion.  c'est  qu'ils  seront,  eux  aussi,  des  foiiclionnaires, 
je  veux  dire  des  outils  dans  la  main  du  gouveinemenl. 
—  A  cet  égard,  toutes  les  précautions  sout  prises,  sur- 
tout contre  ceux  qui,  formant  un  corps,  peuvent  être 
tentés  de  se  croire  une  asseuddée  délibérante,  conseils 
munici|)aux  et  conseils  généraux,  moins  maniables  que 
les  individus  isolés  et  capables  à  l'occasion  d'une  doci- 
lité moins  prompte.  Aucun  d'eux  ne  peut  siéger  plus  de 
quinze  jours  par  an;  cliacun  d'eux  reçoit  de  la  préfecture 
son  budget  presque  définitif  el  loul  dressé,  recettes 
et  dépenses;  en  fait'  de  recettes,  toute  son  autorité 
consiste  à  vdter  certains  centimes  additionnels,  centimes 
facultatifs  ri  pins  ow  moins  nombreux  à  sa  volonté, 
«  mais  dans  les  limites  établies  par  la  loi*  »  ;  encore, 
même  dans  ces  limites,  sa  décision  n'est  exécutoire 
qu'après  l'examen  et  l'approbation  de  la  préfecture. 
Mên)e  procédé  pour  les  dépenses;  en  fait,  municipal  ou 
général,  le  conseil  n'est  que  consultatif;  c'est  le  délé- 
gué du  gouvernement,  maire,  sous-préfet,  préfet,  qui 
conmiande  :  ayant   l'initiative    préalable,    la   direction 

iii^tros,  les  sénateurs,  les  conseillers  d'Etat  à  vie.  les  présidents  du 
Corps  législatif,  les  archevêques.  Sont  barons  de  plein  droit  les 
évèques.  Peuvent  être  barons,  après  dix  ans  d'exercice,  les  pre- 
miers présidents  et  procureurs  généraux,  les  maires  des  trente-six 
villes  principales.  (En  ISll,  au  lieu  de  trente-six  villes,  il  y  en  a 
cimpiuule-deux.)  Peuvent  aussi  devenir  barons  les  présidents  et 
membres  des  collèges  électoraux  de  département  qui  ont  assisié  à 
trois  sessions  de  ces  collèges. 
1.  Décret  du  i  lliermidor  au  X. 
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coiilimii'  cl  1.1  «•niilinii.iliitii  IcniiiiiMli'.  im-ikI.iiiI  di-iix 
st'iii.iiiics.  il  n'i^ciilc  If  fdiisi'il  locil,  |»iiis,  [M'iuliiiil  onze 
mois  l'I  (Iciiii,  seul  ;nliiiiiiislr;il('iir.  seul  cliiirf(('!  «le  ICxt'- 

cnlidii    (|iinli(lit'iii I   (•(iiist''niliv.',   il    ivii-iic    (l.iiis    la 

socirh'  locilc.  —  S.ilis  (liiiilc.  .ly.iiil  liiinlir  cl  (li'lniiirsi' 
de  l'arficiil  |ii»iir  clic,  il  est  cniniilalile  cl  prcsciilcia  ses 
c<mi|»l('s,  ceux  de  raiiin'i',  <laiis  la  session  suivanlf; 
à  la  coimimiM'.  <lil  1 1  l"i  ',  c  le  «-oiiscil  iiiunici|ial  cti- 
«  Iciiilia  ri  piiiiiia  dcliallrt'  le  coinidc  (les  recolles  d 
((  dépenses  nnniiei|.al<'s  ...  —  Mais  lisez  le  texte  jiis- 
(|nau  boni,  el  noiez  le  rôle  cpien  eelle  ocension  la  loi 
assigne  au  conseil.  (Vesl  le  rôle  du  <liteni'  dans  nue  Ira- 
!.;édie  anli(|ne  :  il  assiste,  écoule,  approuve  ou  Idàine, 
au  second  jilan  et  en  sous-ordre:  approuvés  ou  blâmés 
par  lui,  l(>s  personna;ies  |)i'incipaux  de  la  pièce  restent 
maiires  d'agir  à  leur  i^aiise;  ils  s'accordeiil  ou  ils  eon- 
leslenl  par-dessus  sa  léte.  indépcndannnenl,  comme  il 
leur  plail.  KlVcclivemcnl,  ce  n'est  pas  au  conseil  muni- 
cipal que  le  maire  rend  ses  comptes,  c'est  d  au  sous- 
((  inérel.  (pii  les  arrête  délinilivemcnt  »  et  lui  donne 
décliari;t'  :  (|Uoi  que  dise  le  conseil,  la  décharge  est 
valable  ;  pour  plus  de  sùrelé,  si  quelque  conseiller  se 
montre  trop  récalcitrant,  le  préfet  «  peut  suspendre 
({  de  ses  fonctions  »  la  mauvaise  tète  et  rétablir  dans  le 
conseil  l'unanimité  un  instant  troublée.  —  Au  départe- 
ment,  le  conseil  général  u  entendra  »  de  même  les 
conqiles  de  l'aimée;  par  une  omission  signilicative.  la 

i.  /,<'/ du  '28  pliiviùso  au  Vlli. 
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lui  ne  (lil  ji;is  (lu'il  |touir;i  les  dôlinUre.  Néanmoins, 
une  circulaire  de  l'an  IX  linvilc  «  à  faire,  sur  l'emploi 
«  des  centimes  additionnels,  toutes  les  observations 
«  qu'exige  l'importance  de  cet  objet  »,  à  vérifier  si 
chaque  somme  pditée  en  dépense  a  reçu  l'emiiloi  <iwi 
lui  était  assigné,  et  niénic  «  à  rejeter,  en  énonçant  les 
((  causes  de  la  décision,  les  dépenses  qui  ne  seraient  pas 
«  suriisamment  justifiées)).  Bien  mieux,  le  ministre, qui 
est  libéi'al,  adreîîse  aux  conseils  généraux  un  (jueslion- 
naire  méthodique';  sur  tous  les  objets  inq)ortants, 
((  agi'iculture,  conunerce  et  rabri(|ues,  hospices  et 
((  secours  publics,  l'outes  et  travaux  publics,  insliiic- 
(I  lion  jjublicpie,  administration  proprement  dite,  tenue 
(I  de  l'état  civil,  chilîre  de  l;i  |)opulalion,  opinions  et 
((  esprit  |)ublic  )),  il  recueille  et  imprime  leurs  obser- 
vations cl  leurs  vœux.  —  Mais,  après  l'an  IX,  cette 
publication  s'ari'éte:  elle  donnait  trop  d'importance  aux 
conseils  généi'aux  ;  elle  pouvait  rallier  autour  d'eux  la 
population  de  leur  département  et  mêjue  toute  la 
France  ([ui  lil;  elle  eût  pu  gêner  le  préfet,  diminuer 
son  ascendant.  Désormais,  c'est  le  préfet  seul  qui 
répond  au  questionnaire  et  dont  le  gouvernement  publie 
ou  analyse  les  statistiques^;  puis  cette  seconde  publi- 
cation cesse;  décidément,  en  uiatière  publique,  l'im- 

i.  Procès  verbaux  de-s  Conseils  grnéraii.r  de  l'an  YIII  et  do  Van  IX. 
(La  seconde  série,  qui  a  été  dirigée  par  le  questionnaire  du  mi- 
nistre Chaptal,  est  bien  plus  complète  et  fournit  un  document 
historique  d'importance  capitale.) 

2.  Stalistir/iics  s  jncfcls  .de  l'un  IX  à  Tan  XIII,  environ 
40  voknnes). 
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piiiiK-  ;i  toujours  des  iiicoiivi'iiiciils,  le  iiiamisrrit  vaut 
iiiit'ux.  Lcsall'aiics  loialcs  uo  soitcul  plus  des  bureaux; 
«'Iles  s'y  tiaili'iit  à  liuis  clos;  tout  liiiiil  <|ni  pounail 
rt'tt'iitir  au  dt'là  du  caliincl  du  pri'l'cl  cl  du  çaliint't  du 
uiinislrc.  est  soijxncuscuiciil  ainorli.  l'IouHt'  de  pai'ti 
[tiis.  cl,  sous  la  uiaiii  du  imi'IcI.  le  ronst'il  i^t'urral 
dfvicul  uu  aulouiali-. 

Seul  à  st'ul  avec  li'  it'|in''sriilaiil  diiccl  de  rKiiijtcrt'ur, 
il  se  fioil  avec  rKiu|iiTt'Ui'  liii-iuèuic  ;  pcsc/  hicu  ces 
deux  mois  :  l:it  luéscncc  de  l' Kinjicirur;  dans  la  lia- 
lance  des  conleni|»orains.  ils  sont  uu  poids  incouunen- 
suialde.  l'our  eux.  Napoléon  a  tous  les  alliihuts  de  la 
diviiiilé.  non  seulenicnl  I  onuii|iolence  cl  l'onniiprésence, 
mais  encore  rouuiiscience.  e!  sil  leur  parle,  ce  qu'ils 
éprouvent  sni'passe  encore  ce  (ju'ils  imaginaient.  Quand 
il  visite  une  ville  et  confère  avec  les  autorités  du  lieu 
sur  l(>s  intéièts  de  la  connnune  ou  du  département,  ses 
interlocuteurs  sont  éblouis;  il  est  aussi  bien  informé 
qu'eux  et  i)lus  perspicace  :  c'est  lui  qui  leur  explique 
leurs  affiiires.  La  veille  au  soir,  en  arrivant,  il  s'est  fait 
remet  tri»  des  résunu'»s  de  faits  et  de  cliinVes,  tous  les 
renseignements  positifs  et  teclmiques,  concentrés  et 
classés  selon  la  méthode  qu'il  enseigne  et  prescrit  à  ses 
administrateurs';  pendant  la  nuit,  il  les  a  lus  et  les 
possède;  le  matin,  dès  l'aube,  il  a  fait  sa  tournée  à  che- 
val; avec  une  promptitude  et  une  justesse  extraordi- 
naires, son  coup  d'œil  topographique  a  discerné  n  la 
((   meilleure   dirt'ction   à    donner    au   canal    projeté,    le 

l.  Ueugnot,  Méitioirru.  I,  ."1)7). 
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((  iiii'illt'iir  ('m|il;ic('iii('iii  [KHir  une  iisiiu'  h  {''tablii',  pour 
((  un  porl  ou  une  dimic  à  conslriiirc'  )).  Aux  (lillicullés 
dans  lesquelles  sCinhiduillaieul  les  meilleures  ItMes  du 
pavs,  aux  questions  controversées  qui  seuililaienl  inso- 
lubles, il  ai)j)orte  du  [treiuiei'  coup  la  solution  prati([ue 
et  unique;  elle  était  là,  sous  la  iiiain,  et  les  niend)r(»s 
du  conseil  local  ne  l'avaient  pas  vue;  il  la  leur  fait  tou- 
chei"  du  doiiit.  Devant  cette  compétence  universelle  et 
ce  meiveilleux  iiénie,  ils  restent  confondus,  béants.  — 
«  C'est  plus  qu'un  lionmie,  disaient  à  Beugiiot  les 
administrateurs  de  Dusseldorl-.  —  Oui,  l'épond  Heu- 
gnot,  c'est  un  diable.  »  —  En  ell'et,  à  l'ascendant  de 
l'esprit  il  ajoute  l'ascendant  de  la  loice;  toujouis,  à 
travers  le  grand  lioimne,  on  aperçoit  en  lui  le  domina- 
teur foudroyant  :  l'admiration  commence  ou  s'acliève 
par  la  peur  :  toute  lame  est  subjuguée;  sous  son 
regard,  l'cnlliousiasme  cl  la  servilité  se  confondent  en 
un  sentiment  uni(pie  d'obéissance  passionnée  et  de  sou- 
mission sans  réserve".  Yolontaii'ement  et  involontaire- 
ment, par  conviction  et  avec  tremblement,  les  bommes 
fascinés  abdiquent  à  son  profit  leur  libre  arbitre.  —  Et 
l'impression  magique  subsiste  en  eux  après  qu'il  est 

1.  Faber,  ib.,  127.  —  Cf\  Charlotte  de  Solir,  Napoléon  en  1811 
(détails  et  anecdotes  sur  le  voyage  de  Napoléon  en  Bel};i(jue  et  en 
iioUande). 

1.  Beugnot,  Mémoires,  I,  580,  584  :  «  Il  accabla  sous  l'admiration 
«  les  bons  Allemands,  qui  ne  devinaient  pas  comment  leurs  inté- 
«  rets  lui  étaient  devenus  si  familiers  et  avec  quelle  supériorité  il 
«  les  traitait.  » 

5.  Beugnot,  ib.,  I,  595.  Partout,  sur  le  passage  de  rEmi)creur 
(1811,  l'impression  qu'on  éprouvait  était  «l'espèce  de  saisissement 
Cl  qu'impose  l'apparition  d'une  merveille  ». 
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|i.'ii'li.  Mi'iiii*  nbst'iil.  nii'iiii-  >ui'  <-imi\  (|iii  iw  I  un!  i,iiii;iis 
VII.  il  >;,ii(li' SUN  in'i'sli^i- fl  il  le  (•niiiiiiiiiii(|ii(' à  Ions  cfiix 
(|iii  <'niiiiii;iii<lriil  cil  son  iinm.  |lr\,iiil  le  |ii'i'-iV'l,  hiiruii 
on  roiiitc,  (-onscillcr  (IKliil  ou  sriinloin.  l'ii  li.ihil  Itiodê. 
(lor('  cl  j;.irni  de  (Iccor.ilioiis.  loul  conseil.  muiiici|i;il  ou 
;;ciicr;il,  |icnl  l,i  f.iculli'  i\i'  vouloir  cl  dcviciil  inr.ip.ildc 
de  dire  non  :  Irop  heureux  <|u;nid  on  ne  l'oldi^c  |i;is  ;'i 
dire!  oui  hors  de  |iro|ios,  à  pi'cnth'e  des  inilialives 
odieuses  el  douloureuses,  i'i  simuler,  ;ui\  dc|icns  d'.iu- 
trni  el  ;"i  ses  |iid|ircs  di''(iciis.  le  zclc  cxccssil  cl  r;ilnii''- 
galioii  s|»onl;nicc,  ,'i  voler,  |);ir  iicclaniiilioii,  des  son- 
seriplions  |ialiioli(|ues'  donl  il  payerii  Ini-iiièino  la  plus 
j;rosse  [lail,  cl    des  eonsciiplioiis  suppicnieiilaires-  ipii 

1.  Tliiors.  Ilisltiirc  <hi  Cmistiltil  cl  île  rUm/iiif.  \VI,  '.'iO  jan- 
vior  181."»  .  Il  11  ïJiidisail  i\o  tlirc  un  seul  mot  au  iurtel,  qui  trans- 
«  MieUait  le  mol  à  un  des  conseillers  municipaux  de  son  chef-lieu. 
u  pour  ([u'une  ollVe  lût  l'aile  par  une  grande  ville  et  imitée  à 
^(  l'inslant  par  loul  l'Empire.  Napoléon  imaf;iiia  de  se  faire  ollVir, 
«  par  les  villes  el  les  cantons,  des  cavaliers  armés  et  équipés.  »  — 
Elleclivemenl.  l'olVre  fut  volée  par  acdamalion  au  conseil  muni- 
cipal de  Paris,  puis,  par  conlaiiion.  en  province.  (Juant  à  la  liberté 
du  vole,  il  sullit  de  noter  les  ollVes  des  villes  annexées  qui,  six 
mois  plus  lard,  vont  se  révolter;  leurs  ollres  ne  sont  pas  les 
moindres.  Par  exemple.  Amsterdam  olfre  100  cavaliers,  llambourji 
100.  Holterdam  M,  l.a  Haye  U».  I.eyde  24,  Vlreclit  -20,  Dusseldorf  12. 
^-  l.es  cavaliers  fournis  sont  des  hommes  engagés  à  prix  d'argent; 
on  en  trouva  10  000,  el  l'argent  volé  suffit  pour  acheter  en  outie 
22  000  chevaux  el  22  000  équipements.  Pour  loucher  cet  argent,  le 
préfet  répartit  lui-même,  entre  les  plus  imposés  de  son  départe- 
ment, la  somme  requise,  de  (iOO  à  1000  francs  par  télé.  —  Sur 
ces  réquisitions  arbitraires,  très  nombreuses,  en  argent  ou  en 
nature,  et  sur  les  seiitiMienls  des  cultivateurs  et  propriétaires  dans 
le  Midi,  surtout  à  partir  de  1815,  cf.  les  Mémoires  de  M.  de  A'illéle, 
tome  I,  passim. 

2.  (Aimte  .loseph  d'Eslourmel.  Soiircnirs  de  Fnnne  el  d'Ila/ic. 
240  :  «  Le  conseil  général  de  Houen  imagina  le  premier  de  voler 
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s.iisii.Mil  ^^('s  lils  ('\ciiijils  (tu  raflicli's  du  service.  H 
se  laisse  manier,  il  n'est  (juun  louage  dans  une 
niachine  énorme,  un  l'ouage  qui  reruit  son  impulsion 
d'ailleurs  et  d'en  liant,  par  rintermédiaire  du  préfet. 

—  Mais,  sauf  les  cas  rai'cs  où  riii<;éieiice  du  gouverne- 
ment rappli(jue  à  des  besognes  violentes  et  oppressives, 
il  reste  utile;  engrenéàsa  place,  s'il  se  réduit  à  tourner 
régulièrenient  et  sans  bruit  dans  son  petit  cercle,  il 
|)eiit,  à  l'oidinaVe,  rendre  encore  le  double  service 
(piuii  ministre  patriote  lui  demandait  en  l'an  IX  ;  selon 
la  déliiiitioii  ipie  Cbaplal  donnait  alors  aux  conseils 
généraux  pour  fixer  leurs  attributions  et  leur  conipé- 
Iciice,  ils  ont  deu\  ol)jets,  et  seulement  deux  objets'  : 
ils  doivent  d'abord  «  assurer  aux  adininistiés  rim|)artia- 
((  lilédans  la  répartition  de  l'impôt  et  la  vérificali(»n  de 
"  I  eiii|»!oi  (U'<.  deni('rs  levés  pour  le  pavement  des  dé- 
<(  |)enses  locales  »  ;  ils  doivent,  en  outre,  avec  discrétion 
et  modestie,  «  procurer  au  gouvernement  des  lumières 

«  les  trardes  d'iioniicur.  Réunis  spontanément  (on  est  toujours 
«  réuni  sponlanéinenl),  ses  membres  firent  une  adresse  entiiou- 
«  siaste....  Un  trouva  cela  d'un  fort  bon  exemple;  l'adresse  fut 
«  insérée  au  Mmiilciir  et  le  Moniteur  envoyé  à  tous  les  préfets.... 
a  On  lit  délibérer  les  conseils,  qui  disposèrent  généreusement  des 
«  enfants  d'aulrui,  et  de  très  lionnètcs  gens,  moi  tout  le  ])remier, 
«  crurent  pouvoir  concourir  à  cette  indignité,  tant  le  fanatisme 
«  impérial  avait  fasciné  les  yeux,  faussé  les  consciences!  » 

1.  Arrhiccs  iialioiidtes.  (Comptes  de  situation  des  préfets  et  rap- 
ports des  commissaires  généraux  de  police,  F',  5014  et  suivants. 

—  llapports  des  sénateurs  sur  leurs  sénatoreries,  AF,  IV,  1051  et 
suivants  )  —  Ces  papiers  exposent,  aux  dilférentes  dates,  l'état  des 
choses  et  des  esprits  en  pi-ovince.  Le  plus  instructif  et  le  plus 
détaillé  de  ces  rapports  est  celui  de  Rœderer  sur  la  sénatorerie 
de  Caen  et  sur  les  trois  départements  qui  la  composent.  (Imprimé 
dans  ses  Œuvres  complètes,  t.  111. 
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«  (|iii  sciili's  pciiM'iil  le  mt'Kic  ;'i  iik'-iiic  di'  Iniirnii- 
(I  ;ill\  Ih'Miilis  (le  cli.Kiiif  (|i'|i;iilciiiriil  cl  ir.iiin'lioivr 
H     ri'li<fliili|r  (je  l';i(liiiJiii>||';ilioii  |)|||ilii|i|i'    '. 
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Tel  est  ri'vpril  (le  I  iiisliliilidii  cl  Icllf  en  csl  Im  i'orinc. 
Aprt"'s  |S|  'i  cl  |X|,"».  ;i|)ics  1,1  cliiiic  (le  rKm|iii'»'.  sdiis  la 
|iiciiiici  ('  cl  sdiis  l.'i  sccuiidi'  rK>sl;uiriili(iii,  rinstiliilinii 
suhsisic  cl  (Icmi'iiic  Iclli'  <|ir.in|iai;iv,iiit,  dans  sa  fdi'iiie 
et  dans  son  esprit  :  cCsl  Idnjunis  le  •.■^(HivcnnMiit'iit  qui 
iiniiiiiic  cl  diriiic  tuiis  les  rcpréscnlaiiis  (]<•  la  société 
l(»ialt'.  au  dépai'lcuit'id.  à  la  cniniiiuiic  cl  dans  les  cir- 
conseiiplitins  inleipnsées,  piêlel.  snus-piéfels,  maires 
et  adjninis,  ennseilleis  du  dépailemenl.  de  l'arrondisse- 
nienl  cl  de  la  ((ininMnie.  —  (juel  (pie  soil  le  pduvitir 
retenant,  il  rèpuiiue  à  s'aniuindiir;  jamais  il  ne  restreint 
de  lui-même  sa  i'aeiilté  de  cunrérer  ou  de  retirer  les 
placi's.  l'autorité,  la  eonsidération,  rinfluence,  les 
appointements,  toutes  les  hoimes  choses  désirables  et 
désirées;  autant  (piil  peut,  il  les  jrardo  dans  ses  mains 
pour  les  distribuer  à  son  gré  et  dans  son  intérêt,  pour 
en  gratitier  ses  partisans  et  en  priver  ses  adversaires, 
jMiur  s'attirer  des  clients  et  se  faire  des  créatures.  Les 
4000  places  de  préfet,  sous-préfet,  conseiller  de  préfec- 
ture, de  département  et  d'arrondissement,  les  400000 
places  de  maire,  adjoint  et  conseiller  municipal,  outre 
cela,    les    iniiond)iables    emplois    salariés    des   agents 
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aiixili.iin's  (in  sccond.iiivs,  dcjuiis  lo  sfcirlaii'i'  général 
(le  la  |in'rt'clurc  jus(|n'an  si-erétaiiT  de  la  niairio,  dt'pnis 
les  scrilxs  cl  cduniiis  de  la  préfecture  et  de  la  suus- 
préfeclnrc  juscpTan  itcrsonncl  de  la  police  nnniicipale 
el  de  rocî.idi  dans  les  villes,  depnis  rin^énienr  et 
rarcliileclc  de  la  ville  el  du  dé|)arlen!eid  jusqnan  dei- 
nier  agent  vnyer,  depuis  les  gardiens  el  suiveillanis 
d'une  écluse  nu  d'un  ])ort  jusqu'aux  canlonniei-s  el  anx 
gardes  elianipètrf's,  directement  en  indiiecteineni,  le 
gouvernenieni  c(»nslilnli(innel  en  dispose  de  la  même 
façon  (jue  le  gouvernement  impérial,  avec  la  même 
ingérence  dans  les  plus  minces  détails  de  la  plus  mince 
affaire,  (".onnnune  ou  département,  chaque  société  locale 
reste  sous  le  second  l'égimc  ce  qu'elle  était  sous  le  pre- 
mier, un  pi'olongemeid  de  la  société  centrale,  un  appen- 
dice de  TElat,  une  succursale  de  la  grande  maison  dont 
le  siège  est  à  Paris.  Dans  ces  succursales  dii'igées  d'en 
haut,  rien  n'est  changé,  ni  l'étendue  et  les  limites  de  la 
circonscription,  ni  la  provenance  et  la  hiérarchie  des 
pouvoirs,  ni  le  cadre  tliéori(pie.  ni  le  mécanisme  pra- 
tique, pas  même  les  noms'.  Après  les  préfets  de  l'Em- 
pire, voici  venir  les  préfets  de  la  liestanration,  avec  le 


1.  Sur  l'administration  locale  et  sur  les  sentiments  des  diffé- 
rentes classes  de  la  population,  on  trouvera  aux  Arcliivas  natio- 
nales les  renseignements  les  plus  abondants  et  les  plus  précis, 
dans  la  Corrrupnndancc  des  préfets  de  la  première  Restaui'ation, 
des  Ccnt-lours  et  de  la  seconde  Resta lu'a lion,  de  1814  à  IS'iô.  'Cf. 
notamment  la  Haute-Garonne,  le  lUiônc,  la  (;ôte-d'Or,  i"Ain,  le 
l.oiret,  l'Indre-et-Loire,  l'Indre,  la  Loire-Inféi'ienre,  l'Aisne.;  Les 
lettres  de  plusieurs  préfets,  M.  de  Cliabrol,  M.  de  Tocfpieville, 
M.  de  l'iémusat.  M.  de  lîaranle,  mériteraienl  souvent  d'être  publiées: 
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rm'-iiii^  tilrc  cl  le  nii''mi'  rdsliiinc,  inslnllôs  dans  le  incinp 
liùlcl,  [Hiiii-  r.iiic  l.i  iiiêiiie  besogne»,  avoc  un  zèli'  égal, 
c'csl-à-dirc  avec  nn  Z(''lt'  dangcrtMix,  si  bien  qn'à  lonr 
audience  linale.  ijuand  ils  |i,iilcnl  jionr  lenrs  dc|iarle- 
nienls,  M.  (\i'  T;dlc\i  nid.  indlund  cunnaisscnr  des  insli- 
luliiins  et  des  liiMnines,  Icnr  d(»nne,  connne  dernière 
instruclinn,  ce  mol  d'ordi'e  adniiiable  :  «  Surtout,  fias 
«  (le  zîde!  »  —  Sillon  le  conseil  de  Kouclié,  les  Bour- 
bons ((  se  sont  coucIh's  dans  le  lil  de  Napoléon  »  ;  c'est 
le  lit  de  bonis  XIV.  mais  pins  ample  et  plus  connnode, 
élargi  par  la  llévolution  et  par  IKnipire.  adajité  à  la 
taille  dt'  son  derni«'r  occupant,  agrandi  pai'  lui  jns(prà 
conviir  Innie  la  France.  (Juand,  après  vingt-cinq  ans 
d'exil,  on  rentre  dans  sa  maison,  il  est  agréable  d'y 
trouver  nn  pareil  lit  tout  dressé;  le  défaire  et  refaire 
l'ancien,  ce  .serait  double  embarras;  d'ailleurs,  dans 
l'ancien,  on  était  moins  à  l'aise  :  |>rolitons  de  ce  que  les 
révoltés  et  l'usurpateur  ont  fait  de  bon.  Sui'  cet  article, 
non  seulement  le  roi,  mais  encoi'e  les  Bourbons  les  plus 
surannés,  son!  révolutionnaires  et  bonapartistes;  auto- 
ritaires par  tradition  l't  accapareurs  par  situation,  ils 
acceptent  sans  regret  la  démolition  systématique  opérée 
par  la  Consliluante  et  la  centialisation  systématique 
instituée  par  le  Premier  (Consul.  Promené  en  1815  parmi 
les  ponts,  les  canaux,  les  superbes  chaussées  du  Lan- 
guedoc, le  duc  d'Angouléme,  à  qui  l'on  rappelle  que 
ces  grands  travaux  on!  jadis  été  faits  par  les  Etats  de  la 

parfois,  on  niarpre.  le  ministro  do  linlériein'  a  fait  un  Irait  an 
crayon,  avec  cette  note  :  A  mettre  sous  les  ijcux  du  lloi. 
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|)r(tvinc(\    i't'jH)!i(l    soclu'iiicnl    :    ((    Ndiis    juvIVroiis  les 

((  dopai'lt'mcnls  aux  proviiicos'  )>. 

Sauf  (|Uolquos  royalistes  antiquaires  et  deuii-ruiaux, 
personne  ne  réclanie;  on  ne  soni^e  |)as  à  leconstruire  la 
machine  sur  un  auli'c  plan:  c'csl  que  les  tiens,  en 
sonune,  ne  sont  pas  mécontents  de  son  jeu.  Klle  i'onc- 
tionne  bien,  avec  ellicacité;  sous  la  Restauration  comme 
sous  rKnq)ire,  elle  rend  aux  intéressés  le  service  qu'ils 
liù  demandent;  'elle  pourvoit  de  nùeuv  en  mieux  aux 
d(.'ux  grands  objets  de  la  société  locale,  au  soin  de  la 
voie  publique  et  aux  travaux  de  défense  contre  les 
fléaux  natui-els.  En  1814,  son  rendement  net  est  déjà 
très  beau  et  lui  fait  honneur  :  i-éparation  de  toutes  les 
ruines  accumulées  par  la  Révolution-,  continuation  et 
achèvement  des  entreprises  anciennes,  nouvelles  entre- 
j)rises  grandes  et  grandioses,  digues  conlre  la  mei'  et 
les  fleuves,  bassins,  môles  et  jetées  pour  les  j)()rts, 
quais  et  ponts,  écluses  et  canaux,  édifices  publics, 
27  200  kilomètres  de  routes  nationales  et  18  600  kilo- 
mètres de  l'oules  déparlementales"'.  sans  eompl(M'  le 
réseau  vicinal  (|ui  s'ébauche;  tout  cela  conduit  avec 
l'égulai-ilé,  précision,  économies  j)ar  des  fonctiomiaires 

1.  M.  de  Villèle.  I.  iJiS. 

2.  Rocrjaain.  l'Etal  de  la  France  au  18  Bniniairc,  d'après  les 
rapports  dos  conseillers  d'État  envoyés  en  mission.  (Résumé  et 
introduction,  40.) 

i>.  A.  de  Foville,  la  France  économique.  2i8  et  249. 

4.  Chai'les  .Nicolas,  les  Budgets  de  la  France  dcjniis  le  commen- 
cement du  xix<^  siècle.  En  1SI6.  les  quatre  contributions  directes 
rendent,  en  principal,  249  millions,  et,  en  centimes  additionnels, 
89  millions  seulement.  Pendant  longtemps,  les  centimes  addi- 
lionuels.  ajipli(iu('s  au  service  local  el   votés  [lar  le  déparlement 
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(■(»ih|m''I('iiIs,  ;i|»|ili(|ii(''s  cl  siiivrilli-s.  (|iii.  d'iilxiid  |i;ir 
ci'.iiiilc  cl  |till(lciicc  toici'c.  |Mii-~  |i;ir  liiiliiliidc  cl  |»;ir 
piiiiil  (l'hiHiiiciii',  sont  Hcvcmis  des  (•(im|it;ililcs  inlc^i'cs; 
point  {]>'  ii.isiiill.i^^cs.  de  \(»ls  di-t^iiiscs.  de  dcloiirnciiiciils 
Mrliilr;iircs;  i'\\\[t'  l.i  l'cccllc  cl  l.i  dépoiisc,  .iiicniic 
soiniiii'  ne  s'ci^Mic  |MiiM'  di^|i,ir;nlrc  cl  si-  pcrdic  cri 
roule,  oii  poiM"  couler  hors  de  son  lil  \crs  un  .ndre 
eni|doi.  A  rendroil  sensilde,  le  eoidi'ii)U;ilde.  pelil  ou 
nioven.  n'est  |ilus  pi<|n('-  p.u'  r.ii^uillon  doulouiciix  (pii 
le  lilessiiil  j;idis  cl  1,1  l'.ul  cilu'cr;  annexe  ;'i  l'impôt 
^^cnéi'.il.  l'impôt  local  se  liduvc  rérormé.  .dléyé,  propoi- 
linnné  de  même  cl  p;u'  conlie-cou|>  ;  connue  le  |trin- 
cip;d.  les  ciMilimcs  additionnels  sont  une  cliarg'e  équi- 
lahle.  iiiaduée  d'après  le  moulaid  {\u  revenu  net  ;  comme 
le  principal,  ils  sont  répartis  d'après  le  nionlanl  pré- 
sumé de  ce  l'cvenu  net.  par  les  conseils  i,a'nérau\  cidre 
les  aridiidissemcnts.  par  les  conseils  d'arrondissiMiient 
entre  les  communes,  par  les  l'épai'liteurs  communaux 
entre  les  liahilanls;  ils  sont  perçus  par  le  niéme  per- 
cepleur,  dans  li-s  méines  rormes.  cl  tout  contriliuahle 
ipii  se  iu<;('  trop  (axé  Irouvi'  dans  le  conseil  <le  |)rél'ec- 
lure  un  tribunal  devant  lequel  il  peut  réclamer  la 
décharge  ou  la  léduclion  de  sa  cote.  —  Ainsi,  point 
d"ini(piité  criante  ni  de  souirrance  vive;  en  revanche, 
des  commoilités  inlinies  et  la  jouissance  (piolidienne 
des  biens  dont  la  piivalion  é(puvanl.  pour  un  homme 
moderne,  au    nian([ue    de   l'air  ambiant   et  respirable, 

ou  par  la   conimiino,  sont  très  pou   iioniijroux   ol  uc  petivciil  dc- 
assor  T)  ])our  100  ilu  iiriiicipal. 
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sociiiilé  |)liysi(|iit'  ol  proloctioii  coiilre  les  fléaux  qui  se, 
j)ni|t;igeiit,  facilité  de  la  circulation  et  des  transports, 
pavage,  éclaicage  et  salubrité  des  rues  assainies  et  pur- 
gées de  leurs  iunuondices,  présence  et  vigilance  de  la 
police  municipale  et  rurale  :  tous  ces  biens,  objets  de 
la  société  Idcalc.  la  uiacliine  li's  produit  à  bon  uiarcbé, 
sans  délaillances  ni  cliôniages  prolongés  comme  tout  à 
l'heure  sous  la  République,  sans  extorsions  et  froisse- 
ments comme  au- temps  de  l'ancien  régime.  Elle  marche 
toute  seule,  presque  sans  le  concours  des  intéressés,  et, 
à  leurs  yeux,  ce  n'est  pas  là  son  moindre  mérite;  avec 
elle,  point  de  tracas,  de  responsabilité,  point  d'élec- 
tions à  faire,  de  discussions  à  soutenir,  de  résolutions 
à  prendre;  rien  qu'une  note  à  payer,  non  pas  même 
une  note  distincte,  mais  un  surplus  de  centimes  ajoutés 
à  chaque  franc  et  inclus  avec  le  principal  dans  la  cote 
amnielle.  Tel  un  |)i'opriélaire  oisif,  à  (jui  ses  intendants 
formalistes,  miiuitieux  et  un  |)eu  lents,  mais  ponctuels 
et  capables,  épargnent  le  soin  de  gérer  son  bien;  dans 
un  accès  de  mauvaise  humeur,  il  pourra  congédier  lin- 
lendant  en  chef;  mais,  s'il  change  les  régisseurs  de  son 
domaine,  il  n'en  changera  pas  le  l'égime;  il  y  est  trop 
accoutumé  :  sa  paresse  en  a  besoin;  il  n'est  pas  tenté 
de  se  donner  des  soucis  et  de  la  peine,  ni  préparé  à 
devenir  son  propre  intendant. 

Bien  pis,  dans  le  cas  présent,  le  maître  a  oublié  (|ue 
son  domaine  lui  appartient,  il  n'est  pas  même  sûr 
d'avoir  un  domaine;  il  a  pei'du  conscience  de  lui-même, 
il  se  souvient  à  peine  qu'il  est  un  individu.  Large  ou 
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('■Iniili'.  (li'iLiilfiiii'iil  (iti  (iiiiiiiiiiiic.  1,1  siM'i(''l(''  lociilc  ne 
seul  plus  (|ii'i'll('  {'>[  un  coiii^  ii.iliiifl.  <-(iiii|iiis(''  de 
iiiciiiliit's  iiivoloiil.iin'iiii'iil  sulid.iiics  ;  i-c  sciiliiiu'iil, 
.-|l1';iil)li  (Irji'i  cl  l.iii^iiiss.iiil  ;i  l;i  lin  de  liincicn  ic^inic.  ;i 
|ii''ii  <lic/  cllf  sons  li's  cdiiiis  niniliplit's  de  l.i  IW-voinlion 
cl  sons  1,1  ciiniitrcssidn  |irit|((ni;ct'  ih'  IKnipirc;  dc|)uis 
vin,i:l-(in(|  ,ins,  clic  ,i  liop  pi'ili.  clic  ,1  cic  liop  ;nliilr,ii- 
rcnicnl  lidiiicpicc  nii  niiililcc.  Ii'(i|(  sonvcnl  rcloiidiic, 
dcr,iilc  cl  rcr,iilc.  h.ins  l;i  cdiinnunc.  loni  ;i  r\r  Ixndc- 
vcrsc  ,"i  plusieurs  reprises,  l.i  circouseriplioii  Icrriln- 
riiile,  le  régime  inicrnc  cl  cxlcinc.  I;i  propriélé  cullec- 
live.  Aux  iidOO  ninnicip.ilih-s  improvisées  pnr  lii 
C,()lisliln;nile  nul  su<'C('(lé.  sous  le  nirccloii'c.  000(1  ou 
7000  nnuiici|)alilés  de  ciulon,  soric  dcsyndiciits  locuix, 
représentés  (l;ms  cliaf|ue  conuuuui'  |),Tr  uu  af;t'nl  sid>id- 
leiiic,  puis,  sous  le  Cousuliil,  TtOOOO  counnunes  dis- 
linclcs  cl  délinitives.  Souveraines  au  dél)ut  par  l'inipré- 
voyauee  cl  r.ilxlication  de  la  ('onstiluanle,  les  coni- 
nuuies  soni  devenues,  sous  la  main  de  la  Convention, 
des  sujelles  li'end)l;iuli's,  livrées;!  i.i  l)rulalilé  des  pachas 
audtul.inis  et  des  agas  résidents  (pie  l;i  lyrannie  jaco- 
liine  Icui'  imposait,  puis,  sous  IKmpire,  des  administrées 
dociles,  régies  d'en  h,uil  et  correctement,  mais  sans 
autorité  chez  elles,  partant  indifl'érentes  à  leurs  propres 
alîaires  et  dépourvues  d'esprit  public.  D'autres  atteintes 
plus  graves  les  ont  blessées  encore  plus  à  vif  et  plus  à 
fond.  Sur  un  décret  d(>  l;i  Législative,  en  tont(>  coni- 
nnme  où  le  tiers  des  habitants  demandait  le  partage  des 
biens  connunnaux,  la  comnuuie  a  été  dépouillée,  et  son 
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|t.'iliiiiiMiiii'  iiiim(''iiiorii'.l.  drpccô  (Mi  lots  ôgaux,  j)nrt;ig('' 
pnr  familles  ou  j)ar  tètes,  s'est  converti  en  petites  pro- 
priétés privées.  Sur  un  décret  de  la  Convention,  toute  la 
fortune  communale,  aetif  et  passif,  a  été  englobée  dans 
la  fortune  publique,  pour  s'anéantir  avec  elle  par  la 
vente  des  biens  fonciers,  par  le  discrédit  des  assignats 
et  par  la  ban(pieroute  finale.  Après  cet  engloutissement 
prolongé,  la  |>ropriété  communale,  même  dégorgée  et 
restituée  par  le' fisc,  n'est  plus  telle  qu'auparavant;  une 
fois  sorti  de  Tes^omar  du  monstre,  son  ivlicpial,  dé- 
membré, gâté,  demi-digéré,  n'a  plus  sendjlé  inviolable 
et  sacré;  une  liquidation  est  intervenue;  «  il  y  a  beau- 
ce  coup  de  couununes,  dit  Napoléon',  dont  les  dettes 
«  ont  été  payées  et  dont  les  biens  n'ont  |)as  été  vendus  ; 
«  il  en  est  beaucoup  d'auti'es  dont  les  biens  ont  été 
((  vendus  et  dont  les  dcîttes  n'ont  i)as  été  payées....  Il 
«  en  lésulte  que  les  propriétés  de  certaines  connuunes 
«  ne  sont  pas  très  respectables.  »  En  conséquence,  il 
leur  })rend  à  toutes,  d'abord  un  dixième  de  leur  revenu 
foncier,  puis  le  quart  du  produit  de  toutes  leurs  coupes 
de  bois  extraordinaires-,  enfin  leur  capital,  tous  leurs 
biens  fonciers'%  estimés  570  millions;  en  échange,  il 

1.  l'elet  de  la  Lozère,  Opinions  de  Najwlcon  au  Conseil  d'Etal, 
277  (séance  du  15  mars  1806).  —  Déciels  du  16  mars  1806  ci  du 
15  septembre  t807. 

2.  Ib.,  176  :  «  A  ceux  qui  objeclaienl  qu'un  impôt  ne  peut 
«  être  établi  que  par  une  loi,  Napoléon  répondait  que  ce  n'était 
«  pas  un  impôt,  puisqu'il  n'y  a  d'impôts  que  ceux  établis  par  la 
«  loi,  et  que  ceci  (le  prélèvement  du  quart  des  coupes  extraordi- 
«  naires)  serait  établi  par  décret.  Il  l'aut  èlre  le  maître,  et  le 
(I  maître  absolu,  pour  employer  une  telle  argumentation.  » 

ô.  Loi  du  20  mars  181.'j.    Sont  exceptés  les  bois,  les  pâturages 
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ciir  doiiiit'  \7tS  iiiillinii>  m  iiiscii|ilioiis  de  icrilc;  iiiusi 

1:1  |M'rl('  [imir  elles,  i-nlilliie  le  ln'ili'liee  polir  lui.  esl  (lo 
""IT)"!  iiiilliolis,  ol  la  vciile  ;'i  reiiean  des  |ir(>|iiiéli's  «oiii- 
iiiiiiiales.  (•nimiieiirée  en  1817),  se  pouisnil  smis  la 
Hcslaiiialidii  en  iHli.i'n  1 S |5  et  jusqu'en  INJC».  — Lno 
snciélé  liiiinaiiie  Irailée  de  la  smli"  el  pendaiil  un  ipiail 
de  siècle  cesse  délie  une  peisniine  :  elle  esl  devenue 
une  chose;  là-dessus,  ses  iiieinlnes  mit  fini  par  cioire 
(pie  iialniellenieiil  elle  iTesl  el  ne  |i(Mit  èlre  (pie  cela. 

Aii-dessiis  de  la  coniiiiinie  presipio  iiKU'Ie,  le  d(''parle- 
iiieiil  esl  loiil  à  l'ail  inori  :  là,  le  palriolisiiie  local  a  ('>l('> 
lu(''(lu  preniier  coup,  à  lOriiiine,  jiar  la  doslructiou  des 
provinces,  l'ainii  laiil  de  ciinies  j)oliti({ues  et  tous  les 
alleiilats  c(timiiis  par  la  Ut'volution  contre  la  France, 
celui-ci  esl  un  des  |>ires:  la  ('oiisliluanle  a  (h'I'ait  des 
i;rou|)emeiils  tout  l'ails  el  (pii  ('laieiil  l'ieuvre  acciiinu- 
lée  de  dix  siècles,  des  noms  lustoi'i(|ues  el  puissants 
dont  cliacun  reiuuait  des  inilliei's  do  cœurs  ol  associait 
dos  inilliors  do  volonlôs,  dos  coiitros  de  collaboration 
spoiilanée.  des  loyers  encore  chauds  de  générosité,  de 
zèlo  el  de  dévououiont,  une  école  i)i'ali(pio  (1(>  liante 
éducation  polit i(|UO,  un  beau  théâtre  ollèrt  aux  talents 
disponibles,  une  belle  cari'ière  ouverte  aux  ambitions  lé'- 
gilinies,  bref  la  petite  patrie  dont  le  culte  instinctif  esl  un 

et  pâlis  dont  les  liabitaiits  jouissent  en  coinniiui.  les  (L'ililices 
alVoctés  à  un  service  public,  les  promenades  et  jardins.  Ce  que  la 
loi  confis(iuo,  ce  sont  les  biens  ruraux,  maisons  et  usines,  allermés 
et  produisant  un  revenu.  —  Tliiers,  XYI.  279.  —  Le  5  pour  100 
valait  alors  75  francs,  et  lôX  millions  en  5  j)our  100  donnaient  un 
revenu  de  9  millions,  à  peu  prés  le  revenu  annuel  ([uc  les  coiu- 
numes  tiraient  de  leurs  immeubles  conlisqucis. 
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|iii'iiiior  pas  hors  de  l'égoïsmo  et  nii  aclieniineiiieiit  vers 
le  culte  rélléclii  de  la  grande  patrie.  Découpés  par  des 
ciseaux  de  géomètre  et  désignés  par  un  nom  géogra- 
phique tout  neuf,  les  morceaux  de  la  province  ne  sont 
j)lus  (jui'  di'S  agglomérations  factices  dliahilants  jux- 
tap(»sés;  ces  assemblages  humains  n'ont  pas  d'Ame. 
PtMidant  vingt  ans  le  législateur  oublie  de  leur  commu- 
nitpier  le  send)lant  d'âme,  la  qualité  juridique  dont  il 
dispose;  c'est  eli  1811  seulement  (jue  les  déparlemenis 
deviennent  propriétaires  et  personnes  civiles.  Au  ivste, 
l'État  ne  leur  confère  celte  dignité  (|ue  pour  se  dé- 
charger et  les  chargei',  pour  leur  imposer  des  dépenses 
dont  l)eaucoup  ne  les  regai'dent  pas  et  le  regardent, 
poui"  leur  faire  payer  à  sa  place  l'entretien  coûteux  de 
ses  prisons,  de  ses  casernes  de  gendarmerie,  de  ses 
palais  (le  justice,  de  ses  hôtels  de  préfecture.  Même 
à  cette  date  tardive,  ils  ne  sont  pas  encore,  aux  yeux 
des  jurisconsuittîs  et  devant  le  Conseil  d'Etat,  des  pro- 
priétaires incontestés,  des  personnes  parfaites';  cette 
qualité  plénière  ne  leur  sera  donnée  que  par  la  loi  de 
ISôiS.  —  Voici  donc  partout,  sur  les  27000  lieues  car- 
rées du  territoire,  au  déparlement  et  à  la  coimnune.  la 
société  locale  qui  avorte;  elle  n'est  qu'une  créaturt*  de 
la  loi.  un  encadrement  artificiel  de  voisins  qui  ne  se  sen- 
tent pas  liés  et  incorporés  par  le  voisinage.  Pour  (pie 
leur  société  fût  viable  et  vivace,  il  faudrait  qu'à  la  com- 
mune et  au  département  ils  eussent  dans  le  cœur  et  dans 

1.  Aucoc,  §  55.  155 
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t'spril  ccllt'  pciist'i'  (|irils  m'oiiI  jilns  :  «  Nous  soniinos 
Clist'iiililt',  (l;ms  Ir  iiiriiic  li,ilr;m  :  le  li.'ilciii  est  ;"i  imiis 
cl  nous  eu  sonnui's  ri''(|ui|t;ig('.  Nous  voici  tous  pour  le 
uiiiuœuvivr  nijus-iuèrucs,  do  nos  ni.iius,  cliacuu  à  sou 
r;iu,i(,  (l.ius  sou  poste,  jivec  sa  pari,  pelile  ou  graude, 
dans  la  niaud'UN  re.  " 


.   ciivriTin:  n 

I.  F.n  soeiélr  lociilo  dopiiis  l<S"iO.  —  Introduclion  d'un  iiioloiii'  in- 
toi'iie.  —  Il  reste  sul)0i'domié  au  moteur  exierue.  —  Sous  uu 
ré^^iine  de  sutrrajje  universel,  cette  subordination  est  un  jjien- 
fait.  —  H.  Le  sullrafie  universel,  api»liqué  au  poux  ornement  de 
la  société  locale.  —  Deux  cotes  pour  les  Irais  de  la  société  locale. 

—  En  é(|uité.  le  cliillre  lixe  de  la  première  et  le  cliillre  moyen 
de  la  seconde  devi-aient  être  é^aux.  —  En  pratique,  le  cliillre 
de  la  première  est  maintenu  très  bas.  —  (^lonnnent  le  nouveau 
régime  linancier  pourvoit  aux  dépenses  locales.  —  Les  centimes 
additionnels.  —  dominent,  à  la  campagne  et  à  la  ville,  le  petit 
contribuable  est  dégrevé.  —  Sa  quote-part  dans  la  dépense  locale 
est  réduite  au  minimum.  —  Sa  (piote-part  dans  la  jouissance 
locale  reste  intacte  et  pleine.  —  l'ar  suite,  le  contribual)le  gros 
ou  luoyen.  outre  sa  cbai'ge,  porte  en  surcbarge  tout  le  fardeau 
dont  le  petit  contribuable  est  allégé.  —  La  surcbarge  croit  avec 
le  nombre  des  allégés.  —  Nombre  des  allégés.  —  La  surcbarge 
des  gros  et  moyens  contribuables  est  une  aumône  qu'ils  font.  — 
La  décbarge  des  petits  contribuables  est  une  aumône  qu'ils 
reçoivent.  —  111.  Compensation  possible  dans  l'autre  plateau  de 
la  balance.  —  Quelle  doit  être,  d'après  la  justice  distributive,  la 
répartition  des  droits.  —  En  toute  société  d'actionnaires.  — 
Dans  la  société  locale  limitée  à  son  objet  naturel.  —  Dans  la 
société  locale  chargée  de  fonctions  supplémentaires.  -^  Le  statut 
local  en  Angleterre  et  en  Prusse.  —  L'échange  est  équitable, 
quand  les  charges  sont  compensées  par  les  droits.  —  IV.  Com- 
ment le  suffrage  universel,  égal  el  compté  par  têtes,  s'est  intro- 
duit dans  la  société  locale.  —  ObjeL  et  procédé  du  législateur 
français.  —  Nulle  distinction  entre  la  commune  rurale  et  la 
commune  urbaine.  —  V.  Elfets  de  la  loi  sur  la  commune  rurale. 

—  Disproportion  entre  les  lumières  de  ses  représentants  élus 
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cl  l'œiivro  dont  ils  sont  cli;iri.'f's.  —  Lo  maire  ol  le  conseil 
niunicipal.  —  >Ian(iiio  du  conseiller  rimiprlent.  —  Le  secrétaire 
de  la  mairie.  — l,e  chef  on  sons-dierde  bureau  à  la  préfecture. 
—  VI.  KH'ets  de  la  loi  sur  la  coiminine  urbaine.  —  Disproportion 
entre  la  capacité  administrative  de  ses  représentants  élus  et 
l'ienvre  dont  ils  sont  ciiarj,'és.  —  Mampie  du  {gérant  spécial  et 
permanenl.  —  Le  conseil  numicipai  et  le  maire.  —  Le  conseil 
tîénéral  et  la  commission  intérimaire.  —  VIF.  Le  préfet.  —  Sou 
rôle  prépondé-rant.  —  Ses  concessions  obligatoires.  —  Son  j)iin- 
cipal  objet.  —  Transaction  entre  laulorilé-  centrale  et  les  jaco- 
bins de  lendniit.  —  KHet  sur  ladminislralion  locale,  sur  le 
persomiel  adminislialif,  et  sur  les  finances  locales.  —  Vlll.  Klat 
présent  de  la  société  locale  — Considérée  comme  un  organisme, 
elle  est  mort-née.  —  Considérée  comme  un  mécanisme,  elle  se 
détratpie.  —  Deux  coiiceptinns  successives  et  fausses  du  "rouver- 
uement  local. —  En  théorie,  elles  s'excluent  l'une  l'autre.  —  En 
praliipie,  leur  amaly^ame  aboutit  au  régime  actuel. 


I 

('.('lit'  |ilii;isi'  viviliiiiilc  cl  drcisivc,  api'î's  ttciilc  ;ms 
do  siloïK'o,  los  li'vivs  tii  lo  cœur  iio  savent  plus  la  \no- 
nonccr  :  que  la  sociclc  locale  soit  une  compagnie  privée, 
les  iiitéivssés  ne  s'en  soucient  guère,  et  le  législateur 
ne  Tadmet  pas.  —  A  la  vérité,  dans  la  machine  de 
Tan  Vlll,  il  introduit  un  ressort  nouveau.  Après  la  révo- 
lution de   ISÔO',  les  conseils  municipaux  et  les  conseils 

1.  Lois  du  '21  mars  l.sr.l  et  du  IS  juillet  1857,  du  2'2  juin  IS") 
et  du  10  mai  18."8.  Les  électeurs  municiiiaux  sont  environ  tJ'iôOOOO 
et  forment  le  tiers  supérieur  de  la  niasse  adulte  et  masculine;  pour 
choisir  ces  notables  et  demi-notables,  la  loi  tient  compte,  non 
seulement  de  la  fortune  et  des  contiibutions  directes,  mais  aussi 
de  léducatiou  et  des  services  reiulus  au  public.  —  Les  électeurs 
départementaux  sont  environ  '200  000  et  à  peu  près  les  mêmes  que 
les  électeurs  politiques.  Le  rapitnrteur  fait  observer  qu'il  y  a  (<  une 
(.  analogie  à  peu  près  complète  entre  le  choix  d'un  députe  et  le 
«  choix  d'un  conseiller  de  département,  et  qu'il  est  naturel  de 
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yôiiL'iaux,  (levi-nus  électifs,  sont  iiuiiiniés  par  le  sullVage 
restreint;  après  la  révolution  de  IHiS',  ils  sont  nommés 
par  le  suffrage  universel;  après  la  lévnlulion  de  1870% 
chaque  conseil  municipal  élit  son  maire,  et  le  conseil  gé- 
néi-al,  dont  les  atlri])ntiuns  sont  èlaigii's. laisse  à  sa  place, 
en  ses  absences,  une  commission  intérinia  ire,  |)ermanente, 
pour  se  concerter  et  gouverner  avec  le  préfet.  Voilà  bien, 
dans  la  société  locale,  un  moteur  surajouté,  interne  et 
qui  opère  d'en  bas,  tandis  que  le  premier  est  externe  et 
opère  (["en  liaul  :  désormais  les]  deux  doivent  travailler 
ensemble  et  d'accoi'd.  —  Mais,  en  fait,  le  second  reste 
subordonné;  d'ailleurs  il  ne  convient  pas  à  la  machine 
et  la  machine  ne  lui  convient  pas;  elle  n'a  pas  été  fabri- 
(piée  pour  lui,  ni  lui  |)our  elle;  il  n'y  est  qu'une  superféta- 
lion,  un  intrus  inconmiodc  et  ei;cond)rant,  presque  tou- 
jours inutile  et  parfois  nuisilde.  La  poussée  qu'il  exerce 
est  faible  et  de  petit  effet  ;  elle  est  enrayée  par  beaucoup 
de  freins;  elle  s'amortit  dans  l'engrenage  compliqué 
des  rouages  nmltiples;  elle  n'aboutit  pas  à  l'acte;  elle 
ne  peut  guère  qu'arrêter  ou  modérer  d'autres  j)oussées, 
celles  du  moteur  externe,  parfois  à  propos,  parfois  à 
contretemps;  le  plus  souvent,  même  aujourd'hui,  son 
efficacité  est  nulle.  Dans  les  trois  quarts  des  affaires, 
les  trois  quarts  des  conseils  nmnicipaux  ne  siègent  que 
j)our  donner  des  signatures;  leur  délibération  prétendue 

«  conférer  lélection  à  un  même  corjjs  élpctoral,  divisé  autrement, 
«  puis<iu'il  s'agit  de  donner  une  représentation  à  un  aulre  ordre 
«'  d'intérêts  y. 
,    1    Loi  du  3  juillet  1848. 

2.  Lois  du  lt>  août  187(3,  du  '28  mars  188'2  et  du  ô  avril   188i: 
loi  du  10  août  1871 
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iiCsl  (jiiiiiK»  f(»riiinli(t''fl'ap|»ar;il;  riinpulsion  cl  la  dirco 
lioii  conliiiiiciif  à  venir  du  dehors  et  deii  liaul.  Sous  la 
lidisit'iMc  I{('|tiilili(|ui'.  niiiiiiif  sons  la  Reslauration  et 
s(Mis  If  |iit'Miii'r  Kiiipiri',  fCsl  luujiiurs  l'Élat  cential  qui 
^(luvcriic  la  société  locale;  parmi  des  liiaillenienls  et  des 
riolleineiils,  à  travers  des  conflits  passagers,  il  y  est  et 
y  deinenre  rinilialein',  le  préparateur,  le  conducteur,  le 
conlrùlenr.  le  eoMi|»talde  et  l'exécuteur  de  toute  entre- 
prise, le  |(ouvoir  |)rép(»ndérant  au  dépai'leinenl  comme 
à  la  coiiiimiiie.  el  avec  les  conséquences  déplnr.ddes  <|ut' 
IHii  connail.  —  Autre  consé(|uence  enc(tre  plus  g^rave  : 
aujourdliui  son  ingérence  est  un  bienfait  ;  car  la  pré- 
pondérance, s'il  y  renonçait,  passerait  à  l'autre  pouvoir, 
et  celui-ci.  depuis  qu'il  appartient  à  la  majorité  numé- 
ri(|ue,  n'est  plus  qu'une  force  aveugle  et  brute:  livrée  à 
elle-même  et  sans  contrepoids,  son  ascendant  serait 
désastreux  :  avec  les  inepties  de  1789,  on  verrait  repa- 
raître les  violences,  l'anarchie,  les  usurj)afions  el  la 
détresse  de  179(J,  1791  et  179^J'.  —  A  tout  le  moins,  la 
centralisation  autoritaire  offre  cela  de  bon  quelle  nous 
préserve  encore  de  l'autonomie  démocratique.  Dans 
l'état  présent  des  institutions  et  des  esprits,  le  premier 
ivgime,  si  mauvais  qu'il  soit,  est  notre  dernier  abri 
contre  la  malfaisance  pire  du  second. 

j.  Im  Uévolution.  toiia-  IV.  livre  IH. 
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II 


Eli  l'IVel,  le  suffrage  universel,  direct  et  cuiiiplê  \)i\v 
lêles,  est,  dans  la  société  locale,  une  pièce  disparate, 
un  engin  monstrueux,  et  celle-ci  répugne  à  l'admettre. 
(iOiislituée  comme  elle  l'est,  non  par  rarl)itraire  humain, 
mais  par  des  conditions  physiques,  son  mécanisme  est 
déterminé  d'avance;  il  exclut  certains  rouages  et  agen- 
cements. C'est  au  législateur  à  le  transcrire  dans  la  loi 
tel  qu'il  est  écrit  dans  les  choses,  du  moins  à  le  tra- 
duire à  peu  près  et  sans  contresens  grossiers;  la  nature 
('llc-mèiiie  lui  |)iés('iile  des  statuts  tout  faits.  A  lui  de 
les  bien  lire  :  il  y  a  lu  déjà  la  répai'tition  des  charges; 
il  y  peut  lire  maintenant  la  répartition  des  droits. 

Ainsi  qu'on  l'a  vu,  la  société  locale  rend  deux  services 
distincts,  qui,  pour  être  défrayés  l'un  et  l'autre,  com- 
portent deux  cotes  distinctes,  l'une  personnelle  et  l'autre 
réelle  :  la  première;  dont  le  ciiilfre  est  le  même  pour 
chacun  ;  la  seconde,  dont  le  chiffre  hausse  pour  chacun 
en  proportion  de  sa  dépense,  de  l'importance  de  ses 
affaires  et  de  son  revenu  en  immeubles.  —  En  stricte 
équité,  le  chiffre  de  la  première  devrait  être  égal  au 
chiffre  moyen  de  la  seconde  :  en  effet,  comme  on  l'a 
montré,  les  services  que  la  première  défraye  sont  aussi 
nombreux,  divers  et  précieux,  encore  plus  vitaux  et  non 
moins  coûteux  que  ceux  dont  la  seconde  estlepi-ix.  Des 
deux  intérêts  quelles  représentent,  chacun,  s'il  était 
seul,  serait  obligé,  pour  obtenir  les  mêmes  services,  de 
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r.iii'c  ;'i  lui  Idut  seul  h»Ul  r(Mi\r;i<i(';  ;iucmi  (les  deux  ne 
loiiclicr.iii  (l.ivanlafj'O  dans  If  (lividcndc.  cl  cliiiciin  des 
deux  .iiii'iiil  à  |»,iV)'i'  1,1  dt''|M'ii"^"'  crdicn'  :  ainsi  diacnn 
des  deux  i;a,i,ni('  aniani  (pic  lanlic  à  la  snlidarilc  pliy- 
si(|nc  (|iii  les  lie.  C'csl  |Miun|nui,  dans  rassocialinn 
Ici^aji'  (|iii  li's  lie.  ils  cnlii'iil  à  lilrc  i\i;aL  à  la  iMindiliftn 
d'oliv  déchaînés  ou  cliaigcs  autant  l'un  (|Ui'  lauliLS  à 
la  L'ondilinn  (|U(',  si  le  sci-ond  prend  à  son  compte  une 
moitié  des  Irais,  le  premier  jirendra  l'auti'e  moitié  des 
Irais  à  son  (-(impie,  à  la  eondllidii  ipie,  si  la  seconde 
cote,  sur  cliaipic  centaine  de  Irancs  dépensés  contre  les 
Iléaux  et  pour  la  voie  publique,  paye  50  francs,  la  pre- 
mière cote  payera  aussi  ôO  francs. —  Mais,  en  pi'aticnie, 
cela  n'est  pas  possilde.  Trois  fois  sur  quatre,  avec  cette 
ré|»artili(»n,  la  première  cote  ne  rentrerait  pas  :  pai- 
prudence  et  par  humanité,  le  léj^islateur  est  tenu  de  ne 
pas  trop  i;r('vei'  les  pauvres.  Tout  à  l'Iieure.  en  insti- 
tuant l'impôt  iiénéral  cl  le  levemi  de  l'Ktat,  il  les  a  mé- 
nagés; maintenant,  eu  instituant  l'impôt  local  et  le 
revenu  du  département  ou  de  la  commune,  il  les  mé- 
nage encore  davantage.  —  Dans  le  nouveau  régime 
Hnancier,  des  centimes,  ajoutés  à  chaque  franc  d'inqiôt 
direct.  f(u-ment  la  [iiincipale  ressource  du  département 
et  de  la  conmnme.  et  c'est  par  cette  surcharge  que 
chaque  contribuable  paye  sa  quote-part  dans  les  dé- 
penses locales.  Or.  sur  la  contribution  personnelle,  point 
de  surcharge,  point  de  centimes  additiomiels.  De  ce  chef, 
le  journalier  sans  propriété  ni  revenu,  le  manœuvre  qui 
vit  en  garni,  tout  juste  et  au  jour  le  jour,  de  son  salaire 
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quotidien,  no  contribue  pas  aux  dépenses  de  sa  com- 
mune ni  de  son  département.  Sur  les  autres  branches  de 
l'impôt  direct,  les  centimes  additionnels  ont  beau  pullu- 
ler, ils  ne  se  i^refTent  pas  sur  celle-ci  et  n'y  viennent  pas 
sucer  la  substance  des  pauvres  '.  —  Mêmes  ménagements 
à  l'endroit  drs  driiii-p.uivres,  ,'i  rcndioil  de  i'ju'tisan  qui 
est  dans  ses  meubles,  mais  qui  loge  au-dessus  du  second 
étage  et  dans  ime  chambre  unique,  à  l'endroit  du 
paysan,  dont  la  masure  ou  la  chaumière  n'a  qu'une 
porte  et  une  lenélre-.  Le  chillif  de  leur  contribution 
pour  les  j)orles  et  fenêtres  est  très  bas,  abaissé  de 
parti  pris,  maintenu  au-dessous  d'un  franc  par  an,  et 
le  chiffre  de  leur  conlributinn  iiiojiiljère  n'est  guère 
plus  fort.  Sur  un  principal  si  mince,  les  centimes  addi- 
tionnels auront  beau  s'implanter  et  se  multiplier,  ils  ne 
feront  jamais  qu'une  sonmie  minime.  —  Principal  et 
centimes  additionnels,  on  en  fait  i-emise  aux  indigents, 
non  seulement  aux  indigents  vérifiés,  inscrits,  secourus 

1.  Paul  lieroy-Beaulieu,  Trniléde  In  science  des  ftnniiccs,  i"  é(l\- 
tion,  I,  50.3  :  «  I,a  taxe  personnelle,  n'clant  perçue  qu'en  princi- 
((  pal,  oscille  entre  le  niininiuni  de  1  fr.  50  et  le  maximum  de 
«  4  fr.  .jO  par  an,  selon  les  couununes.  «  —  Ib.,  7M  :  «  En  18CG, 
«  l'impôt  personnel  pruduis.iit  en  France  environ  16  millions  de 
i(  francs,  soit  moins  de  0  fr.  .''lO  par  tête  d'habitant.  » 

2.  Ib.,  I,  ")()7  (Sur  la  conlriliution  des  portes  et  fenêtres).  Selon 
la  population  de  la  commune,  elle  est  de  0  fr.  ."0  à  1  franc  pour 
une  ouverture,  de  0  fr.  4b  à  1  fr.  .'jO  pour  deux  ouvertures, 
de  0  fr.  90  à  4  fr.  50  pour  trois  ouveitures,  de  1  fr.  60  à  6  fr.  40 
pour  quatre  ouvertures,  de  2  fr.  50  à  8  fr.  05  pour  cinq  ouver- 
tures. Or  le  premier  de  ces  deux  chiffres  s'applique  à  toutes  les 
communes  de  moins  de  5000  âmes.  On  voit  que  le  pauvre,  surtout 
le  paysan  paufre,  est  ménagé  :  à  son  égard  l'impôt  est  progressif 
en  sens  inverse. 
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ou  (|iii  devraient  l'ètiv.  c'est-à-dire  à  2  470000  person- 
nes', iii.iis  encore  à  d'jiulres.  \r,\v  centaines  de  mille, 
«|ne  le  conseil  ninnicipal  jnj,^'  inr;i|ial)li?s  de  payer.  — 
.Même  (|uand  les  ijcns  ont  nn  pelil  Itien  foncier,  on  les 
dispense  anssi  de  la  cmilrilMilinii  l'uncière  et  «les  cen- 
times addilidimels  très  mnnhreux  qui  la  grossissent  : 
c'esl  le  cas.  s'ils  sont  peu  valides  ou  charfrés  de  famille. 
Le  lise,  pour  ne  [las  faire  d'eux  des  mendiants  et  des 
va;^al)(»nds.  évile  de  les  ex|)ropriei\  de  meHre  en  venle 
leur  chaumière  en  |tisê,  leur  jardinel  alimentaire,  leur 
cai'rë  de  pounnes  de  terre  ou  de  choux;  il  leur  donne 
quittance  «îi'atis.  ou  du  moins  il  s'abstient  de  les  pour- 
suivre-. I>e  celle  façon.  (|noi<pie  pro|iriélaire,  le  paysan 
pauvre  s'exempte  encore  ou  est  exempté  de  sa  dette 
locale.  \  vrai  dire,  il  n'en  accpiitte  rien  ou  prescjuc 
rien,  sinon  par  ses  prestations  en  argent  on  en  nature, 
c'est-à-dire  par  trois  journées  de  travail  sur  l(>s  che- 
mins vicinaux,  lesquelles,  s'il  les  fournit  en  nature,  ne 
valent  que  M)  sous"*.  Ajoutez-y  sa  part,  si  petite  el 
souvent  nulle,  dans  les  centimes  additionnels  de  la 
contriluition  des  portes  el  fenêtres,  de  la  contrihnlion 

I.  A.  de  Foville. /(/  l'inncc  cronomiquc  (1X87),  59:  «  >'os  1  i  ÔOO 
«  bureaux  de  bienlaisaiice  ont  secouru,  en  1885,  1  405. 500  person- 
«  nés....  Connue,  en  réalité,  la  poiiulanou  des  communes  desser- 
ti vies  (par  eux)  n'est  que  de  '2'2  millions  d'lial)itanls.  la  proportion 
<(  des  inscrits  s'élève  à  6.5  pour  100.  « 

"l.  Paul  Leroy-Beanlieu,  Essai  sur  la  répartition  des  richesses, 
174  et  suivantes.  —  En  1851.  on  évaluait  à  7  800000  le  nombre 
des  propriétaires  en  France;  sur  ces  "800000.  7>  millions  étaient 
dispensés  de  l'impôt  foncier  comme  indigents,  et  leui-s  cotes 
étaient  considérées  connue  irrécouvrables. 

5.  Paul-l.eroy-Beaulien,    Traite  rie  la  science  des  finances.  '-2\ . 
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iiiobilit'ic  cl  (le  l.i  coiilril»iiti<tii  roiicii'rt'.  en  lout  i  ou 
5  IVancs  par  an.  Tel  est  le  veisenienl  par  lequel,  dans 
les  villages,  le  contribuable  pauvre  ou  demi-pauvre 
se  libère  envers  son  départemeni  ou  sa  conunune.  — 
It.iiis  les  villes,  grâce  à  l'octroi,  il  semble  payer  davan- 
tage. Mais  d'abord,  sur  50000  eonnnunes,  il  n'y  en 
a  que  lo!2o'  où  l'octroi  soit  établi,  el.  à  l'origine, 
sous  le  Directoire  et  le  Consulat,  on  ne  la  rétabli 
que  pour  les  pauvivs,  à  leur  jirctjil.  au  profil  de  l'assis- 
tance publicpie,  jMiui'  dél'rayer  les  liosj)i(es  et  les  bôpi- 
taux  l'uinés  par  la  confiscation  révolutionnaire.  C'était 
alors  «  un  octroi  de  bienfaisance  »,  de  fait  aussi  bien 
que  de  nom,  pareil  à  la  surtaxe  des  places  et  billets  de 
tbéâtre  instituée  en  même  temps  et  pour  le  même 
objet;  encore  aujourdbui  il  garde  l'empreinte  de]  son 
institution  j)remiére.  Jamais  il  ne  grève  la  dem'ée  indis- 
pensable au  pauvre,  le  pain,  ni  les  matériaux  du  pain, 
grains  ou  farines,  ni  le  lait,  les  fruits,  les  légumes,  la 
morue,  et  il  ne  grève  que  très  légèrement  la  viande  de 
boucherie.  Même  sur  les  boissons,  où  il  est  le  plus 
lourd,  il  reste,  conmii»  tout  impôt  indirect,  à  peu  près 
proportionnel  et  demi-facultatir.  En  elfet,  il  n'est  qu'une 
crue  de  l'impôt  sur  les  boissons,  une  crue  de  tant  de 
centimes  additionnels  par  franc  sur  le  montant  d'un 
impôt  indirect,  aussi  justifiable  que  cet  impôt  lui-même, 
aussi  tolérable  et  par  les  mêmes  motifs ^  Car,  plus  le 

1.  A.  de  Fo ville,  419  (en  1889). 

2.  Cf.  le  Régime  moderne,  tome  X,  lO.j.  sur  les  caractères  de 
l'impôt  indirect. 
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rmili  iliii.ililc  osl  S(»l)it'.  imiiii>  il  i'>l  iillcint.  A  l'.iiis.  où 
l.'i  rnic  csl  cxccssivf  cl  .ijdiili'  >iir  cIiiKihc  litre  de  viii 
rj  ci'iiliiiics  pour  iii  ville  ;iii\  (>  ceiilimi's  perçus  par 
lÉlal,  si!  lie  lioil  |»ai' jour  (iniiii  lilie  de  vin,  il  vorso, 
(le  ce  cliel'.  dans  les  caisses  de  la  ville,  \7t  IV.  S(l  par 
an  :  mais,  par  coniiieMsalinii,  il  est  déchargé  de  la  coii- 
liihiilion  iiiohilière.  des  |  j  r»/i  pour  lOd  (piClle 
ajoute  au  cliillVe  de  clhKpie  lovei',  des  11  7)/i  pour  100 
(pTelle  eiil  ajoillés  au  eliillie  du  sien;  paitanl.  si  son 
lover  esl  de  i(MI  lianes.  {\{.'  47  IVancs  jtar  an.  Ainsi,  co 
ipi'il  a  versé  dune  main,  il  le  reprend  de  l'aulre.  Or, 
à  l'ai  is,  tous  les  loyers  au-dessous  d«^  -400  francs'  sont 
déchargés  ainsi  de  toute  leur  coiilrihulioii  inoliilièrc; 
lous  les  loyers  de  idO  à  1000  fiancs  en  sont  déchargés 
plus  (Ml  moins,  et.  dans  les  autres  villes  à  octroi,  une 
décharge  analogue  remlHUirse  aux  petits  conlrihuahles 
une  pai'l  plus  ou  moins  grande  de  la  soiiime  qu'ils 
payent  à  l'octroi. 

Ainsi,  dans  les  villes  comme  à  la  campagne,  ils  sont 
épargnés,  tantôt  par  allégemeut  fiscal,  tantôt  |iar  faveur 
adminisiralive,  tantôt  par  ahandon  forcé,  tantôt  par 
remhourseiiient  total  ou  partiel.  Toujours,  et  très  sage- 
ment,  le  législateur  proportionne  le  fardeau  à  la  force 
de  leurs  épaules;  il  les  soulage  le  plus  qu'il  peut, 
d'ahord  de  l'impôt  général,  ensuite,  et  encore  inieiix,  de 
liiiipôt   local.  Par  suite,   dans  la  dépense  locale,  leur 

1.  Il  s'agit  ici  du  loyer  matriciel,  lequel  est  au  loyer  elTectif 
coniiiie  i  est  à  5  :  ainsi  un  loyer  matriciel  de  400  francs  indique  un 
lover  ellectif  de  500  IVancs. 
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quote-part  baisse  au  delà  de  toute  proportion  et  se  ré- 
duit au  minimum.  Cependant  leur  quote-part  dans  la 
jouissance  locale  demeure  entière  et  pleine;  à  ce  prix 
infime,  ils  jouissent  de  toute  la  voie  publique  et  béné- 
ficient de  toutes  les  précautions  contre  les  fléaux  pliy- 
siques.  (^Iiacnn  d'eux  en  profite  pour  sa  personne, 
autant  que  le  millionnaire  pour  la  sienne;  ainsi  cbacun 
d'eux,  pour  sa  personne,  touche  autant  que  le  million- 
naire dans  le  dividende  de  snrelé,  de  salubrité  et  de 
conunodilê,  clans  le  l'ruit  des  énormes  travaux  d'utilité 
et  d'agrément  qui  assurent  les  connnunications,  pré- 
servent la  santé,  facilitent  la  circulation,  embellissent 
la  lésidence,  et  sans  lesquels,  à  la  ville  connue  à  la 
campagne,  la  vie  serait  impossible  ou  intolérable.  — 
Mais  ces  travaux  si  dispendieux,  ces  appareils  et  opéra- 
tions de  défense  contre  l'inondation,  l'incendie,  les  épi- 
démies et  les  contagions,  ces  r)000()0  kilomètres  de 
routes  vicinales  et  départementales,  ces  digues,  quais, 
ponts,  promenades  et  jardins  publics,  ce  pavage,  drai- 
nage, balayage,  éclairage,  cette  conduite  et  fourniture 
d'eau  potable,  tout  cela  est  payé  par  queUju'un,  et, 
puisque  ce  n'est  point  par  le  petit  contribuable,  c'est 
par  le  contribuable  gros  ou  moyen.  Celui-ci  poi'te  donc, 
outre  sa  charge  obligatoire,  une  surcharge  gratuite,  à 
savoir  tout  le  poids  dont  l'autre  est  allégé. 

Manifestement,  plus  il  y  aura  d'allégés,  plus  cette 
surcharge  sera  lourde,  et  les  allégés  sont  par  millions. 
Deux  millions  et  demi  d'indigents  avérés'  sont  déchar- 

i.  A.  de  Foville.  57. 
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W's  (le  loiilo  la  cdiiliibution  diivclc,  ol  partant  df  tous 
les  (•t'iitimos  qui  viennont  l'alourdir.  Sur  H  millions  de 
propriétaires  inneiers'.  T)  niillions.  c-onsidérés  comme 
insolvables,  ne  payent  ni  la  conlrihulion  loncière.  m  les 
rtMilimesipii  s'y  ace.denl.  I»ans  les  villes  à  octroi,  ce 
n'est  pas  lu  min(tiilé.  mais  la  majorité  des  Iwiliitants  (|Ui 
est  déf^revée  en  la  façon  (pi'on  a  dite  :  à  Paris-,  sur 
r.S.MMM)  loyers,  (>ti:)(MMl,  en  d'anires  termes  douze  lo«:e- 
menls  sur  Irei/.e,  sont  exempts,  en  tout  ou  en  partie,  de 
I;,  .-oiilrilmlion  mnhilinv.  primipal  et  eentimes  addi- 
li„mu"ls.  Or,  sur  cliacpie  Irane  de  ce  piincipal.  il  y  a 
«)(;  de  ces  ceidimes  superposés  au   prolit  de  la  ville  et 

1.  i'.Mil  |,o,oy-|?,'niilioii.  /;sw/  sur  In  rrpnriitini,  des  rirhrsse.o, 

'!}    Il,     .),).,   _  En  IS78.  :i  l'nris.  il  v  avait  74  000   maisons  avec 
|0'>''> :.:.'.»  l.u-auv.  dont  ".7:.S7  livrés  à  linihistiio  ot  au  conuuorce, 
oitiSi"t.V>  servant  à  IhaLitation.   l'arnii  ces  acrniers.  ibSCtl   oiU 
une  valeur  locative  inférieure  à  ."00  francs  par  an:  74r.tlOont  une 
valeur  locative  de  T.OO  à  T.OO  francs;  Ot  0>>r.  ont  une  valeur  locative 
,1e   :.00  à  -.M)   francs:  '21  147  uni  une  valeur  locative   de    /..U  a 
1000  francs.  Tous  ces  lo-enients  sont  plus  ou  moins  exemptes  de 
la  contribution  mobilière  •.  de   1000  à  400  francs,  ils  ne  1  acqu.  - 
ton.   qu'avec  vn.e   réduction  de  plus  en  plus  forte;  aiwlossons  de 
400  francs,  ils  n'eu  acquittent  plus  rien.  -  A'^k^f  ^  '''^    .  '  J  ^ ' , ' 
on  trouve  17 '20.»  appartements  de   1000   a     '20o  trancs:  t.l08.  de 
,..:,o  à  i:„10  francs;  tJl4:v.,  de  lôOO  à  7.000  francs.  Ces  appar  e- 
me.Us  sont   occupés  par  la  classe  aisée  ou    demi-aisee.  -  Enhn 
14  s:>S  m.parteu.ents  au-dessus  de  T.OOO  francs  sont  oca.pes  par  la 
clHs.e  ai'ée  ou  ricl.e.  Parmi  ceux-ci.  1)085   sont  de  ..000  a   bOOO. 
-.040  .oui  de  OOOOà  lOOOO:  144.-.  sont  de  iOOOO  à  20000:  421  son 
au-dessus  de  20  000  francs.  Ces  deux  dernières  catégories   sont 
occupées  par  la  classe  véritablement  opulente.  -  D  après   es  der- 
",       s  statistiques,  au  lieu  de  084 Or.".  loyers  d'habitation,  il  y  en  a 
mo  1 87   dont  727  410  sont  déchargés  de  l'impôt  mobilier  en  tout  ou 
eu  partie.  (Situation  au  1- janvier  1888,  rapport  de  M.  Lamouroux, 
conseiller  municipal. 1 
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du  dôparteinonl;  c'est  que  le  département  et  la  ville 
dépensent  beaucoup,  et  que,  pour  solder  ces  dépenses, 
il  faut  des  recettes.  D'avance,  à  tel  chapitre  des  recettes, 
telle  sunnne  est  inscrite  :  il  s'agit  maintenant  de  la 
toucher,  et  on  la  louchera  n'importe  sur  qui;  peu  im- 
porte que  les  payants  soient  en  grand  ou  en  petit  nom- 
bre; si,  sur  treize  contribuables,  il  n'y  en  a  qu'un 
payant,  tant  pis  pour  lui;  il  payera  pour  lui  (>t  pour  les 
douze  autres.  ïel'est  le  cas  à  Paris,  et  voilà  pourquoi 
les  centimes  additionnels  y  sont  si  nond)reux';  c'est 
qu'il  y  a  moins  de  (50 000  loyers  pour  acquitter  la  taxe 
pleine,  et  que,  par  delà  de  leur  propre  dette,  ils 
acquittent  la  dette  des  6125000  autres  loyers  dont  la 
taxe  est  réduite  ou  nulle.  —  Parfois,  avant  la  Révolu- 
tion, un  couvent  riche,  un  seigneur  philanthrope  payait 
de  ses  deniei-s  la  laille  de  ses  pauvres  voisins;  bon  gré 
mal  gré,  GOOOO  Parisiens,  bien  ou  très  bien  logés,  font 
le  luéme  cadeau,  la  même  charité  à  025  000  Parisiens 
mal  ou  médiocrement  logés;  parmi  ces  00000  bienfai- 
teurs que  le  fisc  oblige  à  la  bienfaisance,  .liSOO,  qui 
ont  de  1000  à  5000  francs  de  loyer,  font  de  ce  chef  une 
aumône  assez  grosse,  et  14  800,  qui  ont  un  loyer  de 
plus  de  5000  francs,  font  de  ce  chef  une  aumône  très 
grosse.  Même  spectacle  dans  les  autres  branches  de  la 

t.  Voici  les  anpctations  inscrites  ponr  1889  sur  ma  propre  cote: 
«  Dans  le  montant  des  cotes  ci-contre,  il  revient  :  Sur  la  contribu- 
«  lion  mobilière,  1°  à  l'État,  51  pour  100;  2' au  département.  21 
«  pour  100;  5°  à  la  commune,  25  pour  tOO;  Sur  la  contribution 
«  des  patentes,  l'a  l'État,  4  pour  100;  2° au  département,  12  pour 
«  100;  5°  à  la  commune,  20  pour  100.  —  Le  surplus  des  colisa- 
«  lions  est  an'eclé  au.\  fonds  de  secours  et  de  déarèvcment.  » 
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conliihulioii  diivclo,  à  la  campagne  coiiiine  à  la  ville  : 
ce  sont  toujours  les  contribuables  aisés  ou  riebes  (|ui, 
par  leur  sui-charge,  décbargent  plus  ou  moins  coniplè- 
lemenl  les  contribuables  malaisés  ou  pauvres;  ce  sont 
les  gros  et  moyens  pro|)riélaires,  les  gros  et  moyens 
patentés,  les  occupants  d'un  l(t<;is  (|ui  a  |tlus  de  cinq 
ouvei'tm'es'et  dont  la  valeur  locative dépasse  lOOd  lianes, 
(pii,  dans  la  dépt-nse  locale,  payent,  outre  leur  dû,  le 
dû  des  autres,  et,  par  leurs  centimes  additionnels, 
défrayent  presque  seuls  le  département  et  la  commune. 
—  Il  en  est  toujours  ainsi  dans  une  société  locale,  sauf 
le  cas  où  elle  est  rentière,  largement  pourvue  d'im- 
meubles productifs,  et  capable  de  pourvoir  à  ses  besoins 
sans  taxer  ses  membres  ;  hors  ce  cas  si  rare,  elle  est 
forcée  de  surtaxer  les  uns  pour  dégrever  les  autres.  En 
d'autres  termes,  comme  toute  entreprise,  elle  fabrique 
un  produit  et  le  met  en  vente;  mais,  à  l'inverse  des 
autres  entreprises,  elle  vend  son  produit,  une  quantité 

1.  Paul  Leroy-Beaulieu,  Trailé  de  la  science  des  finances.  \.7>iS', 
568  :  «  Dans  les  communes  au-dessous  de  5000  tialjitants,  le  prin- 
«  cipal  de  la  taxe  des  portes  et  fenêtres  est,  pour  les  maisons  à  une 
«  ouverture,  de  0  fr.  ôO  par  an  ;  pour  les  maisons  à  deux  ouver- 
«  tures.  deOfr.  4ô;  pour  les  maisons  à  trois  ouvertures,  de  0  fr.  90; 
«  pour  les  maisons  à  quatre  ouvertures,  de  1  fr.  00.  «  Ur  «  une 
«  maison  à  cinq  ouvertures  paye  presque  neuf  fois  autant  qu'une 
«  maison  à  une  ouverture.  »  Les  petits  contribuables  sont  donc 
dégrevés  au  préjudice  des  gros  et  moyens,  et  l'on  peut  apprécie)" 
la  grandeur  de  ce  dégrèvement  par  les  cliiffres  suivants.  En  1885, 
sur  SUTôlOC)  maisons,  il  y  en  avait  248552  à  une  ouverture; 
1827  104  à  deux  ouvertures  ;  1024516  à  trois  ouvertures  ;  1  105 902 
à  quatre  ouvertures.  Ainsi  plus  de  la  moitié  des  habitations,  toutes 
celles  des  gens  pauvres  ou  malaisés,  sont  dégrevées,  et.  counne 
la  taxe  est  un  impôt,  non  de  quotité,  mais  de  répartition,  l'autre 
moitié  est  surchargée  d'autant. 
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égale  du  iiiêine  produit,  à  savoir  une  protection  égale 
contre  les  nièiiies  fléaux,  cl  la  jouissance  égale  de  la 
inèiiie  voie  publiipie,  à  des  prix  inégaux,  très  cher  à 
quel(pies-uns.  assez  cher  à  plusieurs,  à  heaucouj)  au 
prix  coulant,  avec  rabais  au  grand  nombre  :  pour  les 
consonunateurs  de  cette  dernière  classe,  le  rabais  va 
ci'oissant,  comme  le  vide  de  leur  bourse;  aux  derniers 
de  tous,  très  nombreux,  la  marchandise  est  livrée 
presque  gratis,   ou    même    pour    rien. 

Mais  à  cette  inégalité  des  prix  peut  correspondre 
linégalité  des  droits,  et  il  y  aura  compensation,  restau- 
ration de  l'équilibre,  application  de  la  justice  distribu- 
tive,  si,  dans  le  gouvernement  de  l'entreprise,  les  parts 
ne  sont  pas  égales,  si  chaque  membre  voit  grandir  ou 
diminuer  sa  part  d'influence  avec  le  poids  de  ses  charges, 
si  le  statut,  échelonnant  les  degrés  de  Taulorité  d'après 
l'éclielonneinent  des  cotes,  attribue  peu  de  voix  à  ceux 
qui  payent  moins  que  leur  quote-part  dans  les  frais  et 
reçoivent  une  aumône,  beaucoup  de  voix  à  ceux  qui 
donnent  une  aumône  et  payent  plus  que  leur  quote-part 
dans  les  frais. 

III 

Telle  est  la  règle  en  toute  association  d'intérêts, 
même  dans  ces  compagnies  d'actionnaires  où  la  répar- 
tition des  charges  ne  comporte,  pour  aucun  actionnaire, 
aucune  laveur  ni  défaveur.  Notez  que,  dans  ces  socié- 
tés, la  coopéi'ation  n'est  point  forcée,  mais  volontaire; 
les  associés  n'y  sont  pas,  comme  dans  la  société  locale, 
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(li's  coiisciils  ennMôs  par  la  coiilraiiite  d'une  solidarité 
Itlivsi(jii(\  mais  dos  souscripteurs  engagés  par  la  seule 
iiii|nilsinii  (le  Itiir  |ii  érércnce  réfléchie,  et  chacun  d'eux 
y  l'csle.  coninic  il  y  est  entré,  de  son  plein  gré;  pour  en 
sorlii-,  il  n'-nniiil  (ju'à  vendre  ses  actictns;  par  cela  seul 
(|nil  les  u.irdi'.  il  n.iiljnne  sa  souscription,  et  incess.ini- 
nient,  par  une  acceptation  quotidienne,  il  signe  à  nou- 
veau le  statut.  Ainsi,  voilà  une  association  parfaitement 
lihre;  elle  est  (loiic  parfaitemeid  équitahle,  et  son  statut 
doit  servir  de  modèle  aux  autri's.  —  Or  ce  statut  dis- 
tingue toujours  entre  les  petits  et  les  gros  aciionnaires  : 
toujoui-s  il  attiibue  une  plus  grande  part  d'autorité  et 
d'influence  à  ceux  qui  ont  une  plus  grande  part  dans  les 
riscpies  et  les  frais;  en  principe,  il  proportionne  le 
nondn-e  des  voix  qu'il  confère  à  chaque  mend)re  au 
nombre  des  actions  dont  ce  membre  est  propriétaire  ou 
jnnl,.,,!'.  —  A  jtlus  forte  raison  doit-on  inscrire  ce  prin- 
cipe dans  le  statut  d'une  société  qui,  comme  la  société 
locale,  diminue  par  ses  dégrèvements  la  charge  du  petit 
contribuable,  et  augmente  par  ses  surtaxes  la  charge 
du  contribuable  gros  ou  moyen  ;  quand  la  nomination 
des  gérants  v  est  livrée  au  suffrage  universel  conqjté 
par  tètes,  les  gros  et  moyens  contribuables  y  sont  frau- 
dés de  leur  dû  et  dépouillés  de  leur  droit,  dépouillés 
plus  à. fond  et  lésés  plus  à  vif  que  ne  le  serait  le  porteur 
ou  propriétaire  de  mille  actions  dans  une  entreprise 
d'onmibus  ou  d'éclairage,  si,  quand  il  vote  dans  l'as- 
send)lée  générale  des  actionnaires,  il  n'avait  pas  plus 
de    voix  que   lt>   propriétaire  ou   porteur   d'une   seule 


272  LE  P.KGIME  MU!lEHNE 

action.  —  Qu'est-ce  donc  lors(jue  la  société  locale 
adjoint  à  son  oJ>je(  naturel  et  inévitable  un  objet  l'acul- 
talif  et  supi^lémentaire  ;  quand,  par  sui'croit,  elle  entre- 
prend de  défrayer  l'assistance  publique  et  l'éducation 
primaire  ;  quand,  pour  ces  frais  additionnels,  elle  mul- 
tiplie les  centimes  additionnels  ;  quand  le  gros  ou  moyen 
coniribuable  paye  seul  ou  presque  seul  pour  celte 
Qîuvre  de  bienfaisance  dont  il  ne  profite  pas;  quand  le 
petit  contribuable  ne  paye  rien  ou  presque  rien  pour 
cette  œuvre  de  bienfaisance  dont  il  profite  seul  ;  quand, 
pour  voter  la  dépense  ainsi  répartie,  chaque  contri- 
buable, quel  que  soit  le  montant  de  sa  contribution,  a 
une  voix,  et  n'a  qu'une  voix?  En  ce  cas,  pouvoirs,  béné- 
fices, allégements  et  dispenses,  tous  les  avantages  sont 
du  même  côté,  du  côté  des  pauvres  et  demi-pauvres, 
(jui  font  la  majorité,  et  qui,  s'ils  ne  sont  pas  retenus 
d'en  haut,  abuseront  de  leur  nombre  pour  accroître 
leurs  avantages  au  préjudice  croissant  de  la  minorité 
aisée  ou  riche.  Dès  lors,  dans  la  société  locale,  le  con- 
tribuable moyen  ou  gros  n'est  plus  un  associé,  mais  un 
exploité;  si  son  choix  était  libre,  il  n'y  entrerait  pas;  il 
voudrait  bien  en  sortir,  s'établir  ailleurs;  mais  dans  les 
autres,  voisines  ou  lointaines,  sa  condition  ne  serait  pas 
meilleure.  11  reste  donc  dans  la  sienne,  présent  de  corps 
et  absent  de  cœur;  il  n'assiste  point  aux  asseudjlées 
délibérantes  ;  il  n'a  plus  de  zèle  ;  il  retire  à  l'affaire  ce 
surplus  d'attention  vigilante,  de  collaboration  spon- 
tanée et  empressée,  qu'il  eût  apporté  en  don  gratuit;  il 
laisse  l'affaire  aller  sans  lui,  comme  elle  peut;  il  y  de- 
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iiit'iiic  ce  qu'il  y  est,  un  corvôable,  un  taillable  à  vo- 
loiitô,  bref  un  sujet  passif  et  (jiii  sp  résigne.  —  C'est 
pourquoi,  dans  les  pays  où  la  démocratie  envahissante 
n'a  pas  encore  aboli  ou  perverti  la  notion  de  l'équité,  le 
slatui  local  applique  la  règle  fondanietilale  de  l'échange 
équitable;  il  pose  en  priiKipc  ipic  celui  (jui  paye  com- 
viande,  et  eu  pwporliou  de  ce  qu'il  /)(n/e\  Kn  Angle- 
terre, il  attribue  aux  plus  inqxisés  un  surplus  de  voix, 
jusquà  six  voix  pour  un  seul  votant  ;  en  Prusse,  il  divise 
la  contribution  locale  en  trois  tiers,  et,  par  suite,  les 
contribuables  en  trois  groupes,  le  premier,  composé 
des  gros  contribuables,  en  petit  nombre,  qui  payent  le 
premier  tiers,  le  second.  conq)osé  des  moyens  contri- 
buables, en  n()nd)re  moyen,  (pii  jiavent  le  second  tiers, 
le  troisième,  composé  des  petits  conti'ibuables,  en  grand 
noud)re.  (pii  payent  le  troisième  tiers*.  A  chacun  de  ces 

1.  Uiioconsiniiieiice  do  ce  priiiciiie  est  que  les  indigenis  exempts 
des  taxes  ou  assistés  doivent  être  exclus  du  vole;  c'est  le  cas  en 
Prusse  et,  en  Angleterre.  —  Par  une  autre  conséquence  du  même 
principe,  la  loi  du  ih  mai  1818.  en  France,  convoquait  les  plus 
imposés,  en  nombre  égal  à  celui  des  membres  du  conseil  munici- 
pal, pour  délibérer  et  voter  avec  lui  toutes  les  fois  qu'une  «  dé- 
«  pense  véritablement  urgente  »  obligeait  la  commune  à  s'imposer 
des  centimes  additionnels  extraordinaires  par  delà  les  cinq  centi- 
mes ordinaires.  Aussi  bien,  dit  llenrion  de  Pansey  (Du  Pouvoir 
viunicipal,  lO'.l),  «  les  membres  des  conseils  municipaux  apparte- 
«  nant  à  la  classe  des  petits  propriétaires,  au  moins  dans  un  grand 
«  nombre  de  communes,  votaient  sans  examen  des  charges  qui 
«  ne  devaient  peser  sur  eux  que  d'une  manière  insensible  ».  —  Ce 
dernier  asile  de  la  justice  distributive  a  été  détruit  par  la  loi  du 
5  avril   1882. 

2.  Max  Leclerc,  la  Vie  municipale  en  Prusse  (Extrait  des  An- 
nales de  l'École  libre  des  sciences  politiques.  1889,  étude  sur  la 
ville  de  Bonn).  A  Bomi,  qui  a  55  810  babitants,  le  premier  groupe 
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oTOupos  il  Mlliilnit'  le  lurim»  noinhro  do  sufTrnges  dans 
l'élection  conmiune  ou-  le  même  nonibi'e  de  représen- 
tants dans  la  représentation  commune.  Par  cet  équililu'e 
approxinialif  d»'s  charges  légales  et  des  droits  légaux, 
les  deux  plateaux  de  la  balance  reprennent  à  peu  près 
leur  niveau;  c'est  ce  niveau  que  réclame  la  justice  dis- 
tribulive,  et  c'est  ce  niveau  que  l'État,  interprète  spé- 
cial, arbitre  unique  et  ministre  universel  de  la  justice 
disti'ibutive,  doit' établir,  lorsque  dans  la  société  locale, 
déparlemeni  ou  coiumuiie,  il  impose,  rectifie  ou  main- 
tient le  ï^lalut  d  après  le(piel  elle  se  délVaye  et  se  l'égit. 

IV 

Si  l'État  en  Kraiice  a  l'ail  justement  le  contraire,  c'est 
au  plus  fort  d'une  l'évolution  violente  et  brus(|ue,  sous 
la  dictée  de  la  faction  maîtresse  et  du  préjugé  populaire, 
par  logique  et  par  contagion.  Selon  l'usage  révolution- 
naire et  français,  le  législateur  était  tenu  d'instituer 
l'uniformité  et  de  faire  des  symétries;  ayant  mis  le  suf- 
frage universel  dans  la  société  politique,  il  a  dû  le 
mettre  aussi  dans  la  société  locale.  On  lui  avait  com- 
mandé d'appliquer  un  principe  abstrait,  c'est-à-dire  de 
légiférer  d'après  une  notion  sommaire,  superficielle  et 
verbale,  qui,  écourtée  de  parti  pris  et  simplifiée  à  ou- 
trance, ne  correspondait  pas  à  son  objet.  Il  a  obéi,  rien 
de  plus  ;  il  n'a  pas  entrepris  au  delà  de  sa  consigne.  Il 

est  composé  de  167  électeurs  ;  le  second  de  471  ;  le  troisième  de 
2607,  et  chaque  groupe  élit  8  conseillers  municipaux  sur  24. 


m:  i»ti ait  i;t  i.ks  i:i i ets  i»l:  systkme  jt:. 

ne  s't'sl  pas  propose'  do  rcsliluor  la  soci«'t(''  locale  à  si-s 
iiii'iiilnrs,  (le  la  laiiiiiici.  de  laiic  (Ifllr  un  corps  vivaiil, 
capahlc  de  iiiouvciiit'iit  spoiilaiic,  coordoniic,  volonlaire, 
cl,  à  cet  cIVcl.  iimiii  des  o|•<.^•lllcs  iiidisponsablcs;  il  n'a 
pas  niciiic  pris  h  iirinc  dr  se  la  iiiriirer  iiieiilaleiiieiil, 
(elle  (pTelle  est  cirectiveiiieiil.  je  veux  dire  cuinplexe  cl 
diverse.  A  l'iiiveise  de  ses  prédécesseurs  avant  I  7S',I  en 
France,  an  reliours  de  tous  les  législateurs  avant  et 
api-ès  17X0  hors  de  France,  contre  tous  les  enseigne- 
ments (le  l'expérience,  contre  l'évidence  même  des 
choses,  il  a  refusé  de  constater  «pi'en  Fiance  il  y  a  au 
moins  deux  espèces  d'hommes,  ceux  de  la  ville  et  ceux 
de  la  campagne,  parlani  diMix  types  de  société  locale, 
la  connnune  urltaine  et  la  connnune  rurale;  il  n'a  pas 
voulu  (enii-  compte  de  cette  difléreuce  capitale  :  il  a 
slalué  |>our  le  Français  en  général,  pour  le  citoyen  en 
soi,  pour  des  hommes  fictifs,  si  réduits  que  nulle  part 
le  statut  (pii  leur  convient  ne  peut  convenir  à  des 
hommes  réels  et  com|tlets.  Hun  seul  coup,  les  ciseaux 
législatifs  ont,  sur  un  seul  patron,  découpé,  dans  la 
même  étoile.  Irente-six  mille  exeni|tlaires  du  même 
hahif.  le  même  hahit  indiiïéremment  pour  toute  coni- 
nniiie.  (|uelle  que  fût  sa  taille,  un  habit  trop  étroit  pour 
la  cité  et  trop  large  pour  le  village,  dans  les  deux  cas 
dispropoilionné  et  d'avance  hors  de  S(M-vice,  parce  qu'il 
ne  s'adiiplait  ni  aux  corps  ti'ès  grands  ni  aux  corps  très 
petits.  Mais,  une  fois  expédié  de  Paris,  il  a  fallu  l'en- 
dosser, vivre  dedans;  on  y  a  vécu  tant  bien  que  mal, 
connue  on  a  pu,  chacun  dans  le  sien,  faute  d'un  autre 
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]ni('ii\  .ijuslt'"  :  do  l;i,  |)oui  chiU'un,  dcsaititiKU's  élrauges, 
et,  à  la  Idiijxuo,  des  elTets  d'enseinl)le  que  ni  les  gouver- 
nants ni  les  gouvernés  n'avaient  prévus. 


Considérons  ces  edets  tour  à  tour  dans  les  petites 
connnunes  et  dans  les  grandes;  très  visibles  et  distincts 
aux  deux  extrémités  de  réchelle,  ils  se  confondent  l'nn 
dans  l'autre  aux  degrés  moyens,  pai'ce  qu'ils  s'y  combi- 
nent, mais  en  des  proportions  ditfé rentes,  selon  que  la 
commune,  placée  plus  ou  moins  haut  dans  l'échelle,  se 
rapproche  davantage  du  village  ou  de  la  cité.  —  Sur  le 
territoire  trop  divisé  depuis  1789  et.  pour  ainsi  dire, 
émietté  par  la  Constituante,  les  petites  comnuuies  sont 
en  nombre  énorme;  parmi  les  56  000,  plus  de  27  000 
ont  moins  de  1000  habitants,  et,  parmi  celles-ci,  plus 
de  16  000  ont  moins  de  500  habitants*.  Quiconque  a 
voyagé  en  France  et  a  vécu  à  la  campagne  voit  à  l'in- 
stant de  quels  hommes  se  composent  des  groupes  si 
purement  ruraux;  il  n'a  qu'à  se  rappeler  les  physiono- 
mies et  les  attitudes,  pour  savoir  combien  dans  ces  cer- 

1.  A.  de  Foville,  In  France  économique.  1(j  (Recensement  de  188t). 
Nombre  des  communes,  56  007;  nombre  des  communes  au- 
dessous  de  1000  liabitants.  27  505:  nombre  des  communes  au- 
dessous  de  500  habitants,  16870—  Les  remarques  ci-contre  s'ap- 
pliquent en  partie  aux  deux  catégories  suivantes  :  1°  comnumes  de 
1000  à  1500  habitants,  5082;  2»  communes  de  1500  à  2000  habi- 
tants, 1017.  —  Toutes  les  communes  au-dessous  de  2000  habitants 
sont  comptées  comme  rurales  dans  la  statistique  de  la  population, 
et  leur  nombre  est  de  55402. 
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vciiix  iiiciilk's,  ciiyduidis  pyr  l;i  l'ouline  du  travail  ma- 
niit'l  ol  comprimés  par  les  préoccupations  du  besoin 
physique,  les  ouvertures  de  l'esprit  sont  étroites  et  ob- 
struées, combien,  en  malière  de  faits,  rinlornialion  y 
est  courte,  (•(•ndiien,  en  matière  d'idées,  l'acipiisition 
y  est  lenle,  (pielle  méliance  héréditaire  sépare  la  masse 
ille:trée  de  la  classe  letli'ée,  (juelle  nmraille  presque 
inlVamliissable  la  dill'érence  de  l'éducation,  des  mœurs 
et  dis  manièi'es  interpose  en  France  entre  l'habit  et  la 
bldiise.  piiuri|noi,  s'il  y  a  dans  la  commune  (pielques 
i:ens  instruits  et  (piehpies  propriétaires  notables,  le 
sutVrage  universel  s'écailc»  d'eux,  ou  du  moins  ne  vient 
pas  les  chercher  poni-  les  mettre  au  conseil  municipal 
ou  à  la  mairie.  —  Avant  ISÔO,  quand  le  préfet  nonnnait 
les  conseillers  municipaux  et  le  maire,  ils  y  étaient 
toujours;  sous  la  monarchie  de  Juillet  et  le  suffrage 
ivstreint.  ils  y  étaient  encoie,  du  moins  pour  la  plu- 
part; sous  le  second  Kmpire,  quel  ({ue  fût  le  conseil 
municipal  élu,  le  maire,  que  le  préfet  nommait  à  dis- 
crétion et  même  en  dehors  de  ce  conseil,  avait  chance 
d'être  l'un  des  honnnes  les  moins  ignorants  et  les  moins 
ineptes  de  la  conunune.  Aujourd'hui,  c'est  par  accident 
et  rencontre  (pie,  dans  quelques  {irovinces  et  dans  cer- 
taines communes,  un  noble  ou  un  l)ourgeois  peut  de- 
venir const>iller  numicipal  et  maire;  encore  faut-il  qu'il 
soit  enfant  du  pays,  établi  depuis  longtemps,  résident 
et  populaire.  Partout  ailleurs,  la  majorité  numérique, 
étant  souveraine,  tend  à  prendre  ses  élus  dans  sa 
movenm^  :  au  villaee,  c'est  la  movenne  de  rintelliffence 
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iiir.ik'.  cl  lo  |)liis  souvent,  au  village,  un  conseil  niuiii- 
f'ij)al,  aussi  lioinê  (jue  ses  électeurs,  nomme  un  maire 
aussi  borné  que  lui.  Voilà  désormais  les  représentants 
et  gérants  de  l'intérêt  communal;  sauf  quand  ils  sont 
atteints  eux-mêmes  et  directement  dans  leur  intérêt  per- 
sonnel et  sensible,  leur  inertie  n'a  d'égale  que  leur 
incaj)acité'. 

A  ces  jiaralyliques  el  aveugles-nés  on  apporte,  quatre 
fois  par  an,  une  liasse  de  papiers  savants  élaborés  dans 
les  bureaux  de  la  préfecture,  de  grandes  feuilles  divisées 
de  baut  en  bas  par  colonnes,  divisées  de  gaucbe  à  droite 
en  alinéas,  couvertes  de  textes  imprimés  et  de  chiffres 
manuscrits  :  détail  de  la  recette  et  détail  de  la  dépense, 
centimes  généraux,  centimes  spéciaux,  centimes  obliga- 
toires, centimes  facultatifs,  centimes  ordinaires,  cen- 
times extraordinaires,  leur  provenance  et  leur  emploi  ; 
budget  préalable,  budget  définitif,  budget  rectificatif, 
avec  l'indication  des  lois,  règlements  et  décisions  visés 

1.  Voir  Paul  Lcroy-Beaulieu,  VEtal  inodernc  cl  ses  fonclions, 
109:  «  Les  diverses  agglomérations  d'habitants,  dans  les  campa- 
«  giies  surtout,  ne  savent  plus  rien  entreprendre  par  eux-mêmes, 
«  ni  se  mettre  d'accord  sur  rien.  J'ai  vu  des  villages  de  'iOO  ou  300 
«  habitants,  appartenant  à  une  grande  commune  dispersée,  atten- 
«  dre  pendant  plusieurs  années  et  solliciter  humblement  des 
«  secours  pour  une  fontaine  qui  leur  était  indispensable,  et  que 
«  200  ou  500  francs,  soit  une  contribution  de  1  franc  par  tète, 
«  suffisaient  à  mettre  en  bon  état.  J'en  ai  vu  d'autres  n'ayant  qu'un 
«  seul  chemin  vicinal  pour  faire  sortir  leurs  denrées,  et  ne  sa- 
((  chant  se  concerter,  quand,  avec  une  première  dépense  de 
«  2000  francs  et  200  à  500  francs  d'entretien  ,par  an,  ils  pouvaient 
«  rendre  aisément  viable  celte  seule  voie  dont  ils  disposaient.  — 
«  Je  pyrie  cependant  de  pays  relativement  riches,  beaucoup  plus 
«  aisés  que  la  généralité  des  communes  de  France.  » 
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par  dijujiK'  arliclo:  bref,  un  tableau  niéthodiciue,  le 
iiiiiMix  s|n'(ilié  cl  le  plus  iiislrudir  poUf  un  légiste  et 
pour  un  comptable,  mais  un  simple  grimoire  pour  des 
paysans  dont  la  plu|)art  savent  tout  au  plus  signer  leur 
nom,  et  (pion  voit  le  dimancbe,  devant  le  cadre  aux 
afficbes,  épelei-  pi'nilileMiciit  le  Journal  officiel  dont  les 
pbrases  abstraites  |)assenl  liors  de  leur  |»orlée,  tirs  liant 
|)ai-(lessus  leur  tète,  conune  un  vol  aérien  et  fugitif, 
eoniiiie  un  pêle-mêle  bruissant  de  foi-mes  inconnues  et 
vagues,  l'our  les  guider  dans  la  vie  collective,  bien  plus 
diflicile  (pie  la  vie  individuelle,  il  leur  faudrait  le  guide 
ipi'ils  |)remienl  dans  les  cas  dil'liciles  de  la  vie  indivi- 
duelle, un  h(uuiiie  di'  loi  cl  d'allaires,  un  conseiller 
compétent  et  (lualilié,  capable  de  comprendre  les  pa- 
liers de  la  préfecture,  assis  à  C()lé  d'eux  pour  leur 
expli(piei'  leui'  budget,  leurs  droits,  et  les  limites 
de  leurs  droits,  les  moyens  financiers,  les  expédients 
légaux,  les  consé(piences  d'un  acte,  pour  rédiger  leurs 
délibérations,  faire  leui's  comptes,  tenir  à  jour  leurs 
écritures,  suivre  leurs  alfaires  au  clief-lieu,  à  travers 
la  série  des  formalités  et  la  lilière  des  bureaux  : 
bref  un  liomme  de  contiance  choisi  par  eux  et  pourvu 
de  la  capacité  lechnitpie.  —En  Savoie. avant  l'annexion, 
ils  en  avaient  un.  notaire,  avoué  ou  avocat,  praticien  du 
voisinage  ou  du  chef-lieu,  qui,  ayant  cinq  ou  six  com- 
munes pour  clientes,  les  visitait  tour  à  tour,  leur  four- 
nissait le  secours  de  son  savoir  et  de  son  intelligence, 
assistait  à  leurs  délibérations,  et,  de  plus,  leur  prêtait 
sa  main  {tour  écrire,  comme  le  secrétaire  actuel  de  la 
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iii.iiiit',  à  peu  |iii"'s  ;ui  inèino  \m\,  avec  le  mémo  cliiHVc 
total  dhonoraires  ou  appointements'.  —  Présentement, 
il  n'y  a  plus  p(M\sonne  au  conseil  numioipal  pour  avertir 
cl  renseigner  les  conseiilei's;  leur  seciélaiiv,  (jui  est  le 
maiire  (l'école,  ne  peut  cl  ne  dnil  éli'c  (|u"un  scribe.  — 
D'une  voix  monolone,  il  leur  lit  la  loni;ue  énigme  finan- 
cière que  la  comptabilité  française,  trop  parfaite,  propose 
à  leurs  divinations,  et  que  nul,  sauf  un  lionune  instruit, 
après  plusicms  semaines  déliide,  n'est  caj)able  de  bien 
ciimpi'endre.  Ils  écoutent,  aburis;  (piebpies-uns,  ajus- 
tant leurs  besicles,  tàcbent  de  découvrir,  parmi  tant 
d'articles,  l'article  essentiel,  le  chiiïre  des  contributions 
qu'il  leur  faudra  payer.  Le  cbiflre  est  trop  gros  :  les  con- 
tributions sont  excessives;  il  est  urgent  de  réduire  le 
nond)re  des  centimes  additionnels,  parlant  de  déjx'iiser 
moins.  C/csl  pourquoi,  s'il  est  quelque  dépense  à  bupiclle 
ils  jjuissent  se  dérober  par  un  refus,  ils  s'y  dérobent  et 
disent  non,  au  moins  provisoirement,  jus(|u'à  ce  qu'une 
nouvelle  loi  ou  décret  d'en  liant  les  oblige  à  dire  oui. 

1.  Sur  le  ré^Miiio  couiiiimuil  eu  I'huiic  et  sur  les  réforuies  que, 
d'après  l'exemple  des  autres  nations,  on  pourrait  y  introduire,  cf. 
Joseph  Ferrand  (ancien  préfet),  les  liislilidions  admiinstnitivcs 
en  France  et  à  l'élranger  :  Hudolf  GneisI,  les  Hé  [ni- nie  s  adminis- 
tratives accomplies  en  Prusse  par  la  législation  de  1872  (notam- 
ment l'institution  de  VAmls-vorstcher  pour  les  unions  de  com- 
munes ou  circonscriptions  d'environ  1500  âmes!  ;  duc  de  Hroglie, 
Vues  sur  le  gouvernement  de  la  France  (notannnent  sur  les  ré- 
formes à  opérer  dans  l'administration  dé  la  commune  et  du  can- 
ton), 21. —  «Retirez  aux  magistrats  communaux  la  qualité  d'agents 
«  du  gouvernement;  séparez  les  deux  ordres  de  fonctions;  placez 
«  au  chef-lieu  du  canton  le  fonctionnaire  public  chargé  de  tenir  la 
«  main,  dans  l'intérieur  des  comumnes,  à  l'exécution  des  lois  gé- 
«  nérales  et  des  décisions  de  l'autorité  supérieure.  » 
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Mais,  dt's  à  pivsi'iil,  |)it's(|u»'  loulos  les  dépenses  mar- 
quées sur  le  papier  sont  objif^atoires;  bon  gré  mal  gré, 
il  r.ml  les  ;i(<niiilci',  ri.  polir  les  acquillcr,  iiiiili'  res- 
source hors  les  ceiilimes  addilioimels  :  si  iioiiiiireux 
(pi'ils  soient,  force  est  de  h's  voler,  di'  souscrire  aux 
cciilimcs  inscrits.  Ils  siiiiiciil  donc,  non  de  confiance, 
mais  avec  méliance,  avec;  résignation,  par  nécessité  pure. 
Ahaiidonnés  à  leur  ignorance  native,  les  vingl-sept 
iiiillr  pelils  conseils  iiiunicipaux  de  la  campagne  sont 
niaiiili'iiaiil  |»iiis  passils,  plus  iiicrlcs  cl  plus  coiilrainls 
(|iie  jamais;  juives  des  lumières  ipie  jadis  le  choix  du 
prélcl  ou  le  sull'rage  reslreinl  |M)Uvait  encoit'  iiilr(»duire 
dans  leurs  ténèbres,  il  ne  leur  reste  (jn'un  tuteur  ou 
conducteur  elVectif;  et  ce  dernier  guide  est  le  personnel 
(les  buriMUX  à  la  luéleclure,  en  particulier  tel  chef  ou 
sous-chef  de  service,  ancien,  permanent,  et  qui  connaît 
bien  ses  dossiers.  Ayaiil  à  mener  l'uviron  quatre  cents 
conseils  numiciftaux.  on  devine  ce  (ju'il  peut  faire  d'eux  : 
rien  du  tout,  sinon  les  partiuer  connue  un  troupeau 
dans  l'enclos  des  règlements  imprimés,  ou  les  |)ousser 
par  tas,  mécaiii(piemi'iil.  selon  sa  consigne,  lui-même 
aussi  aut(imate  et  routinier  (pi'eux. 

VI 

Regardons  maintenant  à  l"auti-e  extrémité  de  l'échelle, 
du  côté  des  grosses  communes  urbaines;  il  y  en  a  227) 
au-dessus  de  10000  habitants,  parmi  celles-ci,  90  au- 
dessus  de  20000  habitants,  parmi  ces  dernières,  9  au- 
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dessus  de  100  000  habitants,  et  Paris  qui  en  a  '27m  000'. 
Du  premier  coup  d'œil  jeté  sur  un  spécimen  moyen  de 
ces  fourmilières  humaines,  sur  une  ville  de  40  000  à 
50000  âmes,  on  voit  combien  l'entreprise  collective  y 
est  vaste  et  complexe,  surtout  de  nos  jours,  combien  de 
services  principaux  et  accessoires  la  société  communale 
doit  coordonner  et  relier  entre  eux  pour  procurer  à  ses 
membres  la  jouissance  de  la  voie  publique  et  assurer 
leur  défense  contre  les  fléaux  qui  se  propagent  :  entre- 
tien et  amélioration  de  cette  voie  publique,  alignements, 
percements,  pavage  et  drainage,  travaux  et  dépenses 
pour  les  égouts,  pour  la  rivière  et  les  quais,  parfois 
pour  un  port  de  commerce  ;  négociations  et  entente  avec 
le  département,  avec  un  syndicat  de  départements,  avec 
l'État  pour  ce  port,  pour  un  canal,  pour  une  digue,  pour 
un  asile  d'aliénés  ;  traités  avec  les  compagnies  de  petites 
voitures,  d'omnibus  et  de  tramways,  avec  les  compagnies 
de  téléphones  et  d'éclairage  à  domicile,  éclairage  des 
rues,  captage,  conduite  et  distribution  de  l'eau  potable; 
police  municipale,  surveillance  et  règlements  pour  l'u- 
sage de  la  voie  commune,  prescriptions  et  agents  pour 
empêcher  les  hommes  de  se  faire  mal  quand  ils  sont 
nombreux  et  ensemble,  dans  la  rue,  aux  marchés,  au 

1.  A.  de  Foville,  16.  —  Les  remarques  ci-contre  s'appliquent  en 
grande  partie  aux  villes  de  la  catégorie  précédente  (de  5000  à 
10000  âmes)  qui  sont  au  nombre  de  512.  Une  dernière  catégorie 
comprend  les  villes  de  2000  à  .')000  âmes,  qui  sont  au  nombre  de 
2100  et  forment  la  dernière  catégorie  de  la  [topnlalion  urbaine  ; 
par  leur  caiMctère  mi.xie,  elles  se  raj)procl)ent  dos  1017  communes 
qui  ont  de  lîiOOà  20t>0  habitants  et  qui  forment  la  première  caté- 
gorie de  la  population  rurale. 
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tliôàlic,  cil  tout  lieu  public,  y  coiiipiis  les  cafcs  cl  les 
auberges  ;  personnel  et  matériel  contre  l'incendie  ;  cor- 
don sanitaire  contre  les  contagions,  précautions  à  longue 
échéance  et  mesures  de  salubrité  contre  les  épidémies; 
par  surcroît  et  par  abus,  fondation,  direction  et  entre- 
tien d'écoles  primaires,  de  collèges,  de  cours  publics,  de 
bibliothèques,  de  théâtres,  d'hôpitaux  et  autres  institu- 
tions qui  devraient  être  défrayés  et  régis  par  des  sociétés 
différentes  ;  à  tout  le  moins,  subventions  allouées  à  ces 
établissements,  par  suite  intervention  plus  ou  moins 
légitime  et  plus  ou  moins  iinpérative  dans  leur  régime 
interne  :  voilà  de  grandes  (Milieprises  qui  font  un  en- 
semble, (jui  pèsent  ensemble  sur  le  budget  présent, 
passé  et  futur  de  la  commune,  et  qui,  comme  les 
branches  distinctes  de  toute  œuvre  considérable,  de- 
mandent, pour  être  bien  conduites,  que  leur  continuité 
et  leur  connexion  soient  toujours  présentes  dans  l'esprit 
pensant  et  dirigeant  qui  les  conduit'.  Expérience  faite 
dans  les  grandes  sociétés  industrielles  ou  financières,  à 
la  HaïKjue  de  France,  au  Crédit  Lyonnais  et  à  la  Société 
Générale,  au  Creusot,  à  Saint-Gobain,  aux  compagnies 
d'assurances,  de  messageries  maritimes  et  de  chemins 
de  fer,  on  a  vérifié  qu'à  cet  effet  le  meilleur  moyen  est 

1.  Max  Leclerc,  la  Vie  municipale  en  Prusse,  17.  —  En  l'russe. 
cet  esprit  dirigeant  s'appelle  «  le  magistrat  »,  comme  dans  nos 
anciennes  communes  du  Nord  et  du  >'ord-Est.  Dans  la  l'russe 
Orientale,  le  magistrat  est  collectif;  par  exemple,  à  Berlin,  il  com- 
prend 34  personnes,  dont  17  spécialistes,  salariés  et  engagés  pour 
douze  ans,  et  17  à  litre  gratuit.  Dans  la  Prusse  Occidentale,  le  gé- 
rant municipal  est  le  plus  souvent  un  individu,  spécialiste  salarié 
et  engagé  pour  douze  ans.  le  bourgmestre. 


28i  LE  RÉGIME  MODERNE 

la  présence  ininterrompue  d'un  gérant  ou  directeur  per- 
manent, engagé  ou  agréé  par  le  conseil  d'administration 
à  des  conditions  débattues,  homme  spécial,  éprouvé, 
qui,  sûr  de  sa  place  pour  un  temps  très  long,  ayant  une 
réputation  à  soutenir,  donne  à  l'alfaire  toutes  ses  heures, 
toutes  ses  facultés,  tout  son  zèle,  et  qui,  possédant  seul 
à  tout  instant  la  conception  cohérente  et  détaillée  de 
l'entreprise  totale,  peut  seul  y  introduire  l'initiative 
judicieuse,  les  économies  bien  entendues  et  les  perfec- 
tionnements pratiques.  Tel  est  aussi  le  régime  nmnici- 
pal  dans  les  villes  de  la  Prusse  Rhénane  ;  là,  par  exemple 
à  l)OMn',  le  conseil  municipal  élu  par  les  habitants  «  se 
((  met  en  quête  »  d'un  spécialiste  émiiient  qui  a  fait  ses 
j)reuves.  Notez  qu'on  le  prend  où  on  le  trouve,  hors  de 
la  ville,  dans  une  province  éloignée;  on  traite  avec  lui, 
comme  on  traite  avec  un  musicien  de  renom  pour  diri- 
ger une  série  de  concerts.  Sous  le  titre  de  bourgmestre, 
avec  un  traitement  annuel  de  10  000  francs  et  une 
pension  de  retraite,  il  devient,  pour  douze  ans,  le  direc- 
teur de  tous  les  services  municipaux,  le  chef  d'orchestre, 
seul  chargé  de  l'exécution,  seul  muni  du  bâton  magis- 
tral au(juel  obéissent  les  divers  instruments,  les  uns 

1.  Max  Leclci'c,  la  Vie  mitiiiclpah  en  Prusse, '20.  —  «  Le  boiirg- 
«  mestre  actuel  de  Roiiu  fut,  avant  d'èlre  appelé  à  ces  fondions, 
«  bourgmestre  à  Miincheiis-Gladbacii.  Le  bourgmestre  actuel  de 
((  Crefeld  est  venu  de  Silésic....  Récemment,  un  juriste,  connu 
«  poiu-  ses  publications  sur  le  droit  public,  occupant  un  poste 
«  d'État  dans  la  régence  de  Magdebourg  »,  a  été  appelé  par  la 
ville  de  Miinster  c  à  la  place  lucrative  de  bourgmestre  ».  A  Bonn, 
ville  de  30000  babitants,  «  tout  repose  sur  ses  épaules  :  il  exerce 
V  une  foule  d'allributious  fjui   cbez  nous  incombent  au   préfet  ». 
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roiK-lioiiiiaires  salari(''s.  los  autres  aiiialcurs  briu-voles', 
tous  d'accord  entre  eux  et  par  lui,  sans  autre. souci  que 
le  désir  de  bien  faire  leur  partie,  parce  qu'ils  le  savent 
attentif,  compétent,  supérieur,  toujours  préoccupé  de 
l'ensemble,  responsable,  et.  par  intérêt,  par  point  d'bon- 
neur,  attacbé  tout  entier  à  son  œuvre,  qui  est  aussi  leur 
œuvre,  je  veux  dire  à  la  réussite  conqjlète  du  concert. 
A  ce  type  excellent  de  l'institution  municipale  dans 
une  grande  commune  urbaine,  rien  ne  correspond  dans 
une  ville  française  ;  là  aussi,  et  plus  encore  qu'au  village, 
le  suffrage  universel  a  eu  pour  effet  la  décliéance  des 
vrais  notables,  et  déterminé  l'abdication  ou  l'exclusion 
des  bommes  qui,  par  leur  éducation,  leur  part  très 
grande  dans  les  contributions,  leur  influence  encore 
plus  grande  sur  la  production,  le  travail  et  les  affaires, 
sont  des  autorités  sociales  et  devraient  être  des  auto- 
rités légales;  en  tout  pays  où  les  conditions  sont  iné- 
gales, la  prépondérance  de  la  majorité  numérique  aboutit 
forcément  à  l'abstention  presque  générale  ou  à  la  défaite 
presque  certaine  des  candidats  qui  sont  les  plus  dignes 
d'être  élus.  —  Mais  ici  les  élus,  étant  des  citadins,  non 

1.  Max  Leclerc,  ib.,  25. —  «A  côté  des  fonctionnaires  nnniicipaux 
«  salariés  et  du  conseil  municipal,  il  y  a  des  délégations  ou  coni- 
«  missions  spéciales  composées  de  conseillers  municipaux  et 
c(  d'électeurs  bénévoles,  soit  pour  administrer  ou  surveiller  une 
«  branche  des  atlaires  connnunales,  soit  pour  étudier  nue  question 
((  particulière....  »  —  «  Ces  commissions,  d'ailleurs  soumises  sous 
a  tous  les  rapports  au  bourgmestre,  sont  élues  par  le  conseil 
«  municipal.  »  —  11  y  en  a  douze  à  Bonn  et  plus  de  cent  à  Berlin  ; 
l'institution  est  excellente  pour  utiliser  les  hommes  de  bonne  vo- 
lonté, pour  développer  le  patriotisme  local,  le  sens  pratique  et 
l'esprit  public. 
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des  campagnards,  ne  sont  pas  de  la  même  espèce  qu'au 
village.  Ils  lisent  le  journal  tous  les  jours  et  sont  per- 
suadés qu'ils  entendent,  non  seulement  les  affaires 
locales,  mais  encore  les  affaires  nationales  et  générales, 
c'est-à-dire  les  plus  hautes  formules  de  l'économie  poli- 
tique, de  l'histoire  philosophique  et  du  droit  puhlic,  à 
peu  près  comme  un  maître  d'école  qui,  parce  qu'il  sait 
les  quatre  règles,  se  croirait  maître  et  profès  dans  le 
calcul  différentiel  et  dans  la  théorie  des  fonctions.  Du 
moins  ils  en  raisonnent  tout  haut  avec  assurance,  selon 
la  tradition  jacohine,  eux-mêmes  jacobins  nouveaux, 
héritiers  et  continuateurs  des  anciens  sectaires,  de  la 
même  provenance  et  du  même  acabit,  quelques-uns  de 
jjonne  foi,  cerveaux  étroits,  échauffés  et  offusqués  par 
la  fumée  chaude  des  grandes  phrases  qu'ils  récitent,  la 
plupart  simples  politiciens,  charlatans  et  intrigants, 
luédecins  ou  avocats  de  troisième  ordre,  lettrés  de  rebut, 
demi-lettrés  d'estaminet,  parleurs  de  club  ou  de  coterie, 
et  autres  ambitieux  vulgaires,  qui,  distancés  dans  les 
carrières  privées  où  l'on  est  ol)S(>rvé  de  près  et  jugé  en 
connaissance  de  cause,  se  lancent  dans  la  carrière  pu- 
blique, parce  que,  dans  cette  lice,  le  suffrage  populaire, 
arbitre  ignorant,  inattentif  et  mal  informé,  juge  pré- 
venu et  passionné,  moraliste  à  conscience  large,  au  lieu 
d'exiger  riionorabililé  intacte  et  la  compétence  prouvée, 
ne  demande  aux  concnrriMils  fpie  le  iiavardage  oratoire, 
l'Iiabilude  de  se  pousser  en  avant  et  de  s'étaler  en  pn- 
jjlic,  la  flatterie  grossière,  la  parade  de  zèle  et  la  pro- 
messe de  mettre  le  pouvoir  que  va  conférer  le  peuple 
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au  service  de  ses  antipathies  et  de  ses  préjugés.  Intro- 
duits à  ce  titre  dans  le  conseil  municipal,  ils  y  sont  la 
majorité  et  nomment  un  maire  qui  est  leur  coryphée  ou 
leur  créature,  tantôt  le  conducteur  hardi,  tantôt  l'instru- 
ment docile  de  leurs  rancunes,  de  leurs  complaisances, 
de  leui'  précipitation,  de  leurs  maladresses,  de  leur  pré- 
somption, de  leur  ingérence  et  de  leurs  empiétements. 
—  Au  département,  le  conseil  général,  élu  aussi  par  le 
suffrage  universel,  se  sent  aussi  de  ses  origines;  sa 
qualité,  sans  tomher  si  bas,  baisse  aussi  d'un  degré,  et 
par  une  altération  croissante  :  des  politiciens  s'y  instal- 
lent et  se  servent  de  leur  place  comme  d'un  marchepied 
jiour  monter  plus  haut;  lui  aussi,  pouivu  d'attributions 
plus  larges  et  prolongé  en  ses  absences  par  sa  commis- 
sion intérimaire,  il  est  tenté  de  se  croire  le  souverain 
légitime  de  la  communauté  très  espacée  et  très  dissé- 
minée qu'il  représente.  —  Ainsi  recrutés  et  composés, 
agrandis  et  détériorés,  les  pouvoirs  locaux  deviennent 
d'un  maniement  difficile,  et  désormais,  pour  adminis- 
trer, le  préfet  doit  s'entendre  avec  eux. 

VII 

Avant  J870,  quand  il  nonunait  les  maires  et  que  le 
conseil  général  ne  siégeait  que  quinze  jours  par  an,  ce 
préfet  était  presque  omnipotent;  aujourd'hui  encore, 
«  ses  attributions  sont  immenses*  »  et  sqn  pouvoir  reste 
prépondérant.  —  Il  n  le  dmif   de  suspendre  le  conseil 

t.  Aiici.c.  28.". 
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iiiuiiici|);il,  le  maire,  et  de  proposer  au  chef  de  l'État 
leur  destitution.  Sans  recourir  à  cette  extrémité,  il 
garde  la  main  haute  et  toujours  levée  sur  la  commune; 
car  il  a  le  veto,  en  fait  de  police  municipale  et  de  voirie  : 
il  peut  casser  les  règlements  du  maire,  et,  par  un  usage 
adroit  de  sa  propre  prérogative,  imposer  les  siens.  Il 
tient  dans  sa  main,  révoque,  nomme  ou  concourt  à 
nommer,  non  seulement  les  employés  de  ses  hureaux, 
luais  aussi  les  en'iployés  de  toute  espèce  et  de  tout  degré 
qui,  hors  de  ses  hureaux,  servent  la  commune  ou  le 
département',  depuis  l'archiviste,  le  conservateur  du 
musée,  l'architecte,  le  directeur  et  les  professeurs  des 
écoles  nuinicipales  de  dessin,  depuis  les  directeurs  et 
receveurs  des  éfahlissements  de  bienfaisance,  les  direc- 
teurs et  comptal)les  des  dépôts  de  mendicité,  les  mé- 
decins des  eaux  thermales,  les  médecins  et  coiuptables 
des  asiles  d'aliénés  et  les  médecins  des  épidémies,  de- 
puis les  préposés  en  chef  de  l'octroi,  les  lieutenants  de 
louveterie,  les  commissaires  de  police  urbaine,  les  véri- 
ficateurs des  poids  et  mesures,  les  receveurs  munici- 
])aux  dans  les  villes  dont  les  recettes  ne  dépassent  pas 
,")()  UOO  francs,  jusques  et  y  compris  les  agents  intimes, 
les  gardes  forestiers  du  département  et  de  la  commune, 
es  é€lusiers  et  gardiens  de  la  navigation,  les  surveil- 
lants des  quais  et  des  ports  de  commerce,  les  piqueurs 
des  ponts  et  chaussées,  le  garde  champêtre  du  mt)indre 

1.  Paul  I.eroy-Beaulieu,  V Admhiistralion  locale  en  France  el  en 
Anqleterre,  26,'  28,  92  (Décrets  du  25  mars  1852  et  du  15  avril 
1861]. 
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villauc  \o  sergont  df  ville  i|iii  sl.ilioniie  au  cnin  d'une 
rue.  le  cantonnier  qui  casse  des  cailloux  au  bord  d'une 
route.  S'il  s'agit,  non  plus  des  personnes,  mais  des 
choses,  c'est  encore  lui  qui.  en  lnufe  œuvre,  entreprise 
ou  allaire,  esl  chargé  de  rinsliiidion  préalable  et  de 
l'exécution  finale,  qui  pré|)are  le  budget  du  département 
et  le  propose  tout  dressé  au  conseil  général,  qui  prépare 
le  budget  de  la  eonuiume  et  le  propose  tout  dressé  au 
conseil  nnniiii|i;d.  el  ipii.  après  le  vote  du  conseil  gé- 
néral (tu  du  conseil  mnnieijtal.  demeure  sur  le  terrain, 
seul  exécutant,  direcleui'  et  maître  de  l'opération  qu'ils 
ont  consentie.  Dans  cette  opération  totale,  leur  part 
elTective  est  très  mince  et  se  réduit  à  un  acte  de  volonté 
nue;  pour  prendre  leur  résolution,  ils  n'ont  guère  eu 
que  des  pièces  j'ournies  et  arrangées  par  lui:  pour  con- 
duire leur  résolulion  pas  à  pas  jusfpi'à  l'eUel.  ils  n'ont 
que  ses  mains,  les  mains  d'un  collaborateur  indépen- 
dant, qui,  ayant  ses  vues  el  ses  intérêts  propres,  ne 
sera  jamais  un  simple  instrument.  11  manque  à  leur 
volonté  rinf(ninntion  directe,  pei'sonnelle  et  complète, 
et,  par  surcroit,  l'efficacité  pleine;  elle  n'est  qu'un  oui 
tout  sec,  interposé  entre  des  racines  écourtées,  insuf- 
fisantes, et  des  fruits  qui  avortent  ou  ne  mûrissent  qu'à 
demi.  Contre  cette  volonté  mal  appuyée  et  mal  outillée, 
la  volonté  persistante  du  préfet,  seul  éclairé  et  seul 
agissant,  doit  prévaloir,  et  le  plus  souvent  prévaut. 
Au  fond  et  au  demeurant,  par  la  portée  el  l'esprit  de 
son  office,  il  est  toujours  le  préfet  de  l'an  VIll. 

Néanmoins,  depuis  les  dernières  lois,  ses  mains  sont 
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moins  libres.  La  compétence  des  assemblées  locales  s'est 
étendue  et  comprend,  non  seulement  des  cas  nouveaux, 
mais  encore  des  espèces  nouvelles,  et  le  nombre  de 
leurs  décisions  exécutoires  a  ((uintuplé.  Au  lieu  dune 
session  par  an,  le  conseil  municipal  en  a  quatre  et  de 
«lurée  plus  longue.  Au  lieu  d'une  session  par  an,  le 
conseil  général  en  a  deux  et  se  perpétue  en  ses  absences 
par  sa  délégation  intérimaire  qui  s'assemble;  tous  les 
mois.  Avec  ces  autorités  agrandies  et  plus  souvent  pré- 
sentes, le  préfet  doit  compter,  et,  ce  (jui  est  plus  grave, 
il  doit  compter  avec  l'opinion  locale.  Il  ne  peut  plus 
administrer  à  huis  clos;  dans  la  moindie  commune,  les 
délibérations  du  conseil  municipal  sont  affichées;  à  la 
ville,  elles  sont  publiées  et  commentées  par  les  jour- 
naux de  l'endroit;  le  conseil  général  donne  au  public  le 
compte  rendu  des  siennes.  —  Ainsi,  derrière  les  pou- 
voirs élus  et  pour  peser  avec  eux  dans  le  même  plateau 
de  la  balance,  voici,  en  face  du  préfet,  un  nouveau  pou- 
voir, Xopinion,  telle  qu'elle  peut  se  produire  dans  un 
pays  nivelé  par  la  centralisation  égalitaire,  dans  une 
foule  ondoyante  ou  stagnante  d'individus  désagrégés, 
auxquels  manque  tout  centre  de  ralliement  spontané  et 
qui,  faute  de  conducteurs  naturels,  ne  savent  que  se 
pousser,  s'entrechoquer  ou  rester  immobiles,  chacun 
selon  ses  impressions  personnelles,  aveuglément  et  au 
hasard  :  c'est  l'opinion  inconsidérée,  imprévoyante, 
inconséquente,  superficielle,  acquise  à  la  volée,  fondée 
sur  des  bruits  vagues,  sur  quatre  ou  cinq  minutes  d'at- 
tention par  semaine  et  principalement  sur  de  grands 
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Jinils  mal  compiis.  sur  doux  ou   trois  phrases  cniplia- 
tifjuos  olbanalcs  dont  le  sons  éciiappo  aux  auditeurs, 
mais  dont   le  son.  à   l'orée  d'être  r»''pété,  devient  pour 
leurs  oreilles   un  si^llal    reeomui,  un  coup  de   (rompe 
ou  de  siCllet  qui  rassemble,  ariête  ou  entraîne  le  Irou- 
|teau.    -  O  troupeau,  on  ne  peut  pas  le  heurter  en  face; 
il  fonce  on   avant  par  masses  trop  compactes  et   Imp 
loui'denient.  Au  contraire,  le  préfet  est  tenu  de  Tama- 
douei-,  de  lui  céder,  de  le  satisfaire;  car,  sous  le  régime 
du   suIVrap'    uiiiveisel.   ce    même   troupeau,   outre    les 
représeiilanls   locaux,  nonune  les  pouvoirs  du  centre, 
les  députés,  le  gouvernement;  si,  de  Paris,  le  gouverne- 
ment expédie  un  préfet  on  province,  c'est  à  la  façon 
d'une  glande  maison  de   conunerce,  pour  y  maintenir 
et  accroilre  sa  clienlèle.  j)our  y  être  rentreteneur  rési- 
dent de  son  crédit  et  son  conunis  voyageur  en  perma- 
nence, en   d'autres    termes    son   agent  électoral,    plus 
précisément    encore  l'entrepreneur  en   chef  des  pro- 
chaines élections  pour  le  parti  dominant,  commissionné 
et  appointé  par  les  ministres  en  titre,  stimulé  incessam- 
ment, d'en  haut   et  d'en  bas.  pour  leur  conserver  les 
suffrages  aç((uis  et  leur  gagner  des  suffrages  nouveaux. 
—  Sans  doute  il  doit  prendre  à  cœur  les  intérêts  de 
l'État,  du  département  et  des  communes;  mais  d'abord 
et  avant  tout  il  est  un  racoleur  de  voix.  En  cette  qua- 
lité et  sur  cet  article,  il  traite  avec  le  conseil  général  et 
la  commission  permanente,  avec  les  conseils  munici- 
paux et  les  maires,  avec  les  électeurs  influents,  mais 
surtout  avec   le  petit  comité   actif,  qui,  dans  chaque 
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coniiimne,  soulient  la  politique  régnnnie  et  ofîre  son 

zèle  au  gouvernement. 

Donnant,  donnant.  A  ces  auxiliaires  indispensables  il 
faut  accorder  presque  tout  ce  qu'ils  demandent,  et  ils 
demandent  beaucoup.  Par  instinct,  doctrine  et  tradition, 
les  jacobins  sont  exigeants,  enclins  à  s'envisager  comme 
les  représentants  du  peuple  réel  et  du  peuple  idéal, 
c\>st-à-dire  comme  les  souverains  de  droit,  au-dessus  de 
la  loi,  autorisés  à  la  faire,  partant  à  la  défaire,  du 
moins  à  l'élargir,  à  l'interpréter  comme  il  leur  convient. 
Au  conseil  général,  au  conseil  municipal,  à  la  mairie, 
ils  sont  toujours  tentés  d'usurper;  le  préfet  a  fort  à 
faire  pour  les  maintenir  dans  leur  rôle  local,  pour  les 
empêcher  de  faire  invasion  dans  les  choses  d'Etat  et 
dans  la  politique  générale;  parfois,  il  est  obligé  d'em- 
bourser  leurs  manques  d'égards,  d'être  patient  avec 
eux,  de  parler  doux;  car  ils  parlent  haut,  ils  veulent 
que  l'administration  compte  avec  eux  de  clerc  à 
maître  ;  s'ils  votent  des  fonds  pour  un  service,  c'est  à 
condition  d'intervenir  dans  l'emploi  des  Tonds  et  dans 
le  détail  du  service,  dans  le  choix  des  entrepreneurs  et 
dans  la  nomination  des  employés,  à  condition  d'é- 
tendre leur  autorité  et  d'allonger  leur  main  jusque  dans 
l'exécution  consécutive  qui  ne  leur  appartient  pas  et 
qui  appartient  au  préfet'.  Parlant,  entre  eux  et  lui.  un 

1.  J.  Ferrand.  169,  170  (Paris.  1870;  :  «  En  Ijeancoup  de  cas, 
«  la  tutelle  générale  et  la  tutelle  locale  sont  paralysées..  .  De- 
«  puis  1870-1871).  les  maires,  pour  diminuer  les  difficultés  de 
ft  leur  tâche,  sont  forcés  d'abdiquer  très  fréquemment  leur  auto- 
«  rite  propre;  les  préfets  sont  conduits  à  tolérer,  à  approuver  ces 
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iiiaicliandage  incessant  s'établit  et  des  marchés  se  con- 
cliieiil. 

A'otez  que  le  préfet,  tenu  de  payer,  peut  payer  sans 
violer  la  lettre  de  la  loi.  Sur  la  page  solennelle  oij  le 
législateur  a  imprimé  son  texte  impératif,  il  y  a  toujours 
une  marge  1res  ample  on  l'administrateur,  chargé  de 
l'exécution,  écrit  à  la  main  les  décisions  confiées  à  son 
libre  arbitre.  —  De  sa  main,  en  regard  de  chaque 
atVaire  conmnMiale  ou  départementale,  le  préfet  écrit  ce 
qui  lui  convient  sur  une  marge  toute  blanche,  et  celle- 
ci,  connue  on  l'a  déjà  vu,  est  très  large;  mais  la  marge 
doni  il  dispose  est  bien  plus  large  encore  et  continue, 
au  delà  di'  ce  (pi'on  a  vu,  sur  d'autres  feuilles  :  car  il 
est  le  chargé  d'all'aires,  non  seulement  du  département 
et  de  la  conunune,  mais  encore  de  l'Etat.  Conducteur 
ou  surveillanl  en  litre  de  tous  les  services  généraux,  il 
est,  dans  sa  circonscription,  l'inquisiteur  en  chef  de  la 
foi  républicaint>' jusque  dans  la  vie  privée  et  dans  le 

«  viiihilioiis  (le  l;i  loi....  Depuis  plusieurs  années,  on  ne  pont  lire 
«  le  compte  rendu  d'une  session  de  conseil  général  ou  de  conseil 
«  nuniicipal  sans  rencontrer  de  nombreux  exemples  de  l'illégalité 
«  que  nous  signalons....  Dans  un  autre  ordre  de  faits,  pour  ce  qui 
«  se  rapporte,  par  exemple,  aux  questions  de  personnel,  ne  voit  on 
«  pas,  tous  les  jours,  des  agents  de  l'État,  même  consciencieux, 
«  céder  à  la  volonté  toute-imissantc  des  notabilités  politiques  et 
«  faire,  quoique  à  regret,  entier  abandon  des  intérêts  du  service?» 
—  (Ces  abus  se  sont  fort  aggravés  depuis  dix  ans.) 

1.  Voir  In  République  et  les  conservateurs  (par  M.  Anatole  Le- 
roy-Beaulieu)  dans  la  Hevue  des  Deux  Mondes  du  l'""'  mars  1890, 
lOX.  —  i<  .l'en  parle  de  visu  :  je  prends  mon  arrondissement; 
«  c'est  dans  un  département  de  l'Est,  naguère  représenté  par  des 
M  radicaux;  cette  fois,  un  conservateur  l'a  emporté.  On  a  d'abord 
«  tenté  de  faire  casser  l'élection;  il  a  fallu  y  renoncer,  l'écart 
«  des  voix  était  trop  considérable.  On  s'en  est  vengé  sur  les  élec- 
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for  iiiliino,  le  directeur  responsable  des  actes  et  senti- 
ments orthodoxes  ou  hérétiques  qui  peuvent  être  impu- 
tés à  hlàme  ou  à  louange  aux  fonctionnaires  de  l'innom- 
hrable  armée  par  laquelle  l'État  central  entreprend 
aujourd'hui  la  conquête  totale  de  la  vie  humaine,  aux 
vingt  régiments  distincts  de  son  immense  hiérarchie  : 
au  personnel  du  clergé,  de  la  magistrature,  de  la  polict; 
préventive  et  répressive,  de  l'instruction  pul)li(jue,  de 
l'assistance  publique,  des  contributions  directes,  des 
contributions    indirectes,    de    l'enregistrement   et   des 

leurs.  Les  gendarmes  (iiil  été,  dans  les  communes,  l'aire  des  en- 
quêtes sur  la  conduite  du  curé,  du  garde  clianipèlre,  du  débi- 
tant. Le  médecin  des  épidémies  était  conservateur;  on  l'a 
remplacé  par  un  opportuniste.  Le  contrôleur  des  contributions, 
liomme  du  pays,  était  soupçonné  de  peu  do  zèle;  on  l'a  expédié 
au  fond  de  l'Ouest.  Tout  fonctionnaire  qui,  le  soir  de  l'élection, 
n'avait  pas  la  mine  contrite,  s'est  vu  menacé  de  révocation,  lin 
agent  voyer  passait  pour  s'être  montré  tiède,  on  l'a  mis  h  la 
retraite.  Il  n'est  petites  vexations  qu'on  ait  négligées,  ou  petites 
gens  qu'on  ait  dédaigné  de  frapper.  Des  cantonniers,  dénoncés 
pour  propos  malséants,  ont  été  casses  aux  gages.  Dans  une  com- 
mune, les  sœurs  distribuaient  des  médicaments  aux  iiidigenls; 
on  le  leur  a  interdit,  pour  faire  pièce  au  maire,  qui  liabite  Paris. 
Le  conservateur  des  bypotlièques  avait  dans  ses  bureaux  un 
jeune  saute-ruisseau  coupable  d'avoir  distribué,  non  des  bulle- 
tins de  vote,  mais  des  lettres  de  faire-part  du  nouveau  déinilé; 
quelques  jours  après,  une  lettre  de  la  jiréfccture  donnait  au 
conservateur  des  bypolbèques  vingl-cjuatre  beures  pour  rempla- 
cer le  criminel.  Un  notaire  avait  osé.  dans  une  réunion  publique, 
interrompre  le  candidat  radical  ;  il  a  été  poursuivi  devant  le  tri- 
bunal pour  manquement  à  ses  devoirs  professionnels,  et  les 
juges  de  la  réforme  judiciaire  l'ont  condamné  à  trois  mois  de 
suspension....  Cela  s'est  passé  non  eu  Languedoc  ou  en  Pro- 
vence, dans  le  Midi  aux  têtes  cliaudes,  où  I  on  se  permet  tout, 
mais  sous  le  ciel  brumeux  de  la  Cliampagne.  Et  quand  j'intcr- 
roçe  des  conservateurs  de  l'Ouest  et  du  Centre  :  «  Nous  en 
avons  vu  bien  d'autres!  me  répondent-ils;  mais  il  y  a  beau  lenips 
que  rien  ne  nous  étonne  plus.  » 
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(loiiiiiit's;  iiu  iK'isoiiiicl  des  ponts  et  chaussées,  des 
l'oièls  domaniales,  des  haras,  des  postes  et  télégraphes, 
(hi  lai)ac  et  des  autres  monopoles  j)ul)lics;  au  person- 
nel de  toutes  les  entreprises  qui  devraient  être  privées. 
Sèvres  et  Gohelins,  Instituts  des  sourds-muets  et  des 
jeunes  aveugles,  mais  que  l'Ktat  prend  et  dirige  à  son 
compte;  au  personnel  de  toutes  les  fahriques  auxiliaires 
et  spéciales,  engins  de  guerre  et  de  navigation,  que 
l'Etal  dél'raye  et  régit.  J'en  passe,  il  y  en  a  trop.  Re- 
uiar(piez  seulement  que  l'indulgence  ou  la  sévéï'ité  de  la 
prélecture,  en  fait  de  contraventions  et  d'irrégularités 
fiscales,  est  un  avantage  ou  un  danger  de  premier  ordre 
|>our  r>77  000  déliitants  de  boissons,  qu'une  dénoncia- 
tion admise  par  la  prélecture  peut  ôler  le  pain  de  la 
bouche  à  ÔS  000  desservants  et  vicaires',  à  45  000  em- 
ployés et  facteurs  des  postes  et  télégraphes,  à  45  000  dé- 
bitants de  tabac  et  receveurs  buralistes,  à  75  000  can- 
tonniei's,  à  l!20000  instituteurs  et  institutrices*,  que, 
directement  ou  indirectement,  la  bienveillance  ou  la 
malveillance  de  la  préfecture  importe,  depuis  la  récente 
loi  mililaiie,  à  tous  les  adultes  de  vingt  à  quarante-cinq 
ans,  et,  de[)uis  les  dernières  lois  scolaires,  à  tous  les 
enfants  de  six  à  treize  ans.  —  D'après  ces  chiffres,  qui, 

1.  M.  Aiialolo  Leniy-Iîrauliru.  lOÔ  :  «  Cliaque  clid-lii'u  de  caii- 
«  ton  a  son  office  île  délaloin-s,  et  M.  le  ministre  des  riilles  nous 
«  a  lui-même  appris  que,  au  l"  janvier  1890,  il  y  avait  ."^OO  curés 
«  privés  de  leur  trailement.  soit  trois  ou  ([uatre  fois  jilus  (pi'au 
«   i"- janvier  1889.  » 

2.  Ces  chilTres  sont  extraits  des  plus  récentes  statistiques;  quel- 
ques-uns m'ont  été  fournis  par  des  chefs  ou  directeurs  de  services 
spéciaux. 
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d'année  on  année,  vont  croissant,  calculez  Tétendue  de 
la  marge  sur  laquelle,  en  face  du  texte  légal  qui  statue 
à  propos  des  personnes  et  des  choses  en  général,  le 
préfet  statue  à  son  tour  à  propos  des  personnes  et  des 
choses  en  particulier.  Sur  cette  marge  qui  lui  appar- 
tient, il  ('d'il  à  sa  volonté  tantôt  des  tolérances  et  com- 
plaisances, extMHptions,  disjtenses  et  congés,  allége- 
ments ou  décharges  d'impôt,  secours  et  suhvcntions. 
préférences  et  gratifications,  nominations  et  avance- 
ments, tantôt  des  disgrâces,  rigueurs  et  poursuites, 
destitutions  et  passe-droits.  Kn  chaque  cas,  pour  guider 
sa  main,  c'est-à-dire  pour  faire  tomber  toutes  les 
faveurs  d'un  côté  et  toutes  les  défaveurs  de  l'autre,  il  a 
des  informateurs  spéciaux  et  des  solliciteurs  impérieux, 
qui  sont  les  jacobins  de  l'endroit;  s'il  n'est  pas  retenu 
par  un  très  vif  sentiment  de  la  justice  distributive  et 
par  un  très  grand  souci  du  bien  public,  il  leur  résiste 
à  peine,  et  le  plus  souvent,  quand  il  prend  la  plume, 
c'est  pour  écrire  sous  la  dictée  de  ses  collaborateurs 
jacobins. 

Ainsi  l'institution  de  l'an  YIII  a  dévié  et  n'attiMnt  plus 
son  objet.  Envoyé  jadis  dans  le  département  comme  un 
pacier  du  moyen  âge,  imposé  d'en  haut,  étranger  aux 
passions  du  lieu,  indépendant,  (jualitié  et  préparé  pour 
son  oftice,  le  préfet,  pendant  ciiicjuante  ans,  a  pu  rester, 
à  l'ordinaire,  le  ministre  inqjartial  de  la  loi  et  de  l'équité, 
maintenir  chacun  dans  son  droit  et  exiger  de  chacun 
son  dû,  sans  lenii'  compte  des  opinions  et  sans  faire 
acci'plioii  (le  pei'sonnes.  Aujoui'd'hui.  il  doit  se  l'aire  le 
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coiiipliciî  tl(>  l;i  faclioli  régnante,  administrer  au  profit 
des  uns  et  au  détriment  des  autres,  introduire,  comme 
un  poids  |)ré|)nMd('rant.  dans  toutes  les  pesées  de  sa 
halance,  la  (-onsidéralion  des  personnes  et  des  opinions. 
—  Du  même  coup,  tout  le  pei'sonnel  administratif  sur 
leipicl  il  a  la  main  ou  les  yeux  se  détériore;  chaque 
année,  sur  la  reconmiandatiou  d'un  sénateur  ou  d'un 
député,  il  y  iniroduit  ou  il  y  voit  entrer  des  intrus  dont 
les  services  anléiieurs  sont  nuls,  de  capacité  mince  et 
d'honorabilité  insuffisante,  (lui  travaillent  mal  ou  peu, 
et  (|ui,  pour  s'ancrer  dans  leur  poste  ou  monter  en 
grade,  comptent,  non  sur  leurs  mérites,  mais  sur  leurs 
patrons.  Les  autres,  lonctionnaires  compétents  et  régu- 
liers de  l'ancienne  école,  pauvres  gens  pour  qui  la 
carrière  est  barrée,  se  dégoiîtent  et  s'aplatissent:  ils  ne 
sont  plus  même  surs  de  conserver  leur  emploi;  s'ils  y 
sont  maintenus,  c'est  (pie,  pour  expédier  les  affaires 
courantes,  on  ne  saurait  se  passer  d'eux;  mais,  demain 
peut-être,  on  cessera  de  les  croire  indispensables;  sur 
une  dénonciation  politique,  ou  pour  placer  un  favori 
politique,  on  les  mettra,  par  anticipation,  à  la  retraite. 
Désormais  ils  ont  deux  puissances  à  ménager,  l'une 
légitime  et  naturelle,  l'autorité  de  leurs  chefs  adminis- 
tratifs, l'autre  illégitime  et  parasite,  l'influence  démo- 
cratique d'en  haut  et  d'en  bas  ;  pour  eux,  comme  pour 
le  préfet,  l'intérêt  public  descend  au  second  rang,  et 
l'intérêt  électoral  monte  au  premier;  chez  eux  et  chez 
lui,  le  respect  de  soi-même,  l'honneur  professionnel,  la 
conscience  d'un  devoir  à  l'emplir,  la  fidélité  i-écipro(iue. 
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sont  en  baisse;  la  discipline  se  relâche,  l'exaclitude 
fléchit  et,  selon  nn  mot  qui  se  propage,  la  grande  bâtisse 
administrative  n'est  plus  une  maison  bien  tenue,  mais 
une  banujue.  —  Naturellement,  sous  le  régime  démo- 
cratique, le  service  et  l'entretien  de  cette  maison  devien- 
nent de  plus  en  phis  dispendieux;  car,  par  l'effet  des 
centimes  additionnels,  c'est  la  minorité  aisée  ou  riche 
qui  paye  la  plus  grosse  part  des  frais  ;  par  l'effet  du  suf- 
frage universel,  c'est  la  majorité  pauvre  ou  demi- 
pauvre  qui  a  la  part  prépondérante  dans  le  vote,  et  le 
grand  nond)re  qui  vote  peut  impunément  surcharger  le 
petit  nombre  qui  paye.  A  Paris,  le  Parlement  et  le  gou- 
vernement, élus  par  cette  majorité  numérique,  lui 
inventent  des  besoins,  la  poussent  aux  dépenses,  prodi- 
guent les  travaux  publics,  les  écoles,  les  fondations,  les 
gratuités,  les  bourses,  nmltiplient  les  places  pour 
nmlliplier  leurs  clients,  et  ne  se  lassent  pas  de  décré- 
ter, au  nom  des  principes,  des  oeuvres  d'apparat, 
théâtrales,  ruineuses  et  dangereuses,  dont  ils  ne 
veulent  pas  savoir  le  coût  et  dont  la  portée  sociale 
leur  échapi)e.  En  haut  comme  en  bas,  la  démocratie 
a  la  vue  courte;  sur  la  pâture  qui  s'offre,  elle  se 
jette,  comme  l'animal,  bouche  ouverte  et  tète  l)aissée  ; 
elle  refuse  de  prévoir  et  de  compter;  elle  obère  l'ave- 
nir, elle  gaspille  toutes  les  fortunes  qu'elle  entreprend 
de  gérer,  non  seulement  celle  de  l'État  central,  mais 
encore  cellos  des  sociétés  locales.  Jusqu'à  l'avènement 
(lu  suffrage  universel,  les  administrateurs  nommés  d'en 
haut  ou  élus  d'en  bas,  au  déparlement  et  à  la  connnune. 
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ti'iuiiL'iil  sciit's  les  cordons  do  la  biiurse;  depuis  1848, 
surtout  dcjiuis  1870,  mieux  oncore  depuis  la  loi  de  1882 
<|ui.  eu  supprimant  le  consentement  obligaloiie  des 
plus  im|)osés.  a  relâché  les  derniers  cordons  de  la 
bourse,  celte  bourse,  ouverte,  se  déverse  sur  le  pavé. 
—  Va\  1851 '.  les  départements,  fous  ensemble,  dépen- 
saient 97  millions;  en  I8(»l),  192  millions;  en  1881, 
7)14  millions.  En  1856,  les  communes,  toutes  ensemble, 
sauf  Paris,  dépensaient  1 17  millions  ;  en  1862,  450  mil- 
lions; en  1877,  676  millions.  Si  l'on  examine  les  re- 
cettes (jui  couvrent  ces  dépenses,  on  trouve  que  les 
centimes  additionnels  (|ui  fournissaient  aux  bud<,^ets 
locaux  80  millions  en  IS,'!!  d  l,"»!  millions  en  1850.  ont 
fourni  aux  budgets  locaux  2i9  millions  en  1870, 
518  millions  en  1880  et  564  millions  en  1887.  Partant 
la  crue  annuelle  de  ces  centimes  superposés  au  princi- 
pal (les  contributions  directes  est  énorme,  et  s'achève 
par  le  déboidement.  En  1874*,  il  y  avait  déjà  2i  dépar- 
tements dans  lesquels  le  chilTre  des  centimes  atteignait 
ou  dépassait  le  cbillre  du  principal.  «  Dans  très  peu 
«  d'années,  '  (lit    un  économiste  émiiient''.   il    est  pro- 

1.  A.  de  l'ovillc,  il'l.  416,  4'i5,  455.  —  l'aiil  Leroy-Beaiilieu,  Traite 
de  la  science  des  finances,  I,  717. 

2.  Stafislicjue  financière  des  communes  en  1889.  —  3oô0  coiii- 
iiuuies  pavent  moins  de  15  centimes  connnunaux  :  2597  payent 
0  fr.  15  à  6  fr.  50;  9(i52  payent  de  0  fr-  ôl  à  0  fr.  50;  1109.5  de 
0  fr.  51  à  1  franc,  et  4248  plus  de  1  franc.  —  Il  ne  s'agit  ici  que 
des  centimes  connnunaux  ;  il  faudrait,  pour  avoir  le  total  des  cen- 
times additionnels  locaux  de  ciiaque  commune,  ajouter  les  cen- 
times départementaux,  que  les  statistiques  ne  donnent  pas. 

5.  Paul  Lerov-Beaulieu,  Traité  de  la  science  des  finances,  \.ij*dO, 
717. 


ôOO  LE  RÉGIME  MODERNE 

«  bablo  que,  pour  presque  tous  les  départements  »,  la 
surcharge  sera  pareille.  Depuis  longtemps  déjà,  dans  le 
lofai  de  l'impôt  mobilier  •,  les  budgets  locaux  prélèvent 
plus  (pie  l'Etat,  et  en  IS88  le  principal  de  la  contri- 
bution foncière.  iSâ  millions,  est  moins  gros  que  le 
total  des  centim(>s  (jui  s'y  adjoignent,  196  millions.  Par 
delà  la  génération  présente,  on  grève  les  générations 
futures,  et  le  chiffre  des  emprunts  monte  incessamment 
comme  celui  des  impôts.  Les  communes  endettées, 
toutes  ensemble  sauf  Paris,  devaient,  en  1868,  524  mil- 
lions: en  1871,  711  millions;  en  1878,  lotî^  millions. 
Paris  en  1 868  devait  déjà  1576  millions  ;  au  50  mars  1 878, 
il  en  doit  1988 -.  Dans  ce  même  Paris,  la  contribution 
annuelle  de  chaque  habitant  pour  les  dépenses  locales 
était,  à  la  fin  du  premier  Empire,  en  1815,  de  57  francs 
par  tête;  à  la  fin  de  la  Restauration,  de  45  francs; 
après  la  monarchie  de  Juillet,  en  1848,  de  45  francs;  à 
la  fin  du  second  Empire,  en  1869,  de  94  francs.  En 
1887,  elle  est  de  110  francs  par  tête''. 

t .  Paul  Leroy-Bouulieu,  ib.  —  «  Si  Ion  déduisait  l'iiiipôt  per- 
«  sonnel  du  montant  do  la  contribution  persoinielle  et  mobilière, 
«  on  verrait  que  le  prélèvement  de  l'État  dans  le  produit  de  linipùt 
«  mobilier,  c'est-à-dire  dans  le  produit  do  l'impôt  sur  les  loyers 
«  d'babitation.  est  de  il  nuit*  millions,  et  que  la  part  des  localités 
«  dans  le  produit  de  cel  iinpùl  dopasso  de  S  à  0  millions  celle  de 
«  l'État,  w  l'Année  1877.' 

'2.  Siiiiation  finnncièrc  des  départements  et  des  communes,  pu- 
l)liée,  en  1889.  par  le  ministère  de  l'intérieur.  Emprunts  et  dettes 
des  départements  à  la  clôture  de  l'exercice  1880  :  (i"0  066  lO'i  francs. 
Emprunts  et  dettes  des  communes  an  .30  décembre  1886  : 
5  020450528  francs. 

3.  A.  de  Fovillc,  418.  —  Paul  Lcroy-Beaulicu,  l'État  moderne  et 
SCS  fonctions.  21. 
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Telle  est,  en  abrégé,  depuis  178',),  i"lii>l()iic  dv  la 
société  locale.  Après  les  desiruclions  philosophiques  de 
la  llévolulioii  et  les  construclioiis  ])ratiques  du  Consulat, 
elle  ne  pouvait  |)lus  être  pour  ses  habitants  une  petite 
patrie,  un  sujet  d'orgueil,  un  objet  dainour  et  de 
dévouement  :  les  départements  et  les  communes  sont 
devenus  des  hôtels  garnis,  plus  ou  moins  vastes,  tous 
bâtis  sur  le  même  plan  et  administrés  dapivs  le  même 
règlement,  aussi  passables  l'un  que  l'autre,  avec  des 
logements  qui,  étant  j)lus  ou  moins  bons,  sont  plus  ou 
moins  chers,  mais  dont  les  prix,  plus  ou  juoins  hauts, 
sont  fixés  par  un  tarif  uniforme  sur  tout  le  territoire, 
en  sorte  que  les  56  000  hôtels  communaux  et  les  86  hô- 
tels départementaux  se  valent,  et  qu'il  est  indifférent  de 
loger  dans  celui-ci  plutôt  que  dans  celui-là.  Dans  ces 
logis,  les  contribuables  domiciliés  et  permanents  des 
deux  sexes  n'ont  pas  été  reconnus  pour  ce  qu'ils  sont 
invinciblement  et  par  nature,  pour  un  syndicat  de 
voisins,  pour  une  compagnie  involontaire,  obligatoire  et 
privée  où  la  solidarité  physique  engendre  la  solidarité 
morale,  pour  une  société  naturelle  et  limitée  dont  les 
membres,  propriétaires  en  commun  de  l'hôtel,  ont  cha- 
cun une  part  de  propriété  plus  ou  moins  grande  selon 
leur  contribution  plus  ou  moins  grande  aux  dépenses  de 
l'hôtel.  Il  n'y  a  point  eu  de  place  jusqu'à  présent,  ni 
dans  la  1(M,  ni   dans  les  esprits,  pour  cette  vérité  si 
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siiuplt';  la  place  était  prise,  occupée  d'avance  par  les 
deux  erreurs  (|iii,  tout  à  tour  ou  ensemble,  ont  égaré 
le  législateur  et  l'opinion.  —  A  prendre  reiisemble  des 
choses,  il  fui  admis  jusqu'en  187)0  que  le  propriétaii'e 
légitime  de  riiùtel  local  est  l'État  central,  qu'il  y 
installe  son  délégué,  le  préfet,  muni  de  pleins  pouvoirs, 
(jue,  pour  mieux  administrer,  l'Etat  consent  à  se  ren- 
seigner auprès  des  principaux  intéressés  et  des  plus 
capables  de  l'endroit,  qu'il  resserre  dans  les  plus  étroites 
limites  les  petits  droits  qu'il  leur  concède,  qu'il  les 
n(»mme,  (|ue,  s'il  les  convo(|ue  ou  les  consulte,  c'est  de 
loin  en  loin,  le  })lus  souvent  pour  la  forme,  pour  ajouter 
l'autorité  de  leur  assentiment  à  l'autorité  de  son  omni- 
potence, à  la  condition  sous-entendn(»  de  ne  point  tenir 
compte  de  leurs  remontrances  si  elles  lui  déplaisent, 
et  de  ne  point  suivre  leurs  avis  s'ils  ne  lui  agréent  pas. 
—  A  prendre  l'ensemble  des  choses,  il  est  admis  depuis 
I8i8  que  les  propriétaii'es  légitimes  de  l'hôtel  sont  ses 
habitants  mâles,  adultes  et  comptés  par  tête,  tous  à 
titre  égal  et  avec  une  part  égale  dans  la  propriété  com- 
mune, y  compris  ceux  qui  ne  contribuent  pour  rien  ou 
presque  rien  aux  dépenses  de  la  maison,  y  compris 
les  demi-pauvres  très  nombreux  qu'on  y  loge  à  demi- 
prix,  y  compris  les  pauvres  non  moins  nombreux 
auxquels  la  philanthropie  administrative  fournit 
gratis  les  commodités  de  l'hôtel,  le  couvert,  l'éclai- 
rage et  souvent  les  vivres.  —  Entre  ces  deux  con- 
ceptions contradictoires  et  toutes  les  deux  fausses, 
entie  le  préfet  de  l'an  Vlll  et  la  démocratie  de   179'2, 
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uin'  liaiisactioiî  s'est  conclue.  Sans  doute  le  pivl'et, 
expédié  de  Paris,  demeure  toujouis  le  directeur  en 
lilrc.  le  gérant  acliltit  responsable  de  l'hôtel  départe- 
nienlal  ou  conniunial;  niais  il  est  leiui  de  le  gérer 
en  vue  des  éleclions  prochaines,  et  de  façon  à  mainte- 
nir la  niajoiilé  parienienlairc  dans  la  possession  dt>s 
sièges  (pi'i'lle  occupe  au  l'arlemenl.  Partant  il  doit  se 
concilier  les  meneurs  locaux  du  suffrage  universel,  ad- 
ministrer avec  leur  concours,  subir  l'ingérence  de  leui's 
cniivditises  et  de  leurs  |)rcvcnli(ins,  prendre  cliacjnc 
jour  leur  avis,  y  délerer  sonvenl.  même  pour  le  détail, 
même  poui'  l'a[)plication  (piolidicnne  dun  fonds  déjà 
voté,  pour  la  nomination  dun  garçon  de  service,  pour 
la  nomination  de  l'appienti  non  payé  qui  pourra  un  joui* 
iHMuplacer  ce  garçon*.  —  De  là  le  spectacle  que  nous 
avons  sous  les  yeux  :  un  hôtel  mal  tenu  où  la  profusion  et 
l'incurie  s'aggravent  Tune  par  l'autre,  où  les  sinécures  se 
nuiltiplient  et  où  la  corruption  s'introduit;  un  personnel 
de  plus  en  plus  nombreux  et  de  moins  en  moins  efficace, 
tiraillé  entre  deux  autorités  différentes,  obligé  d'avoir  ou 
de  simuler  le  zèle  politique  et  de  fausser  par  sa  partialité 
la  loi  impartiale,  appliqué,  par  delà  son  devoir  pro- 
fessionnel, à  des  besognes  malpropres;  dans  ce  per- 
sonnel,  deux  sortes   d'employés,    les  nouveaux  venus, 

1.  Paul  Leroy-Beauliou,  l' Administration  locale  en  France  et  en 
Angleterre,  28.  (Décrets  du  25  mars  1852  et  du  15  avril  1861.) 
Liste  des  emplois  auxquels  le  préfet  nomme  directement  et  sur  la 
présentation  des  chefs  de  service  ;  entre  autres  apprentis  non 
payés,  il  nomme  les  surnuméraires  de  l'administration  des  lignes 
télégraphiques,  les  surnuméraires-contrôleurs  des  contributions 
directes  et  les  surnuméraires  des  contributions  indirectes. 
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avides,  et  qui,  par  passe-droit,  s'eiiiparenl  des  jiieilloures 
places,  les  anciens,  qui  n'y  prétendent  plus,  patients, 
mais  qui,  à  force  de  pâtir,  se  rebutent;  dans  Ihôtel  hii- 
mènie,  de  grandes  démolitions  et  reconstructions,  des 
façades  aichitecturales.  en  style  de  monument,  pour  la 
montre  et  la  réclame,  des  bâtisses  toutes  neuves,  déco- 
ratives et  borriblement  onéreuses,  des  dépenses  extra- 
vagantes; par  suite,  des  emprunts  et  des  dettes,  une 
note  plus  grosse  à  la  tin  de  cbaque  année  pour  cliacun 
des  occupants;  des  prix  de  faveur  et  cependant  très 
liants  pour  les  petites  chambres,  les  mansardes  et  le 
galetas  ;  des  prix  démesurés  pour  les  grands  et  moyens 
appartements;  au  total,  des  recettes  forcées  et  qui  ne 
suffisent  pas  aux  dépenses,  unpassif  qui  déborde  l'actif, 
un  budget  dont  l'équilibre  n'est  stable  que  sur  le  papier, 
bref  une  maison  qui  mécontente  son  public  et  s'ache- 
mine vers  la  faillite. 
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dérants et  manifestes  en  179',).  —  II  (p.  5).  Besoins  qui  da- 
tent de  la  llévolution.  —  Manque  de  sûreté  pour  les  per- 
sonnes, les  propriétés  et  les  consciences.  —  Conditions  re- 
quises pour  le  rétablissement  de  l'ordre.  —  Fin  de  la  guerre 
civile,  du  brigandage  et  de  l'anarchie.  —  Soulagement  uni- 
versel et  sécurité  déOnitive.  —  III  p.  10).  Effets  persistants 
des  lois  révolutionnaires.  —  Condition  des  émigrés.  —  L'am- 
nistie progressive  et  définitive.  —  Ils  reviennent.  —  Ils  re- 
couvrent une  portion  do  leurs  biens.  —  Plusieurs  entrent 
dans  la  nouvelle  hiérarchie.  —  A  leur  endroit,  la  réparation 
est  incomplète.  —  IV  (p.  25).  Confiscation  des  fortunes  col- 
lectives. —  Huine  des  hôpitaux.  —  V  (p.  29.  Ruine  des 
écoles  secondaires  et  primaires.  —  VI  (p.  41).  Ruine  des 
églises.  —  Plaintes  des   indigents,  des  parents  et  des  fidèles. 

—  VII  (p.  50).  Le  Concordat.  —  Transaction  enti'e  les  droits 
anciens  et  les  droits  nouveaux.  —  Sécurité  doimée  aux  pos- 
sesseurs des  biens  nationaux.  —  Comment  l'État  dote  l'Église. 

—  VIII  (p.  04).  Comment  il  dote  les  hospices  et  les  hôpitaux. 

—  Comment  il  dote  les  établissements  d'instruction.  —  Re- 
construction des  fortunes  collectives.  —  Les  dons  de  l'État 
sont  très  petits.  —  Ses  exigences   sont  très  grandes.  —  Pré- 
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tentions  de  Napoléon  sur  les  fortunes  collectives  et  sur  les 
corps.  —  Excès  et  dangers  de  son  iniiérence.  —  En  pratique, 
ses  restaurations  sont  efficaces.  —  Satisfaction  donnée  aux 
besoins  du  premier  groupe. 

Chapitre  II 79 

I  (p.  80).  Besoins  antérieurs  à  la  Révolution.  —  Le  manque  de 
justice  distributivc.  —  Initpiilé  dans  la  répartition  des  sacri- 
fices et  dos  liéuélices  sociaux.  —  Sous  l'ancien  régime.  — 
Pendant  la  Révolution.  —  Motifs  personnels  et  publics  de  Na- 
poléon pour  appliquer  la  justice  distributive.  —  Circonstances 
favorables  qu'il-  rencontre.  —  Sa  règle  de  répartition.  —  Il 
exige  à  proportion  de  ce  qu'il  octroie.  —  II  (p.  89).  La  ré- 
partition des  cliarges.  —  Le  nouveau  principe  fiscal  et  les 
nouvelles  machines  fiscales.  —  III  (p.  91).  L'impôt  direct, 
foncier  et  mobilier.  —  En  quoi  la  nouvelle  machine  est  supé- 
rieure aux  précédentes.  —  Plénitude  et  célérité  des  recou- 
vrements. —  Soulagement  du  contribuable.  —  Soulagem'ent 
l)lus  grand  de  l'ouvrier  sans  propriétés  et  du  petit  proprié- 
taire cultivateur.  —  IV  (p.  100).  Autres  impôts  directs.  — 
L'impôl  des  patentes.  —  L'impôt  sur  les  mutations.  —  Les 
gains  du  travail  manuel  sont  presque  exempts  de  l'impôt  di- 
rect. —  Il  y  a  compensation  d'un  autre  côté.  —  L'impôt  indi- 
rect. —  En  quoi  la  nouvelle  machine  est  supérieure  aux  pré- 
cédentes. —  Effet  total  et  final  du  nouveau  régime  fiscal.  — 
Recettes  plus  grandes  du  fisc.  —  Charges  moins  lourdes  du 
contribuable.  —  Changement  dans  la  condition  du  petit 
contribuable.  —  V  p.  115).  Le  service  militaire.  —  (]e  qu'il 
était  sous  l'ancien  régime.  —  La  milice  et  la  troupe  réglée. — 
Nombre  des  soldais.  —  Qualité  des  recrues.  —  Avantages  de 
l'institution.  —  Conséquences  du  principe  nouveau.  —  Le  ser- 
vice obligatoire  et  universel.  —  Les  charges  du  citoyen  com- 
parées aux  charges  du  sujet.  —  La  conscription  sous  Napo- 
léon. —  Il  l'atténue,  puis  il  l'aggrave.  —  Ce  qu'elle  devient 
après  lui.  —  La  loi  de  1818. 

Chapitre  III 151 

I,  (p.  152).  La  répartition  des  droits.  —  Disgi\iciés  et  préférés 
sous  les  gouvernements  antérieurs.  —  Sous  l'ancien  régime. 
—  Pendant  la  Révolution.  —  Conception  égalitaire  et  française 
du  droit.  —  Ses  ingrédients  et  ses  excès.  —  Satisfaction 
qu'elle  obtient  sous  le  régime  nouveau.  —  Abolition  des  inca- 
pacités légales,  égalité  dans  la  possession  des  droits.  —  Cou- 
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fiscalioii  do  l'action  colleclivo,  éf^alilé  dans  la  pri\alion  des 
droits.  —  Los  carrièi'cs  dans  l'État  modorne.  —  Droit  égal  de 
Ions  aux  places  et  à  l'avancoment.  —  Itistribution  dos  emplois 
par  Napoléon.  —  Son  personnel  est  recruté  dans  toutes  les 
classes  et  dans  tous  les  partis.  —  II  ;p.  148' .  Le  besoin  de 
parvenir.  —  Limitation  et  conditions  de  l'avancement  sous 
l'ancienjie  monarcliie.  —  Ellet  sur  les  âmes.  —  Les  ambitions 
sont  bornées.  —  iJéboiicliés  extérieurs  qui  leur  restent.  — 
III  p.  l.")7).  La  Hévolution  leur  ouvre  le  débouché  intérieur  ot 
la  carrière  illimitée.  —  Elle!  sur  les  âmes.  —  Exigrenccs  et 
prétentions  de  l'homme  moderne.  —  Règle  théorique  pour 
choisir  entre  les  concurrents.  —  Le  suffrage  populaire  érigé 
en  juge-arbitre.  —  Conséquences  de  son  arbitrage.  —  Indi- 
gnité de  SOS  choix. —  IV  ip.  HUi.  Napoléon  juge  du  concours. 

—  Sécurité  do  son  siège.  —  Indépendance  de  ses  arrêts.  —  Sup- 
pression dos  anciennes  hifluences.  et  fin  des  manèges  monar- 
chiques ou  démocrati(|ues.  —  Autres  inlluences  contre  les- 
quelles il  ost  en  garde.  —  Sa  règle  de  préférence.  —  Éva- 
luation des  candidats  d'après  la  quantité  et  la  qualité  du  tra- 
vail utile  qu'ils  fourniront.  —  Sa  compétence.  —  Sa  perspica- 
cilé.  —  Sa  vigilance.  —  Zèle  et  travail  de  ses  fonctionnaires. 

—  Effet  du  concours  ainsi  jugé  et  des  fonctions  ainsi  exercées. 

Les  talents  sont  utilisés  et   les  jalousies  sont  désarmées. 

V  (p.  170).    Le    concours    et    les    prix.  —   Multitude   des 

places.  —  Comment  leur  nombre  est  accru  par  l'extension  du 
patronage  central,  du  territoire  français  et  de  l'ascendant 
l»olilique.  —  Situation  d'un  Français  à  l'étranger.  —  Sa  qua- 
lité de  Français  éciuivaut  à  im  grade.  —  Rapidité  de  l'avance- 
,„eiit.  —  Élimination  incessante  et  vacances  multipliées  dans 
les  cadres  militaires.  —  Élimination  préalable  dans  les  ca- 
dres civils.  —  Proscription  des  hommes  cultivés  et  interrup- 
tion de  l'enseignemeul  pendant  la  Révolution.  —  Rareté  de 
l'instruction  générale  ou  spéciale  eu  1800.  —  Petit  nombre  des 
candidats  capables.  —  Le  manque  de  compétiteurs  leur  faci- 
lite l'avancement.  —  (irandeur  et  attrait  des  prix  offerts.  — 
La  Légion  d'honneur.  —  La  noblesse  impériale.  —  Les  dota- 
lions  et  les  majorats.  —  L'émulation.  —  VI  (p.  190K  Le  res- 
sort interne  de  1780  à  1815.  —  Sa  force.  —  Sa  déformation. 

—  Conuoent  il  finit  par  détraquer  la  machine. 
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LE  DÉFAUT  ET  LES  EFFETS  DU  SYSTÈME 

CiiAPiinK  1 201 

I  'p.  202  .  Les  deux  ressorts  de  l'iiclion  liuinaiiie.  —  L'ins- 
tinct é^'oïstc  et  riiisliiict  sociaL  — Motifs  pour  ne  pas  nirniblir 
l'instinct  sociaL  —  liinuonco  sur  chaque  sociclé  de  son  statut.  — 
Les  clauses  du  statut  di-pendent  du  légrislateur  qui  les  agrée 
ou  les  impose.  —  Conditions  du  bon  statut.  —  11  favorise 
l'instinct  social.  —  Il  est  diirérent  pour  des  sociétés  différentes. 
—  Il  est  déterminé  par  les  caractères  propres  et  permanents 
de  la  société  (ju'il  doit  régir.  —  Vice  capital  du  statut  sous 
l'ancien  régime.  —  Vice  capital  du  statut  sous  le  régime 
nouveau.  —  II  fp.  2081.  Les  sociétés  locales.  —  Leur  carac- 
tère principal  et  distinctif.  —  Leur  type  étroit  et  réduit.  — 
Une  maison  d'Annecy  et  de  Grenoble.  —  L'association  y  est 
forcée.  —  Son  objet  est  limité.  —  Elle  est  d'ordre  privé.  — 
111  (p.  210).  Analogie  des  autres  sociétés  locales,  communes, 
déparlements  ou  provinces.  —  Intérêts  conunuiis  qui  com- 
mandent l'action  collective.  —  Deu.\  objets  de  l'entreprise,  soin 
de  la  voie  publique  et  défense  contre  les  lléaux  qui  se  propa- 
gent. —  Pourquoi  la  collaboration  est  obligatoire.  —  Involon- 
tairement et  par  le  seul  cITet  de  la  proximité,  les  voisins  sont 
solidaires.  —  Bon  gré  mal  gré.  chacun  participe  aux  béné- 
lices.  —  Quelle  pari  chacun  doit  sujiporler  dans  les  frais.  — 
Avantages  égaux  pour  chacun.  —  Avantages  inégaux  et  pro- 
portionnels pour  chaciui  à  sa  dépense  sur  place,  à  ses  béné- 
liccs  industriels  ou  commerciaux,  à  la  valeur  locative  de  ses 
innneubles.  —  Quote-part  due  par  chacun  dans  les  frais, 
d'après  sa  part  égale  et  d'après  sa  part  proportionnelle  dans 
les  avantages.  —  IV  (p.  216;.  Ainsi  constituée,  la  société  lo- 
cale est  une  persomie  collective.  —  Son  cercle  d'initiative  et 
d'action.  —  Ses  rapports  avec  l'État.  —  Distinction  entre  le 
domaine  public  et  le  domaine  privé.  —  Y  (p.  221).  Cas  où 
l'Ktat  abdique.  —  L'anai-chie  pendant  la  Révolution.  —  Cas  où 
l'État  usurpe.  —  Le  régime  de  l'an  VllI.  —  Restes  d'indé- 
pendance locale  sous  l'ancien  régime.  —  Ils  sont  détruits  par 
le  régime  nouveau.  —  La  société  locale  après  1800.  —  VI 
(p.  226).  Les  listes  de  notabilité.  —  Sénatus-consulte  de  l'an  X. 
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—  1,'iiisliliilion  libi'ralo  devient  un  instrument  de  rèfjne.  — 
Mi''c"anisme  des  candidiiUnes  et  des  noniinatinns.  —  Décret 
de  ISOr»  et  sup|tressii)u  îles  candidalin'es.  — VII  |i.  231  .  (jua- 
lifè  des  conseillers  niinii<'i|iau\  et  fit-iirraui  sous  le  Consulat 
et  i'|jn|iire.  —  Objet  de  leurs  asscmJiltV's.  —  Limites  de  leurs 
pouvoirs.  —  Ix^ur  rôle  eireclif.  —  lUMcdu  |iréfet  el  du  t:ouver- 
nement.  —  Ascendant  personnel  de  Napoléon.  —  YIII  p. 245). 
Linslilulion  demeure  intacte  sous  la  Itestauration.  —  Motifs 
des  ^'ouvernants.  —  Excellence  de  la  machine.  —  Alidicalion 
d(^s  administrés. 

(iiiM'iriii     II 'J.')0 

I.  (p.  257).  I.a  société  locale  depuis  1830.  —  Iniroduclion  d'un 
moteur  interne.  —  Il    reste  subordonné  au  moteur  e.xterne. 

—  Sous  un  régime  de  sullrape  universel,  cette  subordination 
est  un  bienfait.  —  II  (p.  2(30  .  Le  suffrage  universel,  appliqué 
au  gouvernement  de  la  société  locale.  —  Deux  cotes  pour  les 
frais  de  la  société  locale.  —  En  é(juilé,  le  cliidre  fixe  de  la 
première  et  le  chiffie  moyen  de  la  seconde  devraient 
être  égaux.  —  En  pratique,  le  cliilfre  de  la  première  est 
maintenu  très  bas.  —  Connnent  le  nouveau  légime  linancier 
pourvoit  aux  dépenses  locales.  —  Les  centimes  additionnels. 

—  Comment,  à  la  campagne  et  à  la  ville,  le  petit  contribuable 
est  dégrevé.  —  Sa  quote-part  dans  la  dépense  locale  est  ré- 
duite au  minimum.  —  Sa  quote-part  dans  la  jouissance  locale 
reste  intacte  et  pleine.  —  Par  suite,  le  contribuable  gros  ou 
moyen,  outre  sa  charge,  porte  en  surcharge  tout  le  fardeau 
dont  le  petit  contribuable  est  allégé.  —  La  surcharge  croit 
avec  le  nombre  des  allégés.  —  Nombre  des  allégés.  —  l>a  sur- 
charge des  gros  et  moyens  contribuables  est  une  aumône 
qu'ils  font.  —  La  décharge  des  petits  contribuables  est  une 
aumône  qu'ils  reçoivent.  —  III  (p.  270  .  Compensation  pos- 
sible dans  l'autre  plateau  de  la  balance.  —  Quelle  doit  être, 
d'après  la  justice  distributive.  la  répartition  des  droits.  —  En 
toute  société  d'actioiniaires.  —  Dans  la  société  locale  limitée 
à  son  objet  naturel.  —  Dans  la  société  locale  chargée  de  fonc- 
tions supplémentaires.  —  Le  statut  local  en  Angleterre  et  en 
Prusse.  —  L'échange  est  équitable  quand  les  charges  sont 
compensées  par  les  droits.  —  IV  (p.  2741.  Comment  le  suf- 
frage universel,  égal  et  compté  par  tètes,  s'est  introduit  dans 
la  société  locale.  —  Objet  et  procédé  du  législateur  français. 

—  Nulle  distinction  entre  la  commune  rurale  et  la  comnmne 
urbaine.  —  V  (p.  276'.  Effets  de  la  loi  sur  la  commune  ru- 
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raie.  —  Di-ipi"oportioii  entre  les  lumières  de  ses  roprcsciitaiits 
élus  et  l'œusre  dont  ils  soûl  cliyr^^és.  —  Le  maire  el  le  con- 
seil municipal.  —  Manque  du  conseiller  compétent.  —  Le  se- 
crétaire de  la  mairie.  —  Le  clief  ou  sous-clief  de  bureau  à  la 
préfecture.  —  M  (p.  2X1  .  Edels  de  la  loi  sur  la  conmiuiie 
urbaine.  —  Disproportion  entre  la  capacité  administrative  de 
ses  représentants  élus  et  l'œuvre  dont  ils  sont  chargés.  — 
Manque  du  gérant  spécial  et  permanent.  —  Le  conseil  muni- 
cipal et  le  maire.  —  Le  conseil  général  et  la  commission  inté- 
rimaire. —  VU  |t.  "JS".  Le  préfet.  —  Sun  rôle  prépondérant.  — 
Ses  concessions  obligatoires.  —  Son  princijial  objet.  —  Transac- 
tion entre Taulorité  centrale  et  les  jacobins  de  l'endrtiit.  — 
Ell'et  sur  fadministration  locale,  sur  le  persoimel  administratif 
et  sur  les  finances  locales.  —  YHI  p.  501  .  État  présent 
de  la  société  locale.  —  Considérée  comme  un  organisme,  elle 
est  mort-née.  —  Considérée  comme  un  mécanisme,  elle  se 
détraque.  —  Deux  conceptions  successives  et  fausses  du  gou- 
vernement local.  —  En  théorie,  elles  s'e.xcluent  lune  l'autre. 
—  En  pratique,  leur  amalgame  aboutit  au  régime  actuel. 


58  478.  —  hnprniierie  Laulke,  rue  de  Fleurus,  9,  à  Paris. 
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